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AYANT-PROPOS
Puisque la bienveillance du public continue à demander quelques-uns des écrits que j'ai publiés en divers temps, et qui sont maintenant épuisés, j'ai dû me résoudre à en ordonner la réimpression.
Ces écrits, sans y comprendre l'ouvrage de YÉducation et celui sur la Souveraineté Pontificale, formeront six volumes.
Le premier volume renfermera quelques discours, sous le titre à'Œuvres oratoires. Le deuxième et le troisième comprendront, sous le nom d'GEuvres pastorales, les mandements, les instructions, les circulaires et les règlements adressés aux fidèles et au clergé du diocèse d'Orléans, depuis que la divine Providence m'a chargé du gouvernement de ce diocèse. Le quatrième volume se composera des instructions et des règlements relatifs à l'Enseignement et aux Eludes ecclésiastiques; le cinquième et le
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sixième , contiendront les écrits polémiques que j'ai publiés pour la défense de l'Église et de ses libertés, soit avant la révolution de 1848, soit depuis.
On me permettra bien d'affirmer qu'un Évoque n'écrit pas pour écrire, mais pour être utile. Je ne consulterai donc que mon devoir, nullement mon goût, et je commencerai par offrir au public non pas ceux de mes écrits qu'une faveur accidentelle a pu recommander un' peu plus à ses souvenirs, mais d'abord ceux qui me semblent appelés à rendre en ce moment des services plus opportuns : je veux parler des controverses relatives à la Liberté de ï 'Église, à la Liberté de l'Enseignement, à la Liberté des Associations religieuses, depuis 1844 jusqu'en 1848, et dans ces dernières années.
Il fut un jour où ces grandes et nécessaires libertés commencèrent à prendre enfin dans la loi, ou au moins dans l'opinion, la place qui leur appartient légitimement. La loi du 15 mars 1850 fut un traité de paix équitable qui mit fin aux luttes du passé. Ce n'était pas tout ce que nous pouvions désirer, tout ce que nous avions demandé ; c'était tout ce que les temps permettaient. Depuis cette époque, aucune loi nouvelle n'est venue apporter à l'Église les libertés qui lui restaient à obtenir : aucune mesure n'a brisé un seul des anneaux de cette
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chaîne dîentraves, qui avail été forgée contre elle par l'injustice etparl'ingratitude des hommes, pendant le cours d'un sièclequi fut le dernier de l'ancien régime, en même temps que celui <\u jansénisme, des \ oltairiens, de la révolution, du despotisme et de la centralisation. On n'a pas cessé de maintenir contre l'Église seule des exclusions, des privilèges el des rigueurs que le niveau révolutionnaire avait, disaiton, effacés de nos institutions et de nos mœurs. Cependant rendons à qui de droit ce témoignage : comme les idées étaient en avant des lois, comme l'opinion et le pouvoir étaient d'accord pour ne pas marchander de trop près à l'Eglise des droits qu'elle ne réclame pas pour elle seule, et dont elle fait un usage évidemment utile et sincère, on a vu, pendanl dix ans, à la faveur du besoin de la paix, les rigueurs sommeiller, les réclamations s'éteindre, la reconnaissance égaler, dépasser peut-être les services, la liberté enfin s'établir graduellement dans les faits.
Nous n'avons point rompu cette paix. Ce n'est pas notre faute s'il nous a fallu nous souvenir que les bonnes intentions ue valent pas les bonnes institutions. Nous nous sommes vus menacés d'armes (pie nous supposions déposées à jamais dans quelque musée d'antiquités législatives. Mais ce sont surtout les journaux, et les plus répandus, qui se mettent de nouveau en campagne, et ressuscitent contre nos
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collèges, nos communaulés, nos écoles, nos séminaires, nos réunions, nos publications, nos droits, une guerre surannée. Si cette guerre éclate sur peu de points encore, si elle trouve l'opinion insensible, je ne me rassure pas : c'est quand l'opinion dort que la justice souffre. Telle est la rapidité et la mobilité de l'esprit français, telle est la pente de la situation actuelle, que nous pouvons craindre de voir nos éternels ennemis développer soudain leurs plans de campagne, et déployer bientôt contre nous toutes leurs forces. Il n'est donc pas inutile d'opposer les réponses d'hier aux objections et aux attaques de» demain. Il n'est pas inutile de redire à la France par quelles fermes et évidentes raisons nous avons reconquis les droits que l'on nous conteste, et par quelles grandes expériences le pays en est venu à nous accorder cette liberté, qui n'est, après tout, que la liberté de lui faire du bien.
En publiant les écrits consacrés autrefois à cette importante polémique, j'obéis donc à une nécessité ; mais en même temps, je dois l'ajouter, je fais violence à deux inclinations de mon âme.
J'aimerais à laisser la parole à ceux de mes vénérables collègues dont j'étais alors, de loin, l'auxiliaire, et qui ont, avant moi, plus que moi, démontré au pays et assuré à l'Église les avantages de la liberté. Leurs beaux livres méritent, et, si mes vœux sont
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exaucés, ils obtiendront les honneurs de la réimpression.
S'il était, en outre, possible de raconter un combal
sans parler des combattants, je serais plus heureux : j'y trouverais le compte des sentiments vrais de mon cœur et de ma reconnaissance. Les adversaires que nous eûmes alors, la Providence en fit un jour nos alliés. Ils les ont encore, et avec une fidélité rare dans les temps où nous sommes. Je ne me consolerais point, si cette réimpression pouvait les affliger.
Je me serai trouvé, dans ma carrière, en présence de deux écoles opposées au Catholicisme. A la frivolité haineuse, à la moquerie fatigante, à la clarté peu profonde du xvnic siècle, succédait déjà dans ma jeunesse, et a grandi sous mes yeux, une école plus grave, hautement spirilualiste, et logicienne, quoique souvent peut-être, qu'il me soit permis de le dire, plus forte à chercher les solutions qu'aies découvrir, jamais irrespectueuse, croyant à Dieu, à l'âme, à l'immortalité, à la morale, sachant en parler avec éloquence, môme avec émotion, et représentée, lorsque j'eus à la combattre, par des hommes qui m'ont rendu bien facile le précepte de l'Évangile qui commande d'aimer ses adversaires.
Il est, depuis, sorti de la foule une autre école, matérialiste dans ses tendances, sinon dans ses aveux, avec des inspirateurs subtils et des auxi-
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liaires brutaux, couvrant sa réelle ignorance d'un masque d'érudition , ses haines dominatrices de grands mots de liberté, aussi différente de la première, sans parler du talent, que la présomption est éloignée du savoir, la colère du respect, le mensonge de la bonne foi. Ces nouveaux ennemis succèdent aux anciens et ne leur ressemblent pas.
Après bien des combats, lorsque, dans des jours de désordre, la leçon du malheur nous fui donnée par le maître qui est Dieu, nos anciens adversaires ouvrirent à la fois les yeux sur les progrès que le mal avait faits dans les profondeurs de la société, et sur ceux que le bon droit et la bienfaisante influence de l'Église avaient accomplis dans la région supérieure des esprits. Nous dûmes à de douloureuses expériences une réconciliation qui prouvait la droiture et la bonne foi mutuelles, et un concours sans lequel, je le dis hautement, nous n'aurions rien obtenu.
De tels souvenirs assurent aux hommes dont je parle ma fidèle reconnaissance, et si jamais, ce qu'à Dieu ne plaise, j'étais condamné à les combattre encore, ce ne serait pas sans d'inexprimables regrets.
J'en éprouve déjà la tristesse, rien qu'en me trouvant amené à reproduire ces anciennes polémiques. Ma conscience ne me reproche pas d'y avoir déposé, même alors, aucune parole qui excède la vivacité permise à des hommes qui se combattent en se respec-
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tnni ; el encore volontiers j'en regrette L'expression. Ils savent bien que cette vivacité même est éteinte : il ne reste de vif dans mon aine, après l'amour tle la justice et de la vérité, que ma reconnaissance envers ceux qui les ont si bien servies.
Quant aux adversaires que je combats aujourd'hui, je ne puis leur faire un plus grand honneur que de leur destiner des paroles composées pour des hommes auxquels je souhaiterais qu'ils fussent semblables. C'est leur prouver que, si je n'ai pas le même espoir de les convaincre, j'en éprouve pourtant le même désir.
Je ne parlerai pas d'autres adversaires, que je ne devais point m'attendre à rencontrer sur ma roule dans les causes que je défendais alors, ni de ces luttes si pénibles que j'ai dû soutenir contre des alliés naturels, tandis que je combattais l'ennemi commun. Sans perdre tout souvenir du passé, j'aime mieux m'en taire aujourd'hui, espérer qu'à l'avenir on ne verra plus désunis les défenseurs de l'Église, et demander à Dieu pour tous la vraie lumière dans les esprits, et la paix dans les cœurs.
f FÉLIX, Évêque d'Orléans.
Orléans, 31 mai 1 SG! .
PBEMIÈRE LETTRE
Rapporteur du projet de loi relatif à l'Instruction secondaire.
Monsieur le Duc,
Dans le rapport que vous avez présenté à la Chambre des Pairs, au nom de la commission spéciale chargée de l'examen du projet de loi relatif à l'instruction secondaire , vous vous exprimez en ces termes , sur l'état de l'enseignement dans les petits séminaires :
« Le succès de ces établissements précipiterait rapide- « ment la décadence des études. Les études sont très- « faibles dans les écoles secondaires ecclésiastiques; et « cela est inévitable, le professorat y étant constama ment mobile et à peu près gratuit. C'est, en général , « un poste de transition entre le grand séminaire et les « fonctions du ministère sacré. Les jeunes prêtres qui « sortent des grands séminaires enseignent dans les « petits, en attendant qu'ils puissent être placés. Ce n \ « sont point , pour la plupart , de vrais professeurs; ils i. \
« n'en ont point la science et n'en peuvent acquérir « l'expérience. Pour lutter de bon marché avec un pro- « fessorat ainsi composé, il faudrait que, de leur côté , « les établissements laïques cherchassent à se procurer « des maîtres au rabais ; et bientôt dès lors, par la force « même des choses, les études des collèges et des insti- « tutions privées tomberaient aussi bas que celles des « petits séminaires. »
Ce langage est bien sévère , Monsieur le Duc ; vous n'en avez pas sans doute prévu le triste retentissement. Je ne crois j;as que depuis longtemps aucune bouche, même hostile , nous ait adressé paroles plus humiliantes. Caries petits séminaires'sont, comme vous l'avez dit vous-même, les pépinières de l'Église de France; c'est là, comme dans sa première source, qu'elle se renouvelle ; là est le berceau de ses prêtres , l'école première de ses docteurs, le sol originaire de ses apôlres. Si les faits justifiaient vos paroles, elles seraient un arrêt trop accablant pour le clergé de France. Mais , oserai-je vous le dire? ce clergé vous est mal connu , et le jugement que vous avez laissé tomber sur lui, me prouve à quel point l'opinion qu'on se fera de sa situation et de son influence intellectuelle peut décider de l'esprit de la loi dont la discussion est aujourd'hui près de s'ouvrir.
A la veille d'une décision si grave, au milieu de tant de voix confuses et passionnées qui l'accusent, le clergé cherche des juges impartiaux : malgré la sévérité de vos paroles, lui permettriez -vous, Monsieur le Duc, de s'adresser à vous? Celui qui prend la liberté d'invoquer votre haute justice est un de ses membres les plus humbles; mais élève autrefois du petit séminaire de
Paris, et aujourd'hui supérieur de cette maison , placé d'ailleurs plus près du débat , j'ai peut-être ici le droit et le devoir d'élever le premier la voix. Dans la grande cause pendante en ce moment devant les chambres françaises, pour triompher auprès dos arbitres illustres que la loi nous a donnés, nous n'avons besoin que d'être bien connus.
Ces questions doivent être traitées loin des passions, clans le calme de la conscience, et avec des hommes qui savent comme vous , Monsieur le Duc, unir la dignité du caractère à la dignité de la raison.
J'oserai donc vous soumettre simplement et loyalement ma pensée.
11 y a aujourd'hui un grand fait accompli : la question de la liberté d'enseignement, depuis qu'elle a été livrée à la discussion publique, s'est posée dans ses véritables termes : elle apparaît évidemment aujourd'hui ce qu'elle a toujours été, une question profondément religieuse, et par suite il est visible que la question religieuse dans toute son étendue est désormais la question dominante.
De là uniquement l'intérêt considérable qu'y prend le clergé, et l'importance qu'on lui reconnaît enfin dans ce débat. On a essayé de donner le change à cet égard: on n'y a pas réussi. Si on l'essayait encore , on n'y réussirait pas davantage; quoi qu'on fasse, il nous sera toujours facile de démontrer qu'il s'agit ici des plus grands, des plus sérieux intérêts de la religion. Il est manifeste d'ailleurs que ce n'est pas ici une querelle simplement politique. Non ; après avoir observé, depuis quatorze années, un silence si profond et si convenable au milieu des partis , nous ne serions pas venus faire éclater tout à coup des passions politiques dans une
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question purement humaine; cela n'eût été ni de la prudence qu'on nous reconnaît , ni de l'habileté qu'on nous impute. On a vainement calomnié la sincérité et la modération du clergé. Outre ses principes, plus puissants encore que ses intérêts , il sait à quelle époque il a affaire ; il donne depuis de longues années d'incontestables exemples d'abnégation, de sagesse, de patience ; et l'on conviendra , en dépit de toutes les préventions , que ce n'est pas lui que l'on voit parmi nous jouer le terrible jeu des révolutions, qui retombent toujours sur sa fêle de tout le poids de leurs ruines. Si donc le clergé a pris à cœur la question de la liberté d'enseignement , c'est qu'il croit dans son âme et conscience que celle question le regarde, qu'elle importe à la religion, qu'elle relève de son ministère ; c'est qu'elle a pour lui toute la grandeur, toute l'importance d'une question religieuse.
Grande question, en effet ! aucune autre ne préoccupe plus fortement tout à la fois l'opinion publique et les hauts pouvoirs de l'État. C'est comme un immense problème dont la solution est attendue par l'inquiétude et l'impatience générale ; et le gouvernement lui-même, chargé de le résoudre, a cru devoir en saisir d'abord la plus grave de nos assemblées législatives, la Chambre des Pairs,
L'opinion publique le trouve convenable : le calme et L'impassibilité de la noble chambre, les lumières d'une délibération approfondie peuvent aplanir bien des diflicultés qui paraissent aujourd'hui insolubles, concilier bien des exigences qui semblent inconciliables , et rendre à la raison cl à la justice leurs droits usurpés ou contestés par les passions.
A M. LE Dl C DE BROGLIE.
La Chambre des Pairs ne demeurera pas au-dessous de l'attente de l'opinion publique Déjà elle a commencé ses travaux avec une grai Ité el un respect dignes d'elle; la discussion de ses bureaux a été remarquablement sérieuse ; dans la commission qu'elle a nommée se trouvent les hommes les plus éclairés , les plus consciencieux , les plus éminents que l'on puisse désirer : enfin vous me permettrez d'ajouter, Monsieur le Duc , que le choix du rapporteur et le rapport même , sous quelque réserve que nous soyons obligés de l'accepter, sont un témoignage déplus de l'esprit de gravité qui anime l'illustre assemblée.
Tel est l'étal de notre cause, tel est le premier aperçu de l'importance qui s'y rattache.
Je ne suis pas moins frappé de la force qui se révèle en ceux qui la défendent; el vous avez prouvé vousmême, Monsieur le Duc, à quel point l'opinion publique leur \ient en aide : votre pensée, si énergiquement exprimée sur la nécessité à' enseigner à la jeunesse les fondements de la foi, un vrai cours de religion positive, les dogmes en même temps que la morale, vos vues sur renseignement philosophique ne sont que la confirmalion des unanimes réclamations de l'épiscopat cl des catholiques de France.
Depuis que la lutte est ouverte, on a pu être plus d'une fois étonné de la vigueur avec laquelle elle a été soutenue. Chaque jour, la question gagne du lorrain, chaque jour elle fait d'immenses progrès; de l'un ni de l'autre côté, on ne paraissait pas s'attendre d'abord à •de tels résultats.
El cependant les adversaires sont bien forts, les préventions invétérées, les préjugés nombreux, el le débat
est engagé contre la réunion des forces intellectuelles la plus imposante; car, je le reconnais, l'histoire , les sciences , les lettres , et , à défaut de vraie philosophie , le goût de la science philosophique, ont dans l'Université d'habiles et illustres représentants.
Jusqu'à ce jour, néanmoins , la lutte n'a pas été trop inégale, et la partie ne semble pas en ce moment favorable à la corporation universitaire.
Pour nous, hommes du sanctuaire, que la force des choses a comme poussés malgré nous dans la lice, on nous y a acceptés ; et malgré la chaleur inévitable d'un combat qui va chaque jour s'animant davantage , en se plaignant de nous, on continue à nous respecter, et cela est juste : dans la plus grande violence du débat on n'a réellement rien découvert en nous qui ne fût respectable ; on a pu nous reprocher quelques excès de zèle, relever la forme quelquefois ardente de notre polémique dans une cause qui touche à ce qu'il y a pour nous de plus sacré sur la terre ; mais au milieu de tout cela, nous avons gardé toute notre considération ; la religion n'a pas souffert, et si j'excepte quelques vivacités , qu'un poëte philosophe attribuait à la faiblesse de la nature, quashumana parum cavit natura, et dont Bossuet disait : que nul ne doit s'étonner que des hommes aient des défauts humains , on n'articule contre nous aucun grief sérieux , aucune accusation soulenable.
Et cependant tous les regards étaient fixés sur nous, toutes les oreilles attentives à nos paroles; l'irritation n'attendait que le moment d'éclater dans toute sa violence ; elle ne l'a fait encore que parmi les possesseurs du monopole : l'Université seule jette des cris de colère.
Cela se conçoit, cl encore s'est-eîle efforcée longtemps
de se modérer. Mais , dans le fond, la faveur, l'opinion se tournent secrètement du côté do la liberté d'enseignement : c'est une cause invincible; la vérité, le bon sens et la justice combattent pour elle l.
J'en trouverais la preuve, Monsieur le Duc. dans la conscience des plus ardents défenseurs de l'Université. Il y a déjà longtemps que M. Dubois, aujourd'hui membre et vice-président du Conseil royal de l'instruction publique a écrit : Le même principe de monopole frappe tour à tour tous les partis... Rien destable, rien degrând ne peut se tenter ; disons plus : rien de moral. Car aucune conviction libre ne peut vivre dans un corps comme celui de l Université , sans cesse exposé à démentir le lendemain ce qu'il professait la veille. Il y a longtemps que pour la première fois , et les premiers avec suite, méthode et fidélité, nous avons réclamé contre le monopole
DESTRUCTEUR DE TOUTE CROYANCE ET DE TOUTE INSTRUC- TION
Je le sais, M. Dubois, quand il écrivait ces lignes, ne prétendait pas travailler pour notre cause ; mais pour <pie tout lui ait ainsi profité, ne faut-il pas qu'il y ait ici bien des choses dont on ne s'est point encore rendu compte? Car, enfin, cette cause, si bonne qu'elle fût, il y a trois ans, ne paraissait pas devoir prétendre à une
1 Dans celte lutl , rsaires n'ont su attaquer que les Jésuites,
el jusqu'à ce jour, le livre de mon saint el vénérable ami, M. de Ravignan, sur VExisicnco et l'Institut des Jésuites, esl demeuré sans une .••eule réponse. Assurément, s'il n'a pas été réfuté, ce n'est pas qu'il fût indigne de l'être. Au défaut de contradicteurs, il aura «lu moins trouvé liicn des lecteurs. A l'heure où j'écris, dix-huit mille exemplaires et trois éditions successives sont écoulées.
situation si honorable et si forte. Il faut qu'il y ait ici une force cachée , que nous-mêmes ne soupçonnions pas, que rien jusqu'à cette heure n'avait si manifestement révélée, et qui établit la situation et l'influence religieuse et sociale du clergé par sa force intellectuelle et morale.
Si les détails dans lesquels je vais entrer, Monsieur le Duc, le démontrent, ce sera une preuve de plus, et une preuve simple et irréfragable, que nous ne sommes ni à craindre, ni à négliger ; que nous ne voulons aucun mal, et que nous pouvons faire quelque bien à une société qui nous dispute notre place au soleil de la liberté commune ; que nous y avons nos droits comme nos devoirs ; et qu'il serait peu sûr pour le salut de la chose publique de traiter en ennemis, ou même de compter pour rien, ceux qui apportent au peuple et à ses maîtres le secours, l'exemple et la leçon du dévoûment, de la conscience et de la foi.
Si je jette un coup d'œil attentif sur le clergé de France, je vois qu'on rend universellement hommage à ses vertus; mais ce qu'une observation plusapprofondie fait découvrir, c'est que les lumières chez lui ne sont pas inférieures aux vertus. On a dit le contraire ; mais, en le disant, on paraît n'avoir connu qu'imparfaitement le clergé et ne l'avoir observé que de loin. M. de Tocqueville, qui nous a fait aussi notre part dans l'estime publique, s'est abusé à cet égard : comme vous, Monsieur le Duc, il se trompe d'époque. Quelques faits simples, mais incontestables, suffiront pour rectifier celte opinion erronée sur l'état intellectuel du clergé français.
Il y a trente ans, en effet, nous offrions de tristes
ruines, que le lèmps seul pouvait relever, et nous cornun ncions une réorganisation naissante qui est aujourd'hui dans sa force : le temps n'avait point permis encore de renouer la chaîne, violemment rompue, des glorieuses traditions de 1 Église de France. On pouvait croire alors ce qu'on dit aujourd'hui, et nous ne pouvions répondre qu'avec des espérances toutes confiées à l'avenir. Ces espérances se sont depuis pleinement réalisées, et c'est fermer les yeux à l'évidence des faits que de ne pas reconnaître de nos jours à l'Église de France, une situation non-seulement régulière, mais ferme et puissante par le fond même des choses, c'està-dire par son organisation intérieure et par la valeur personnelle de ses membres.
Voici les faits :
Depuis trente années, la marche, les progrès, les éludes littéraires et ecclésiastiques, le recrutement sacerdotal par les ordinations, le gouvernement général, l'administration particulière du clergé et de l'Église de France, sont dans un ordre régulier et à peu près imperturbable.
Il n'y a pas un diocèse qui n'ait son évêque, et je ne sache pas que depuis plusieurs siècles l'épiscopat français ait eu une attitude plus grave, plus forte, plus pacifique à la fois. Il n'y a qu'une voix pour reconnaître et proclamer que tous sont des apôtres de charité parmi les peuples, que leur patience est égale à leur zèle, et j'affirme que leur respect pour le pouvoir est toujours aussi sincère que religieux, leur conscience toujours plus forte que leurs opinions, et leurs affections toujours ramenées là où se trouvent les intérêts
sacrés de la religion et des âmes ; que leur désintéressement est évangélique, leur pauvreté noblement portée, etleur générosité toujours active et ingénieuse pour soulager ceux qui souffrent et qui pleurent.
Enfin, ce que je dois ajouter avec une égale vérité, c'est que beaucoup parmi eux cultivent avec gloire l'héritage des docteurs, et que tous, sans exception, ont un savoir ecclésiastique dont les jours les plus heureux de l'Église de France se seraient trouvés satisfaits et honorés.
L'épiscopat du xvnr siècle, sous le rapport de la science ecclésiastique, était inférieur à l'épiscopat de nos jours. Le xvir siècle même, ou du moins la seconde moitié de cette époque, à part Bossuet, Fénelon, et quelques autres grands noms qui l'illuminent tout entier de leur gloire, n'offre pas un corps de prélats supérieur parla doctrine à celui qui gouverne aujourd'hui nos diocèses : les mémoires ecclésiastiques du temps le prouveraient au besoin. Il faut remonter jusqu'au règne de Louis XIII et à la minorité de Louis XIV pour trouver, sur les antiques sièges des Gaules, une reunion d'évêques plus considérable par le savoir que celle dont le temps présent peut s'honorer : c'est qu'aussi le cardinal de Richelieu et saint Vincent de Paule y avaient travaillé.
Voilà nos évêques : le respect que je dois à ceux qui, après avoir été mes frères dans le sacerdoce, sont devenus mes pères dans la foi, ne me défend pas de bénir Dieu, et de rendre grâce à la religieuse sollicitude du l.oi pour les choix si honorables et si sages qui, depuis quatorze années, sont venus consoler l'Église de France de ses pertes, et la fortifier. Il est bien entendu que je
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me suis borné ici à indiquer sommairement des faits incontestables.
\u\ évoques il faut joindre le corps des pasteurs, qui remplit aujourd'hui à pou près tous les vides que le malheur des temps avait faits dans le sanctuaire, et qui étaient si nombreux il y a trente années.
On compte présentement environ cinquante mille prêtres en France; et comme chaque diocèse a son éi êque, chaque paroisse aura bientôt son curé. Partout, à peu près, la Religion est donc représentée, prèchée par un homme vertueux, charitable, de mœurs graves et pures : c'est le moins qu'on puisse dire de ces ouvriers évangéliques qui, d'un bout de la France à l'autre, se vouent avec un si noble désintéressement aux fatigues du saint ministère, et font bénir le nom de Jésus- Christ dans une foule d'humbles hameaux où la religion avait été si longtemps sans voix, sans temple, sans pasteur. Est-ce là un l'ait dont il soit permis de ne pas tenir compte, lorsque l'on songe à régler, par une loi, l'avenir intellectuel et moral d'un peuple?
Voici du reste, Monsieur le Duc, la statistique précise du clergé catholique en France :
1 Quatre-vingts évêques, leurs grands vicaires, leurs chapitres, c'est-à-dire, en comptant approximativement, cinq cents grands vicaires et douze ou quinze cents chanoines titulaires ou honoraires, formant l'élite du clergé et les conseils dont l'épiscopat s'entoure, pour gouverner les quatre-vingts diocèses qui constituent l'Église de France.
2° Les pasteurs des quarante mille paroisses du royaume, dont je viens de parler.
3° Les quatre grandes congrégations religieuses, dont
il faut apprécier positivement l'esprit, le but, les œuvres et l'influence, sans s'arrêter aux vagues préventions que leur nom inspire quelquefois:
Les sulpiciens : leur esprit est connu; c'est la modestie, la sagesse, la modération môme. Leur science est grande. Ils élèvent et dirigent, depuis le concordat de 1802, la moitié du clergé de France, soit par euxmêmes dans vingt-cinq diocèses environ, soit par leurs élèves dans la plupart des autres diocèses. Leur influence, quoique paisible et retirée, est immense : ils sont à Paris les maîtres de la partie la plus distinguée de la jeunesse cléricale des provinces : presque tous les évêques ont été formés par eux.
Les lazaristes : ils dirigent les séminaires de dix ou douze diocèses ; ils sont les supérieurs et les directeurs de cinq mille .sœurs de charité, entre les mains desquelles se trouvent l'éducation d'une multitude déjeunes filles pauvres, le soin de nombreux hôpitaux, la distribution d'innombrables secours. Les lazaristes sont aussi chargés des missions du Levant, dont l'importance est avouée.
Les prêtres des Missions étrangères : corps vénérable, dont le zèle, les suffrages, l'influence même, au dedans et au dehors de la France, ne peuvent être oubliés; ils ont cent vingt missionnaires français dans les Indes, la Chine et le Tong-King.
Les frères des Écoles chrétiennes, devenus depuis quelques années si populaires en France : ils ne peuvent suffire au vœu des populations: cent trente villes les demandent en ce moment sans pouvoir les obtenir. Ces vénérables et précieux instituteurs de l'enfance sont aujourd'hui au nombre de deux mille cent trente-six,
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comptent en Fiance près de quatre cents établissements, et près de deux ccnl mille enfants reçoivent d'eux l'instruction gratuite.
Enfin, je ne dois pas oublier les picpuciens, les maristes et les jésuites, qui, ne pouvant pas toujours travailler librement en France, ont peut-être cinq ou six cents sujets français dans les missions étrangères.
Voilà le clergé en France. J'ai dit, Monsieur le Duc, que chez lui les lumières n'étaient pas inférieures aux vertus : cela est incontestable pour l'élite du clergé et pour les congrégations religieuses : je le crois également vrai pour tous dans les proportions convenables.
Je n'ai point parlé jusqu'ici des écoles où se forme le clergé de Fiance, où se préparent ses écrivains, ses prédicateurs, ses théologiens, ses moralistes; où se trouve enfin par lui le dépôt des lettres humaines, et celte science sacerdotale, la seule, après tout, dont il soit juste de lui demander un compte sévère '.
Il n'y a pas un diocèse en France qui n'ait son petit séminaire , où le cours des études classiques ne soit complètement organisé ; où le goût sérieux, le goût antique,'le bon sens, le respect, la gravité, l'application constante, ne président à l'enseignement; où l'histoire ne soit étudiée avec soin et avec zèle ; où les sciences physiques et mathématiques n'aient la' part raisonnable qui leur appartient.
Les cours des petits séminaires sont de huit années au moins, suivis et dirigés avec une régularité invio-
1 II y aurait injustice à nous demander d'être des hommes universels : où sont, même dans la magistrature et l'administration, les hommes universels? La Fiance en compte peu.
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lable , avec un sérieux de travail dans les élèves, avec un sérieux de dévoûment dans les maîtres 1 , qu'on chercherait vainement ailleurs : ceci est considérable , Monsieur le Duc.
Un des hauts dignitaires de l'Université, dans un ouvrage récent, a cru pouvoir imprimer, sous les apparences d'une responsabilité étrangère, que les professeurs des petits séminaires ne seraient pas capables de concourir avec les élèves de seconde des collèges universitaires. Certes l'affirmation est étrange.
De mon côté, j'offrirais volontiers, si monseigneur l'archevêque de Paris le permettait , de faire concourir les élèves de son petit séminaire avec les élèves du plus renommé collège royal de Paris, classe contre classe. Je ne mettrais que deux conditions, c'est que tous les élèves du collège universitaire prendraient part à la lutte et concourraient tous dayis toutes les facultés.
A ces conditions, je crois fermement que, sur les trente élèves qui composent à peu près chacune de nos classes, vingt seraient honorablement placés dans les quarante premiers, et je ne renoncerais pas à l'espoir que parmi eux plusieurs disputeraient les premiers rangs.
Ce concours , que j'offrirais volontiers au nom du
1 Je me sers à dessein de ce mol, à qui l'on semble avoir ôté toute sa dignité dans la langue universitaire, en ne le laissant plus qu'aux maîtres d'étude, c'est-à-dire en le reléguant au degré le plus humble de la hiérarchie. Et quel avantage ne me donnerais-je pas si, pour répondre au membre du Conseil royal qui oppose les professeurs des collèges à ceux des petits séminaires, j'opposais au personnel des maîtres d'étude des collèges, si tristement juives de considération et d'influence morale, le personnel ecclésiastique qui exerce les nu fonctions avec une autorité si salutaire et si respectée !
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petit séminaire de Paris, je l'offrirais également, si j'avais autorité pour cela, au nom des petits Béminaii de province, aux collèges de l'I Diversité dans les provinces, et je ne doute pas (pie partout les résultats ne lussent semblables.
Je n'aime point à récriminer: mais enfin l'Université ne peut oublier que, sur la totalité des élèves qu'elle instruit, et présente chaque année au baccalauréat, la moitié n'est pas même admise à subir les épreuves orales, mais est rejetée pour n'avoir pas su faire convenablement une version de troisième ; c'est ce que constatent les statistiques officielles de l'Université.
Sur la totalité des élèves que les petits séminaires ont présentés cette année afin d'obtenir le diplôme spécial de bachelier, plus des deux tiers ont été reçus.
Et c'est là celte jeunesse que l'on frappe en masse d'incapacité et d'ignorance : après les élèves, on attaque les professeurs; et ici, Monsieur le Duc, j'ai la douleur d'entendre votre voix se joindre à celle de l'honorable membre du Conseil royal auquel je viens de répondre : C'est, dites-vous, un professorat mobile et gratuit.
Mobile .- permettez que, sans manquer au respect que je veux garder, je vous dénonce ici à vous-même un l'ait matériellement erroné : la position que vous faites à nos professeurs est aujourd'hui d'une inexactitude étrange ; c'est un anachronisme. A une époque de trouble où nous avions été renversés comme la société tout entière, comme elle, nous avons eu nos embarras : mais, comme elle aussi, nous nous sommes relevés, fortifiés el régularisés.
Après avoir réduit le clergé à peu près au néant, la Révolution, il y a quarante années, le vit à regret sortir
des ruines où elle croyait l'avoir enseveli ; mais elle se consolait au moins par l'état obscur, pauvre, discrédité dans lequel il apparut alors. Nous dûmes rebâtir le temple d'une main et le défendre de l'autre : on prit en pitié nos efforts, et la fierté philosophique, pour abattre un rival naissant, proclama hautement notre ignorance. Les embarras de notre première reconstitution servirent d'abord ces vœux ; on insulta à l'industrie de nos études, à la pauvreté de nos ressources ; l'Église, qui avait besoin d'ouvriers, était réduite pour un moment à négliger les docteurs, et c'est sur cette crise que s'est établi le préjugé de notre ignorance. Vieux préjugé aujourd'hui! car il date de quarante ans ; et, depuis lors, la crise s'est résolue à notre honneur. Si l'Église compte maintenant de nombreux ouvriers, elle compte aussi des docteurs ; elle a un enseignement et des écoles a elle; elle trouve ses ressources dans ses services et dans la charité de ses enfants ; elle apprend, sait et enseigne ce qui s'enseigne, se sait, s'apprend partout; et elle sait, de plus, ce qu'ignorent ailleurs même les plus habiles et les plus savants.
Il est aujourd'hui très-peu de petits séminaires dans le royaume, s'il en est, où le professorat soit, comme vous le dites, un passage; aucun, je l'affirme, où il soit un pis-aller. Au contraire, partout nos professeurs sont des hommes de zèle, de dévoûment, de savoir même, qui aiment le ministère de l'enseignement et y consacrent leur vie, tant qu'il plaît à leur évoque do leur confier la jeunesse cléricale. J'affirme la vérité deloules ces assertions.
Notre professorat est gratuit? Qu'est-ce à dire? Est-ce que le dévoûment désintéressé serait par hasard un
brevet d'incapacité? Est-ce bien vous, Monsieur le Duc, qui penseriez que le talent se mesure au salaire? Si nos professeurs sont moins magnifiquement rétribués que ceux de l'Université, ils s'en font gloire; ils se souviennent que pendant plusieurs siècles l'Église n'a fait autre chose que distribuer gratuitement la science. Vous parlez de bon marche, de maîtres au rabais : votre noble cœur sans doute regrettera ces paroles que ceux qui ne vous connaissent pas pourraient prendre pour une insulte à l'abnégation et au désintéressement. J'ai quelque honte, je l'avoue, d'une discussion que l'on réduit à ces termes. Pour moi, je n'avais jamais pensé qu'une question si haute pût descendre jusque-là; j'ignore s'il y a quelque part des éducations à bon marché et des professeurs au rabais; nous avons le bonheur d'ignorer ces choses dans nos petits séminaires.
Nos professeurs, dites -vous encore, ne sont pas de vrais professeurs? Qu'est-ce donc qu'un vrai professeur, Monsieur le Duc? quelles sont ses qualités? au point de vue religieux et moral, au point de vue même intellectuel, que lui faut-il? Surtout cela j'aurais bien des choses à dire, Monsieur le Duc, bien des questions à faire, bien des parallèles à établir. Je le ferai peut-être quelque jour. Certes le vrai professeur n'est pas le simple écho d'une langue morte; vous l'associez sans doute a la mission de l'instituteur, que vous avez si bien définie dans votre rapport même : // ne suffit pas de posséder à un certain degré la connaissance des choses que Von se propose d'enseigner ; il faut posséder les qualités de V esprit qui rendent propres à exercer sur la jeunesse un salutaire ascendant ;... il faut être soi-même un homme bien élevé;... en matière d'éducation, la science i. 2*
ne suffit pas ,- s'il fallait choisir, l'honnêteté devrait passer avant la science. Nous sommes dans ces principes, Monsieur le Duc ; tel est le vrai professeur , et vous nous avez fourni la réponse à votre accusation.
Enfin nos études sont faibles : c'est une allégation que je n'ai plus à discuter; mais enfin qui vous l'a dit, Monsieur le Duc? est-ce l'Université? mais où l'a-t-elle appris ? L'a-t-elle appris des hommes honorables qu'elle compte parmi ses membres les plus distingués et qui ont été élevés dans les petits séminaires? l'a-t-elle appris de plusieurs recteurs de ses académies, de plusieurs professeurs de ses facultés, de ceux qui ont enseigné et enseignent encore la rhétorique dans les premiers collèges de Paris et qui sont élèves du petit séminaire de Paris?
Je sais dans le monde un jeune homme digne de son nom, digne de son père, dont les pauvres bénissent déjà les œuvres et l'active charité; dont les lettres et la France se glorifieront peut-être quelque jour : sa jeunesse fut confiée par le père le plus sage à l'enseignement et aux leçons d'un homme que j'honore avec sincérité, que tous honorent unanimement, et qui doit à ce témoignage élevé de la confiance paternelle l'honneur mérité de présider aujourd'hui à la plus haute éducation du royaume : une juste réserve me défend de nommer ici le fils à son père ; pour le maître, je ne puis oublier qu'il a été avec moi élève du petit séminaire de Paris.
Enfin, dites-vous, les études des collèges et des institutions privées tomberaient aussi bas que celles despelits séminaires. Désormais, Monsieur le Duc, vous me permettrez de ne pas partager vos inquiétudes à cet égard;
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si jamais les études en France étaient condamnées à un si triste abaissement, le péri] manifestement ne viendrait pas do, nous.
J'achèverai colle réponse, Monsieur le Duc, en vous rappelant que tout ce que vous avez cru pouvoir dire de nous, sans nous connaître , on l'a dit de l'Université elle-même ; et ce n'est pas de ses ennemis , mais de ses membres les plus distingués que je pourrais invoquer iri les nombreux témoignages.
Voici ce qu'un publiciste, assurément fort dévoué à l'Université et à M. le Minisire de l'instruclion publique, écrivait, il y a peu de temps, à l'occasion dos fails que je viens de rappeler :
« L'Université offre un faisceau de lumières vérita- « tablement éclatant. Nul pays et nulle époque n'ont « eu plus de savoir. Le seizième siècle, qui a été d'une « érudition si solide , ne possédait pas des Philologues « plus éminents que ne le sont maintenant des hommes « comme M. Letronnc, comme M. Hase, comme M. Yic- « tor Lcclcrc, comme M. (iuignault, comme M. Bois- « sonade, comme M. Egger, et beaucoup d'autres. C'est « donc une justice à rendre a l'Université d'à présent, « qu'elle n'a jamais élé plus instruite, et qu'il y a peu a de chances pour qu'elle le soit jamais davantage. « Cependant, prenez le Moniteur, aux comptes rendus « sur l'instruction publique , cl vous y verrez que, sur « le nombre total des élèves qui terminent annuolle- ( ment leurs éludes à Paris, plus de la moitié no sont « pas admis au grade de bachelier, parce qu'ils ne sa- « vent pas faire une version. 11 y a donc là un vice , et « Je corps enseignant , qui a tant de savoir, ne sait pas '( ou ne peut pas le communiquer...
« Nous disons qu'il y a là un vice ; car le bacealau- « réat étant le couronnement de l'instruction classique, « c'est preuve qu'on a reçu une instruction insuffisante, « lorsqu'on ne peut pas y arriver: et, dans tous les cas, « c'est un terrible argument contre les études faites dans « V Université, que plus de la moitié de ses élèves ne sait client pas faire une version, après sept années de lait Unité...
« Nous disions un vice : peut-être bien y en a-t-il « deux. D'abord le savoir de l'Université, tout réel el <( tout grand qu'il soit , est un peu dépourvu de cette ci façon générale et supérieure de voir les choses, qui « donne à la mémoire un rôle moindre qu'à l'esprit ; il « est trop peu vivifié par l'idée qui doit être le but et la « fin de tout travail. Les professeurs savent beaucoup, « mais à la façon des tables de matières. Or, un pareil « savoir est difficile à communiquer, parce qu'il ne se « résume en rien, et qu'on ne peut pas en présenter la « formule. Aussi n'est-ce pas le professeur le plus ins- « trait qui fait les meilleurs élèves , c'est celui qui met « le plus de résultats généraux dans l'intelligence de « ceux qui l'écoutent. » Et j'ajouterai , avec les droits et la lumière d'une expérience certaine , que dans la grande œuvre de l'éducation, savoir beaucoup ne suffit pas ; il y a deux choses plus importantes : il faut surtout savoir enseigner, et savoir se dévouer.
C'était peut-être aussi sous l'impression de ces pensées qu'un des professeurs les plus distingués de l'Université me disait, il y a quelque temps, à moi-même : Quelles études voulez-vous que nous fassions faire a nos élèves? nous ne sommes plus que des machines à baccalauréat.
A M. LE l»l C DE BR0GL1E. vi
J'ai pu m'étonner, Monsieur le Duc, d'entendre traiter de si haut et si dédaigneusement les études des petits séminaires, et les professeurs de ces établissements; mais je m'en afflige moins lorsque j'entends un ministre de l'instruction publique, un grand maître de l'Université, M. Cousin lui-même, un homme si éclairé et d'ailleurs si certain des faits, s'exprimer à son tour, dans les termes suivants, sur les collèges universitaires, sur leurs professeurs et sur le monopole de l'Université : Ce monopole doit être détruit ; il n'existe pas en Prusse , et les gymnases n'ont d'autre privilège qu'une excellente organisation et l'habileté de leurs professeurs : ce sont là les seuls que je réclame pour nos collèges. Ainsi , que la jeunesse française soit entièrement libre de suivre ou de ne pas suivre les collèges, et que, non-seulement de la maison paternelle , mais des établissements privés on puisse se présenter au baccalauréat sans autre certificat /l'éludes que les connaissances dont on fait preuve.
M. Cousin dit encore : Les collèges, reconnus et classés comme des collèges incomplets , forment beaucoup plus de la moitié de nos établissements publics d'instruction secondaire. Dans quel état sont-ils? Je n'aurais pas le courage de le dire , si , pour le savoir, il ne suffisait pas d'ouvrir l'Almanach de l'Université. La plupart ne sont, à vrai dire, que de mauvaises ou médiocres pensions. Il y en a qui n'ont pas plus de deux ou trois maîtres, et Dieu sait quels maîtres! Sans insister sur d'affligeants détails, il me suffira d'un mol pour prouver que ces établissements ne peuvent compter comme des établissements d'instruction secondaire... Le mal que font ces tristes écoles est incalculable... Il est impossible ici de ne pas considérer comme la plaie de l'instruction publique ces
ombres de collège qui couvrent la France. Puis M. Cousin les appelle de misérables collèges oit Von apprend assez- de latin et de grec pour se dégoûter des professions de la vie commune, et pas assez pour se préparer aux professions savantes et libérales.
Il continue en ces termes : Il y a à peu près cent collèges communaux dits de plein exercice, et qui sont en principe semblables à des collèges royaux pour la discipline et les études; mais cette ressemblance n'est qu'apparente, et je trahis un secret qui depuis longtemps n'en est plus un pour personne, en avançant que les prétendus collèges communaux , tout en valant an peu mieux que les autres collèges, sont eux-mêmes extrêmement faibles et dans un état qui réclame toute l'attention du gouvernement. Il n'y a guère plus d'une vingtaine de collèges communaux qui fassent exception. Et le mal ici n'est pas accidentel , il dérive de la constitution même de ces collèges. . .
Cet état de choses, dit-il eu terminant, ne peut durer plus longtemps sans un vrai danger pour la société : il n'y a qu'un moyen de tarir le mal, c'est de remonter a sa source.
Ne croyez pas, Monsieur le Duc, que je m'applaudisse des avantages que me donne le débat où je viens d'entrer : ça été pour moi un triste devoir à remplir, et je poursuis maintenant ma tache en passant à l'exposé des faits qui peuvent vous éclairer sur les études supérieures du clergé.
Il y a dans chaque diocèse, en France, un grand séminaire où les jeunes aspirants au sacerdoce font régulièrement, sans exception, une année d'études philosophiques et trois années d'études théologiques au moins :
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dans un assez grand nombre, il j a même deux années
de philosophie et quatre années de théologie; enfin, dans plusieurs, un cours d'études historiques, scientifiques, scripturaires et patrologiques de six ou sept années : de sorte que la somme de nos études , études littéraires, philosophiques et théologiques, études régulièrement organisées et suivies, est de douze ou quatorze ans; et j'ai dit déjà qu'au sommet de cet enseignement brillait à Paris l'illustre et pieuse école de Saint-Sulpice, où les évêques envoient la portion la plus distinguée de la jeunesse cléricale , et d'où , pour la plupart , ils sont eux-mêmes sortis.
Je crois pouvoir l'affirmer : il y a peu de carrières plus fortement instituées, peu de vocations plus savamment préparées que la carrière et la vocation ecclésiastiques; je n'en excepte ni le barreau, ni la magistrature, et, je l'ajoute , il y a peu d'éducations plus vigoureuses , plus propres au développement intellectuel. L'Église a tellement l'instinct naturel des fortes études , du savoir et des lettres; l'enseignement est tellement l'apanage et la mission de la société spirituelle , que si le gouvernement permettait à trois archevêques et à six évêques de s'assembler pour former a Paris une école normale; pour combiner des règlements, concerter des méthodes; pour y exercer, en un mot, seulement pendant deux ans la puissance dont l'Université use depuis trente ; si , enfin , il leur était permis , sans le secours même d'aucunes ressources officielles, livrés a eux seuls, de fonder sur divers points importants du royaume quatre maisons de hautes études ecclésiastiques , je ne crains pas d'avancer qu'avant quinze ans, nous n'aurions rien , pour notre compte . à envier à
l'antique Sorborme ni au siècle de Louis XIV, à part ces hommes extraordinaires que les siècles et les écoles ne font pas , mais que Dieu donne au monde quand il lui plaît.
Telles sont les écoles où est formé tout le clergé de France.
J'ajoute, pour ce qui concerne les grands séminaires, que ce sont, en France, les seules écoles où se fassent des cours réguliers, des cours savants de droit moral l. Cette étude est nécessairement d'une profonde influence sur l'esprit, et même sur le caractère, et donne une grande force de décision aux lumières et aux conseils pratiques.
Les traités théologiques de la conscience, des lois, des actes humains, de la justice, des contrats, du mariage, que nous étudions pendant trois années, nous révèlent les vues les plus profondes et les plus élevées des grands
1 On a vainement essayé, avec une légèreté bien coupable et peutêtre un calcul de perversité bien profonde, d'aveugler notre siècle sur la nature et le but de cette partie du droit moral qui a été nommée la casuistique. On demande au médecin, pour consommer ses études dans l'art de guérir, d'interroger la nature physique jusque dans ses plus honteuses infirmités; et l'on ne veut pas que le prêtre, appelé à servir de médecin aux âmes, soit initié aux tristes secrets des maladies morales de l'humanité, comme s'il n'était pas condamné à les connaître pour y appliquer les remèdes ; comme s'il n'était pas dans sa mission de répondre aux questions qui lui peuvent être adressées sur ces délicates matières, et d'être en état d'épargner à ceux qui s'accusent, de pénibles détails que sa vertueuse ignorance rendrait nécessaires. Heureusement, et ceci est à l'honneur de notre siècle, le scandale que l'on cherchait n'a point été obtenu, et la gravité des mœurs publiques a fait justice de la spéculation irréligieuse qui offrait un si misérable appât à ce qu'il y a de plus ignoble dans la curiosité humaine. — Ce serait une cause bien désespérée que celle qu'on prétendrait défendre par de tels moyens.
jurisconsultes français, de Domat, de Pothier, sur ces graves matières.
De modernes et savants travaux ont mis, d'ailleurs, ces traités en harmonie avec toutes les dispositions du droit civil aujourd'hui en vigueur.
Ces études régulières achevées, le clergé de France, même les plus humbles curés de campagne, ne cesse pas d'étudier : la magistrature exceptée, je ne sache guère une carrière où le travail des études sérieuses se continue avec autant de suite : j'en citerai un exemple public.
Dans la plupart des diocèses de France ont été instituées des conférences ecclésiastiques : chaque mois, tous les curés de chaque canton se réunissent chez leur doyen, et sous sa présidence. Les matières à étudier ont été indiquées d'avance, et les questions à résoudre ont été fixées par l'évùque du diocèse. Ces matières embrassent les points les plus importants du dogme, de la morale, de la discipline et de la liturgie catholique. Le programme imprimé des questions est envoyé dans tous les cantons au commencement de l'année, afin que tous les ecclésiastiques du diocèse aient le temps de s'en occuper. Un mois sépare, d'ailleurs, une conférence de l'autre, afin que toutes soient préparées avec un soin égal. Les matières les plus graves doivent être traitées par écrit d'abord, et dans des dissertations dont la lecture est faite publiquement; puis toutes les questions sont livrées à la discussion orale. Le doyen, président de la conférence, dirige la discussion.
Il y a, dans chaque conférence, un secrétaire, lequel est nommé à la pluralité des voix. Après que toutes les
questions proposées ont été résolues, le secrétaire est chargé d'en rédiger un rapport, un procès-verbal. §f En vertu de celte simple organisation, toutes les questions sont traitées en même temps par tous les ecclésiastiques du diocèse.
Puis, tous les rapports sont envoyés à l'évôché, et dans certains diocèses, à Paris, par exemple, il y a une conférence centrale, composée de tous les présidents et de tous les secrétaires de toutes les conférences cantonales, présidée par l'archevêque, assisté de ses grands vicaires et de son conseil. Dans cette conférence centrale, toutes les solutions données par les conférences particulières sont de nouveau discutées, et reçoivent enfin une solution définitive.
En quatre ou cinq années, toutes les questions dogmatiques, morales, historiques, disciplinaires, liturgiques, les plus importantes, sont ainsi étudiées de nouveau, disculées et résolues à fond dans tous les diocèses de France.
Je ne doute pas que ces conférences n'aient en ce moment une grande influence sur la force et la situation intellectuelle du clergé français '.
1 J'en ai fait tout récemment des expériences qui ne me permettent pas d'en douter. J'ai passé trois semaines dans un des diocèses les plus éloignés de Paris : j'y ai vécu dans la plus grande intimité avec les curés des cantons environnants, et je puis dire avec vérité que j'ai été également surpris et charmé de leur savoir, de la politesse de leur esprit, de leur goût pour les bonnes lettres : la variété et la solidité des connaissances accompagnait en eux la simplicité, la cordialité, le zèle et le dé vo ûment pastoral.
Je ne crois pas manquer ici de discrétion en disant que le clergé dont je parle se trouve dans le diocèse de Grenoble.
J'ai fait la même expérience dans plusieurs autres diocèses.
Je crois que Leur institution a aussi coosidérabli
influé sur d'autres faits que je vais signaler ici, et qui prouvent également combien le goût de L'étude est grand dans le clergé de France. Je veux parler de faits bibliographiques que rien n'explique, sinon un goût et une ardeur de savoir vraiment extraordinaires.
Les (Mitions complètes de Bossuet, de Uourdaloue. ée Massillon, de Fénelon, se sont multipliées depuis vingt ans parmi nous, plus qu'elles ne l'ont été dans tout le siècle dernier. Il a été publié, depuis quinze ans, trois histoires ecclésiastiques complètes, et l'une d'entre elles en est à sa quatrième édition. Enfin, il a paru, il y a cinq ans, deux cours complets de théologie et d'écriture sainte, écrits presque tout entiers en latin, composes chacun de. vingt-cinq volumes grand in-/e° compactes, renfermant tous les ouvrages des plus grands théologiens de tous les siècles passés et tous les plus savants commentateurs des saintes Écritures. 11 s'en est vendu seize mille exemplaires, c'est-à-dire près de cent mille volumes in-4°, contenant la valeur de sept ou huit cent mille volumes in-8', sur toutes les matières les plus graves et les plus savantes.
Les ecclésiastiques des villes et des campagnes ont trouvé moyen, dans leur pauvreté, de se procurer ces livres; tant le goût de la science et même de l'érudition s'est renouvelé dans tous les esprits parmi nous.
Il a paru encore une Bibliothèque ecclésiastique, contenant la valeur de six cents volumes in-8°, ouvrages de toute nature, de science, de littérature, de liturgie, d'histoire profane et sacrée, de mathématiques, d'éloquence, traités ascétiques, commentaires sur l'Écriture sainte, etc., etc.
Tous ces livres ont trouvé leur place dans les bibliothèques des ecclésiastiques de France.
Plusieurs éditions des grandes œuvres philosophiques et théologiques de saint Thomas d'Aquin, des œuvres immenses de saint Augustin et de saint Chrysostome,de saint Bernard, de saint Basile, de saint Grégoire de Nazianze et de la plupart des Pères, ont été publiées depuis quinze années, et ne satisfont pas aux besoins scientifiques du clergé l.
Une édition nouvelle et immense de tous les Pères, depuis les temps apostoliques jusqu'aux derniers temps, se prépare en ce moment : c'est une entreprise gigantesque dont les Bénédictins auraient été effrayés : les éditeurs ne doutent pas du succès 2.
Je sais bien qu'on nous a reproché de ne pas faire d'ouvrages nouveaux : mais certes c'est quelque chose d'étudier les livres anciens, avec ce zèle, cette ardeur et
1 Ce fait a frappé même des observateurs non suspects :
« On réimprime, dit la Revue des Deux Mondes, on traduit Tertul- « lien, saint Irénée, etc., etc. L'imprimerie catholique du petit Mont- << rouge et les frères Gaume nous ont rendu, dans des collections vrai- « ment gigantesques, la plupart des Pères. >>
2 Les écrivains que nous citions tout à l'heure ajoutent :
« La propagande catholique trouve des auxiliaires plus puissants en- « core dans les Sociétés des bons livres, dans l'activité des imprimeries « spéciales
« Sainl-Sulpice et Saint-Thomas d'Aquin ont aujourd'hui leurs bi- « bliothèques spéciales. . . .
« Cette librairie, qui a résisté aux crises les plus graves, a pour prin- « cipaux centres Paris, Lyon et Tours. . . .
« Il est à noter que les livres de prières à l'usage du culte ne sont » pas compris dans ce chiffre déjà si élevé, et qui donne par les tirages < à grand nombre une masse d'exemplaires beaucoup plus considérable « que les autres branches de la librairie, à l'exception toutefois de la « librairie universitaire. »
celte unanimité. C'est par là seulement que peuvent se
préparer des ouvrages nouveaux dignes de ceux qui Iront précédés. Et d'ailleurs je n'ai aucune peine à lo dire : oui, je l'avoue, le cierge de Franco n'a pas t'ait beaucoup de livres depuis trente années; mais parmi les livres nombreux qui ont été faits en deborsdu clergé, j'ose vous demander, Monsieur le Duc, s'il en est beaucoup qui soient destinés à servir utilement les intérêts de notre gloire et de la vérité auprès des générations futures. Mais en revanche, pendant ce temps, le clergé fondait et propageait toutes les œuvres de charité et remplissait tous les devoirs du ministère le plus laborieux et le plus dévoué; il fondait tous les séminaires, il organisait tous les diocèses, il comblait tous les vides ; et depuis que, les besoins les plus pressants ayant été satisfaits, il a pu trouver quelques loisirs pour l'étude, au milieu de ses occupations encore si multipliées, depuis quinze années il travaille, il étudie, il médite en silence, et avant dix ans, j'affirme qu'il étonnera ses détracteurs et fera revivre quelque chose des beaux jours de l'Église de France.
Quoi qu'il en soit de l'avenir, j'affirme qu'on nous calomnie en ce moment, quand on avance que nous refusons de subir les examens des candidats aux grades ; nous ne demandons a cet égard que deux choses : des jurys indépendants, des examinateurs impartiaux, et les programmes d'examen les plus sévères. Et comment pourrions-nous repousser ces nobles conditions de la science, quand c'est à l'Église que le inonde en a dû la première pensée, quand nous sommes les premiers qui ayons institué en Europe ces puissants moyens de l'émulation et du progrès littéraire?
jl a paru d'ailleurs des ouvrages nouveaux véritablement estimables: les grands traités théologiques de M. Carrières et du P. Martin, recherchés en Angleterre, en Italie, en Allemagne ; les œuvres théologiques de M. l'évèque du Mans; les histoires ecclésiastiques dont j'ai parlé déjà; les ouvrages philosophiques de M» l'abbé Maref, sa Théodicée chrétienne et son livre sur le Panthéisme; les travaux de M. Glaire sur l'Écriture sainte; les travaux littéraires et historiques de M. Gosseiin, auxquels M. Cousin lui-même a rendu publiquement hommage; les travaux archéologiques, et spécialement la monographie de Bourges, égalent ce qu'on a vu de plus beau et de plus érudit en ce genre. Il a paru aussi de savantes biographies : les histoires de saint Bernard, de saint Irénée et de l'École d'Alexandrie, ne sont pas indignes d'être citées.
Quant aux prédicateurs, ils sont loin peut-être de rendre à la chaire chrétienne toute la gloire des anciens jours; mais ce qui est pour eux la vraie gloire, les Églises se remplissent à leur voix : les enceintes les plus vastes ne suffisent pas toujours au nombreux concours qu'ils attirent, et il y a en ce moment en France au moins douze prédicateurs dont les conquêtes spirituelles sont la consolation de l'Église.
Dieu nous préserve d'une émulation vaine et profane; mais en vérité on nous pousse à bout. Je ne demande pas qu'on nous flatte; je ne l'obtiendrais point, et pour nous comme pour d'autres cela serait dangereux. Mais, Dieu merci ! nous ne courons pas ce péril : depuis quelque temps on ne nous prodigue pas la louange. On exagère même singulièrement le droit de nous juger, do nous apprécier, et de décider sans la moindre connais-
A M. LE DUC DE BROGLIE. il
sance des faits, et avec la Légèreté ta plus hautaine, où en sont nos éludes, nos progrès, noire savoir, noire esprit môme et notre éducation. le répugne à rappeler les expressions el tes compliments Mo bon goût que permettent agréablement sur notre compte les beauxesprits de la Littérature du jour. Je me bornerai à faire observer quelle injustice et quelle contradiction il \ a à nous reprocher d'être des hommes qui ne sortent jamais de leurs sacristies, et à ne pas nous permettre d'élever la voii pour la défense des intérêts qui nous sont les plus sacrés.
Mais laissons ces choses. Pour moi, je l'avouerai simplement, quand je jette les yeux çà et là, je ne vois pas en vérité beaucoup de gens qui aient le droit de se montrer si sévères et de manquer d'indulgence; quand je cherche les orateurs éminents par la parole dans les diverses carrières ouvertes parmi nous à l'éloquence, je n'en trouve pas un grand nombre; de l'aveu de tous, les grands esprits, les fortes intelligences, les hommes vraiment supérieurs, les hommes de génie, sont rares; et sans exiger autant, quand on considère à quels discours il a été donné d'entraîner de grandes et illustres assemblées, il y a de quoi profondément réfléchir. .Nous avons, nous, autre chose à faire que des discours, et notre vie est assez active, assez laborieuse, assez pleine, pour que, sans rien perdre de notre valeur réelle, nous puissions quelquefois avoir, selon l'expression de Bossuet, l'accent étranger et le terme barbare. Mais enfin, puisque, par le bienfait d'une éducation à laquelle le bon sens, le bon goût, la sagesse pratique et l'intelligence réelle n'ont pas manqué plus que les hautes inspirations des pensées morales et religieuses, puisque
nous pouvons, même sous ce rapport, soutenir la comparaison, nous l'acceptons; et sans descendre aux débats d'une puérile émulation, puisque les faits sont toujours le meilleur argument , et abrègent d'ailleurs la discussion, que les faits parlent: qu'on compare, si on le veut, les prédicateurs aux avocats du palais et même aux orateurs des chambres, les curés aux maires, les évêques aux préfets, les lettres pastorales aux circulaires administratives, le style au style, l'éloquence à l'éloquence, et l'on sera forcé de convenir que nulle part il n'y a péril pour l'honneur de !a France.
Telle est notre situation intellectuelle. On a vu de quelles causes et de quels faits elle tire sa force ; maintenant qu'on apprécie et qu'on juge.
Quant à notre force morale , elle n'est pas moins grande, et elle est généralement reconnue. On l'appelle notre influence. Quelque nom qu'on lui donne, nous ne la méconnaissons pas, ni ne la répudions : et comme l'influence du clergé n'appartient point aux individus, mais à la force religieuse qu'ils représentent, nous ne faisons aucune difficulté de nous honorer des hommages qu'elle nous attire de la part des uns, en plaignant les injustes et absurdes défiances qu'elle inspire aux autres.
Les hommes qui ne se confient pas en nous ont une raison secrète de ne le pas faire; c'est qu'ils ne se confient pas en eux-mêmes. Ils n'ont pas en eux-mêmes assez de confiance pour nous accepter. Ils ont tort ; ils méritent peut-être plus de confiance qu'ils ne pensent ; la Providence est peut-être derrière eux. Mais ils ne paraissent pas le comprendre : la foi religieuse de l'avenir leur manque. Quoi qu'il en soit , qu'ils ne repoussent pas loin d'eux les amis les plus éclairés de la paix et de
l'ordre public, les plus utiles soutiens des lois, les plus puissants comme les plus doux vengeurs de la justice. Qu'ils ne repoussent pas ceux à qui seuls il appartient, au milieu du redoutable malaise des classes populaires, de prêcher, avec droit et avec fruit, aux pauvres la patience et le travail ; aux ouvriers fatigués de la chaleur du jour, la résignation et l'espérance; aux peuples, l'obéissance et le respect; à tous entin , qu'ils sont livres et ne doivent jamais se refuser les uns aux autres la vérité, la charité, ni la justice.
Tout ce qu'on perd en nous éloignant, par d'injustes préventions, on le gagnerait au dedans et au dehors : au dedans, en bon accord, en sécurité, en confiance; au dehors, en dignité et en force.
Ce n'est pas à vous, Monsieur le Duc, qu'il faut apprendre ce qu'on pense au dehors du clergé de France. Chez toutes les puissances rivales le clergé français a une réputation universelle de gravité de mœurs, de science, de zèle, d'éloquence; on sait, au dehors, que nous avons l'épiscopat le plus grave, le plus saint, le plus élevé; et on dit que nos prêtres, tant injuriés chez nous sous des noms et dos prétextes divers , sont les prêtres les plus dignes de l'Europe. On le dit en Italie, en Espagne, en Angleterre, en Allemagne, en Prusse même et en Russie ; j'en ai souvent recueilli moi-même les glorieux témoignages dans la plupart de ces pays.
Ici les faits suffiront encore. Mais il sera curieux de les voir exposés et appréciés par un adversaire1 : j'appelle ainsi un publicistc qui écrit contre nous dans un recueil littéraire où nous ne sommes pas habitués à
1 La Revue des Deux-Mondes, numéros de janvier et de février, i. 3
trouver faveur; el malgré les contradictions où son point de vue le place vis-à-vis de nous, malgré l'hétérodoxie formelle de son jugement , et, il faut l'ajouter, malgré son dire étranger dans les choses religieuses et en particulier dans les questions catholiques, nous avons néanmoins recueilli, çà et là, comme de rares débris de justice et de vérité, les appréciations éparses qu'il forme sur l'influence morale du clergé. De tels témoignages ne peuvent paraître suspects ; ils sont l'écho de l'opinion publique, et à ce titre ils ont une autorité irrécusable. L'auteur, au reste , touche seulement les sommités de la question religieuse, et les passe en revue plutôt qu'il ne les traite. Il commence par le mouvement catholique.
« On sait, dit-il, l'affluence qui se porte aux églises « dans les grandes solennités; l'empressement du pu- « blic à suivre les prédications des orateurs chrétiens, « les succès des cours de la faculté de théologie ; et s'il « convient de faire une assez large part à la curiosité « de la foule, il est juste aussi de reconnaître qu'auprès « des oisifs et des curieux, il y a les chrétiens sincères.
« Du reste, il est juste de le dire, le sentiment reli- « gieux du dix-neuvième siècle, au milieu de ses entraî- « nemenls parfois mondains et purement admiratifs et
« littéraires, a eu aussi son côté pratique Effrayée
« des misères inévitables que la civilisation traîne à sa « suite, effrayée de la dureté de la charité légale et de « l'impuissance trop souvent démontrée de la philan- « thropie, la foi contemporaine s'est imposé l'exercice « des œuvres bienfaisantes commandées par l'Évangile.
« Tandis que les réformateurs matérialistes s'adres- « saient au peuple en lui montrant la terre promise
« dans l'application de leurs utopies, la piété sincère,
■ moins orgueilleuse et plus puissante pour le bien, « s'adressait aux pauvres et leur tendait la mais
« Placées sous le patronage des membres du clergé, « les sociétés de bienfaisance ont rallié a Paris, comme « quêteuses, présidentes, distributrices de secours, des « daines du plus grand nom, et des jeunes gens du « monde élégant, qui partagent dans les divers quar- « tiers de la capitale, avec SIM. les curés des paroisses « les fatigues de la charité.
« A côté des associations établies pour soulager les « misères humaines, il en est d'autres qui s'occupent « avant tout du prosélytisme.
« La plus importante, celle qui rappelle le moyen « âge en le dépassant, est sans contredit l'œuvre de la « Propagation de la foi, qui a pour but de seconder les « missions par des prières et des secours d'argent
« Dans Paris, chaque paroisse a pour ainsi dire sa « confrérie : la plus étendue, celle qui a pris le nom « (YArchiconfrérie du Sacré Cœur (du Cœur intimait culi: de Marie), et qui est dirigée par M. l'abbé <t Desgenettes, l'apotre le plus actif, le plus influent du « prosélytisme parisien, a réuni cinquante mille asso- <i ciés dans la capitale ; et elle offre cela de remarquable « qu'elle a discipliné sous la direction d'un prêtre dont « les sympathies politiques sont loin d'être acquises « aux idées révolutionnaires, un grand nombre de « membres du parti républicain, et christianisé en « quelque sorte les débris de la Société des droits de a V homme tX des démolisseurs de l'archevêché
« L'esprit monastique de son côté gagne et se pro- « page; les ordres de la plus sévère observance, les
trappistes, ont compté les fondations les plus nombreuses, et la France, en moins de vingt-cinq ans, a vu s'établir plus de monastères que le dix-huitième
siècle dans toute sa durée
« La renaissance des idées catholiques s'est reproduite dans la littérature par des manifestations diverses. Il a été fondé dans plusieurs villes, et sur le plan delà Société littéraire de l'université catholique de Louvain, des académies religieuses, qui se recrutent surtout parmi les jeunes gens, et qui ont pour but de discipliner aux mêmes doctrines les hommes
qui s'occupent des travaux de l'esprit
« Les arts, comme la littérature, ont subi l'influence ( du prosélytisme. La peinture, après avoir épuisé l'é- • lément païen, a demandé au christianisme, et queli quefois sans trop le comprendre, des inspirations
( nouvelles
a Dans l'architecture la réaction a été plus sensible ( encore, et du moins profitable à l'art même. L'icono- ( graphie chrétienne appliquée à la conservation des t monuments s'est constituée de nos jours comme une science toute nouvelle. Des cours d'archéologie reli- ( gieuse ont été ouverts dans les séminaires, et la dévotion s'est éveillée de toutes parts pour les reliques de pierre, comme on dit, qui sont les seuls poëmes i complets et achevés que nous ait légués le moyen âge. A défaut d'une inspiration originale et d'une foi suffisante pour les grandes créations, on a reproduit < textuellement les compositions du passé. C'est un ( progrès néanmoins, puisqu'il s'agit du christianisme : ( mieux vaux la copie ogivale que le pastiche païen. ( On a vu même, dans la construction des églises, les
« cliosos se passer ezaclemenl comme au moyen âge. « Ainsi, dans ce moment, on bâtit à Rouen, sur la col- « line do Bon-Secours, une chapelle à la Vierge, ei, « comme aux âges les plus mystiques, les ouvriers « donnent des journées gratuites, tandis que M. Parci chevêque et M. lo premier président donnent des (( vitraux, à la seule condition de voir leurs armoiries « sculptées sur les fenêtres.
« N' oublions pas non plus, dans un antre ordre « d'institutions, mais toujours dans la sphère du bien « pratique, la salutaire inlluence quont exercée les « idées catholiques appliquées à l'organisation el à la « direction de la colonie agricole deMettray, des péni- <( tenciers de Bordeaux, de Marseille et de Lyon
(i Dos terres ont été allouées aux trappistes dans la « colonie africaine. L'un des premiers actes de ces reli- <( gieux, et c'est là comprendre dignement l'esprit ilu « christianisme, a été de recueillir, pour leur donner la « nourriture et l'instruction, plus de trois cents jeunes « Arabes que la guerre avait rendus orphelins et qui « erraient sans asile et sans secours.
« Puissamment secondée parles aumônes de l'Europe << catholique, l'œuvre des Missions étrangères s'est re- « marquablement étendue; on a fondé à Paris une « association pour la propagation du catholicisme en « Angleterre, une autre société s'est formée pour lebap- « lême et le rachat des enfants idolâtres : les plus ar- « dents courages se sont tournés vers la Chine et « l'Océanie, et la France du xix° siècle a inscrit plus « d'un nom sur son martyrologe. Dans ces guerres loinci laines contre les idolâtres barbares, la France et <i l'Angleterre, comme si elles devaient se rencontrer
(( dans tous les champs de bataille, se sont trouvées face « à face : le catholicisme français a dignement soutenu « la lutte. »
Et pour continuer cette pensée que nous adoptons volontiers, c'est un hommage universel rendu aux missionnaires français, que par eux la France a contribué plus qu'aucune autre nation à la civilisation du Levant, des Indes, des deux Amériques.
Il y a peut-être en ce moment plus de neuf cents missionnaires français dans les missions étrangères. Rome, qui sera sans doute admise comme juge compétent en cette matière, dit qu'ils sont les premiers missionnaires du monde : Vous êtes Français! me disait à Rome le savant cardinal Polidori, soyez le bien-venu. La Francenous envoie de bravesmissionnaires: braves! oui c'est le mot quand on parle des missionnaires français. En effet, nul ne les égale par le courage, la ténacité, la persévérance, la générosité du martyre. Il y a là plus que le soldat français. C'est la foi ajoutée au sang national; c'est le chrétien enté sur le soldat! De là vient que le soldat et le prêtre français sont aux yeux de l'Europe l'expression la plus populaire de notre valeur personnelle. On y joint aussi nos filles de Saint-Vincent de Paul, nos sœurs de Charité, qui sont encore une création, une gloire essentiellement catholique et française. Toutes les nations nous les envient et nous les demandent. La plupart des hôpitaux d'Allemagne ont été fondés par des religieuses françaises; et Coustantinople et Smyrne les reçoivent aujourd'hui aux acclamations de la reconnaissance publique.
Voilà ce que nous sommes au dehors pour la France : comment donc expliquer ce qui soulève
contre nous tant de défiances injurieuses au dedans?
J'avoue, Monsieur le Duc, que c'est toujours ave< la plus vive répugnance que je subis, et même que je combats ce préjuge odieux, qui contredit tant de faits certains, et qui, quand il ne nie pas la vérité de nos services, outrage au moins la sincérité de noire caractère.
Je crois qu'il faut décidément avoir confiance en nous ou y renoncer tout à fait : car la défiance à l'égard du clergé est un système à la fois sans honneur cl sanS habileté. Gomment veut-on que le clergé s'attache, qu'il s'affectionne, qu'il se dévoue, quand on le traite injurieuscinenl en suspect, Justine dans sa fidélité aux lois, jusque dans son dévouement aux; intérêts de la patrie, jusque dans l'accomplissement de ses devoirs sociaux, les [dus sérieux après ceux du ministère sacerdotal, si toutefois il est permis de les séparer?
On parle souvent, les uns par tactique, les autres par crédulité, plusieurs de la meilleure foi du monde, de notre politique, comme si nous étions, comme si nous pouvions être des hommes politiques. Mais enfin, puisqu'on nous somme de répondre , si l'on veut savoir notre pensée à cet égard, la voici :
AprêS tant de révolutions, et par conséquent, après tant de mécomptes; après tant de théories brillantes démenties par l'expérience ; après la longue fatigue de nos essais et de notre impuissance; après tant d'espérances déçues, d'illusions avouées et de malheurs réels, la philosophie la plus vulgaire suffit aujourd'hui à désenchanter les hommes graves des opinions et des intérêts politiques. Mais la philosophie chrétienne et les lumières de la foi vont plus loin pour nous.
Sans oublier jamais les lois de la reconnaissance, du
respect, de l'affection ; étrangers par habitude, par goût, par position et par devoir, aux mouvements des révolutions humaines, nous les subissons, et, sans les consacrer, ce qui n'appartiendrait ni à noire dignité, ni aux lois les plus simples delà prudence, nous savons mieux que d'autres, dans la pratique, nous soumettre pacifiquement aux faits accomplis.
Les révolutions sont pour nous les coups d'État, où, si l'on veut, les grandes épreuves de la Providence ; nous attendons dans la patience et la soumission que la marche et l'action du temps nous manifeste sa volonté; et, quand nous voyons les événements humains rentrer dans les voies de l'ordre, et accorder à la religion, nous ne disons pas leurs faveurs, mais la juste liberté qu'elle réclame, alors ils se régularisent pour nous dans la proportion où ils s'améliorent. Nous n'aimons pas, nous ne devons pas aimer les révolutions, mais nous les acceptons à mesure qu'elles se dépouillent de leur caractère. Dans tous les temps, nos plus injustes détracteurs ont senti qu'au fond nous devions être plus opposés aux révolutions à venir qu'aux révolutions passées.
Ce dont nous avons besoin par-dessus toutes choses, c'est l'ordre public, non pour notre repos personnel, mais pour accomplir dans le calme, dans la paix, la grande œuvre du salut des âmes : Da mihi animas, cœtera toile tibi, voilà notre devise ! La preuve de la doctrine que j'expose ici est facile à offrir.
Pour ne parler que d'un fait présent, nous vivons, depuis quatorze années, sous l'empire d'une révolution. Eh bien ! que l'on consulte, non pas tel ministre que le malheur de sa position a condamné malgré lui, j'aime encore à le penser, à se faire notre adversaire, mais
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celui qui a des rapports directs el spéciaux avec non-. M. le garde des sceaux ; qu'on l'interroge, luiel tous ceux qui, avant lui, depuis quatorze ans, ont occupé le ministère de la justice et des cultes ! Certes, il y a eu là des hommes, honorables sans doute, mais qui étaient arrivés aux affaires avec de bien graves préventions contre nous. Tous, néanmoins, ont avoué que leurs relations avec le clergé les avaient détrompés; plusieurs même ont déclaré que ces relations leur avaient laisseles plus heureux souvenirs. Quant à nous, je ne sais si on pourrait citer un seul ministre de la justice et iU^ cultes dont nous ne nous soyons montrés satisfaits.
Après de tels faits, est-il sage, est-il juste de nous considérer comme des ennemis? N'est-il pas évident, au contraire, que nous ne faisons pas la guerre, que nous ne voulons pas la faire? Pourquoi donc nous traiter ainsi, nous aliéner, nous contraindre en quelque sorte de chercher un autre camp?
Que les hommes politiques, à qui ceci s'adresse, me permettent de le leur dire : en agissant ainsi, on renouvelle à notre égard ce qui a été peut-être la plus grande faute d'un gouvernement que mon profond respect pour d'augustes infortunes et aussi ma reconnaissance ne me défendent pas déjuger aujourd'hui. La Restauration ne sut pas se confier à des hommes qui étaient dignes d'elle; elle les éloigna, parce qu'ils avaient servi d'autres gouvernements, l'empire, le consujat, la république.
Il y avait pourtant là des intelligences élevées, des cœurs généreux et dévoués. Il est vrai qu'ils ne firent point les premiers pas; ils montrèrent peu d'empressement. Eh bien ! il fallait aller à eux. Il y avait dans cette réserve une dignité qui devait être comprise : on ne les
comprit pas ; ils s'éloignèrent. On s'en défia, ils se défièrent à leur tour. On les redouta, ils devinrent redoutables. On sait le reste , et l'effroyable malentendu qui s'ensuivit entre des hommes faits pour s'entendre, qui voulaient tous l'ordre public, la paix au dedans, la gloire de la France au dehors, et le maintien de ce qui a été renversé.
Ceux qui nous repoussent par leur défiance, nous traitent comme furent traités ces hommes. C'est la même imprudence, la même injustice. Quelle que soit notre valeur, la faute est grave. Dieu éloigne de nos lèvres, comme de nos cœurs, tout ce qui peut ressembler à une menace ! Mais nous avons dans notre histoire, même la plus moderne, des faits qui peuvent faire apprécier la valeur de notre concours ou de notre éloignement.
En 1802, le premier consul nous tendit la main; nous acceptâmes volontiers son alliance : tous y gagnèrent. En 1808, l'empereur nous blessa profondément dans nos droits les plus sacrés ; nous nous éloignâmes : notre désaffection devint profonde; et, malgré le silence absolu du temps, tous les peuples la comprirent. Nous ne fîmes rien contre lui : la Providence se chargeade prononcer.
En 1830, nous nous sommes tus ; nous avons attendu, mais nous ne nous sommes pas éloignés. Les funestes événements de l'année suivante, si douloureux pour la religion, ne nous firent pas même sortir de celte réserve; nous laissâmes faire le temps et, sous son influence, on ne peut nier qu'en 1837 un rapprochement notable ne se fût opéré. Mais, je ne le dissimule pas, cette bonne volonté qui, pendant sept ou huit années, allait au devant de ceux qui se plaignent aujourd'hui,
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s'est affaiblie, par la seule force de celte défiance injuste et outrageusc dont nous sommes depuis plusieurs années devenus l'objet.
Il est bien vrai que dans les plus liantes régions du Pouvoir, là où o'arrîvenl guère les influences passionnées; il est bien vrai qu'auprès même de plusieurs des conseillers de la Couronne, nous n'avons pas ces-c de trouver dos dispositions d'équité et de bienveillance; mais, hors de là, partout où pénètre la clameur de l'opinion égarée, n'est-il pas évident qu'on nous méconnaît, et que, nous méconnaissant, on tend à nous pousser dans une opposition où nous ne sommes pas? Ce sentiment , qui s'attriste quand un gouvernement fait des fautes, et qui se réjouit des choses sages el heureuses qu'on lui voit faire; ce sentiment qui est déjà de l'affection et du dévoùment, on travaille à le. diminuer en nous, malgré nous-mêmes. Encore un peu et nous ne nous attristerons plus, nous ne nous réjouirons guère; nous serons sur la voie de l'indifférence. Eh bien! je le répète, quoique nous ne puissions, ni ne voulions jamais agir en rien, ni seulement proférer un mot de menace, il y a péril à nous accoutumer à ne rien attendre du présent, et à nous faire, las el déçus, porter nos regards vers l'avenir. Ilfautbien qu'on nous laisse le dire, sans s'en étonner : à nos yeux, l'avenir le plus catholique doit être le meilleur. C'est là notre boussole et notre étoile, plus sûres, plus fermes, plus infaillibles que la boussole et l'étoile politiques. L'Église n'est pas chose, mobile comme les choses humaines : les tempêtes peuvent gronder autour d'elle, disperser les feuilles, briser quelques rameaux de ce grand chêne, l'ébranler même quelquefois jusqu'en ses racines, mais
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l'arbre éternel demeure. Indépendamment des lumières de la foi , nous le penserions encore ; car de fortes expériences ne nous permettent pas d'en douter. Il a toujours survécu à tous les orages ; les vents se sont toujours épuisés devant son immobilité, et les gouvernements et les peuples se sont toujours tôt ou tard estimés heureux de retrouver son abri.
Ajouterai-je que le temps me semble bien malheureusement choisi pour nous éloigner? Si au moins le présent était sans inquiétude, si l'horizon n'était chargé d'aucun nuage, si les moins prévoyants ne se sentaient point troublés en jetant les regards sur l'avenir, et sur un avenir très-prochain peut-être ! Je ne veux toucher ici qu'un des côtés de celte question redoutable, dont la solution est aux mains de Dieu : mais comment les hommes politiques ne sentent-ils pas ce qui se remue de sérieux et de sombre au cœur des classes populaires? Pour moi, je l'avoue, quand je vois la progression croissante, et, chose étrange ! proportionnelle des lumières et des crimes, cela me fait trembler. Nos tribunaux présentent, depuis quelques années, d'étranges scènes. J'ignore ce qu'en pensent les magistrats : quant à moi, il y a longtemps déjà que le courage et la politesse de nos assassins m'épouvantent. Ils parlent comme des avocats, disserlent comme des jurisconsultes, et se posent comme des juges.
Mais esl-ce donc quand la terre tremble sous les pas, quand les plus fermes appuis se troublent et menacent ruine, est-ce alors qu'il faut repousser ceux qui n'ont jamais fait que soutenir et conserver, ceux qui depuis dix-huit siècles n'ont jamais trahi l'ordre social .
Certes, le moment est venu, ou jamais, de resserrer
tous les liens qui tendent à se relâcher ou à se briser ; de faire alliance avec tous les honnêtes gens pour la paix commune; de secourir d'un commun accord la société en péril, de lui préparer pour les mauvais joins des défenseurs intelligents, courageux et dévoués.
Encore une l'ois, est-on donc si fort qu'on doive compter pour rien ceux qui apportent le dévoûment, la conscience et la foi?
La voix des journaux, organes de la pensée de quelques hommes politiques, se plaint que nous n'adoptons pas les institutions du pays. Insensibles à la marche du temps, sourds aux conseils de l'expérience, nous ne comprenons pas, disent-ils, les mœurs et les idées de la France nouvelle ; nous n'entendons rien au gouvernement sous lequel elle vit. Mais que faisons -nous en ce moment, que rendre hommage à cet ordre nouveau qui régit notre pays en invoquant ses bienfaits, en réclamant la liberté d'enseignement promise par la charte, et avec elle toutes les libertés religieuses ?
Jamais rien de plus décisif peut-être n'a été fait pour ces institutions et pour la signification pratique et sage de la liberté légitime, que depuis que nous en réclamons notre part.
Mais on ferme les yeux à un progrès si important ; on aime mieux en croire je ne sais quels fantômes dont on a l'esprit troublé, et après qu'un principe a été posé solennellement, on recule avec eil'roi devant les conséquences. Le fruit est mûr : on ne veut pas le laisser cueillir, et pourquoi ? parce que c'est la religion qui sollicite d'être admise enfin à la jouissance du droit commun. Eh bien! cela est injuste : je vais plus loin, cela est impossible; on essaye l'impraticable et l'absurde.
Et ne voit-on pas que le moyen peut-être le plus puissant de faire passer sans secousse et sans violence la liberté dans nos mœurs se présente aujourd'hui? Et des hommes d'État pourront-ils consentir à ce qu'on dise qu'ils ont tout sacrifié, la liberté même et la sincérité des institutions de leur pays, parce qu'elles semblent pouvoir profiter à la cause de la religion et concourir a la conservation des croyances auxquelles seules il appartient d'affermir les bases ébranlées de l'ordre social?
Certes, bien des libertés ont été accordées ou arrachées depuis cinquante années ; les juger en ce moment n'est pas mon affaire. Mais ce que je puis juger et que j'affirme , c'est qu'il n'y a guère de liberté moins dangereuse que celle de l'éducation, c'est-à-dire l'autorité libre des itères de famille, sous la surveillance et avec l'intervention tutélaire de l'État.
Je hasarde ici une dernière pensée que je livre à l'appréciation la plus réfléchie et la plus profonde de celui à qui j'ai l'honneur d'adresser cette lettre.
Est-il évident ou non que les périls de l'avenir ne peuvent être conjurés , l'ordre social raffermi parmi nous, que par l'alliance sincère des principes et des hommes conservateurs avec les principes et les hommes religieux ? Est-il vrai ou non que les libertés sages, les libertés légitimes, les libertés religieuses puissent seules servir de contre-poids aux libertés politiques dans un pays comme le nôtre ?
Monsieur le Duc, je dois finir : pour un moment encore, permettez-moi de remonter aux principes supérieurs, qui sont sans doute familiers à votre haute intelligence, qui dominent toute celte question, et qui,
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jusques à présent, n'ont peut-être pas été aaseï considérés, par tous.
Les deux grandes forces de l'humanité sont : L'autorité, la liberté.
L'autorité, force conservalice; la liberté, force conquérante : mais toutes deux forces divines; faites toutes deux pour les grandes choses, à ce point que les grandes choses ne s'accomplissent que par elles.
I h esprit éminent nous a rendu, à nous autres catholiques, avec une remarquable sincérité, ce beau témoignage :
« Le catholicisme a l'esprit d'autorité... il le pose en « principe et le met en pratique, avec une grande fer- « meté de doctrine et une rare intelligence de la nature « humaine... »
H. Guizot ajoutait : a Pendant que nos institutions et « nos mœurs fomentent parmi nous l'esprit d'indépen- « dance individuelle. ..c'est un grand bien pourla société, « pour sa moralité comme pour son repos, que d'autres « enseignements maintiennent le principe d'autorité. »
Mais, en retour de ce noble témoignage, on nous a accusés de dire ce que nous n'entendons pas, et de bégayer les sons d'un idiome qui nous est étranger, lorsque nous parlons de liberté... C'est une accusation légère et injuste. Les premiers dans le monde, nous avons parlé convenablement cette noble langue. .\os apôtres ont proclamé les premiers, dans un langage qui n'avait jamais été parlé avant eux, les droits inviolables et sacrés de toutes les libertés légitimes et l'affranchissement de toutes les servitudes qui peuvent opprimer, avilir ici-bas le dignité de l'àme et de la conscience humaine.
Indépendamment de ces libertés saintes, de ces libertés sublimes dont saint Paul proclamait si hautement les droits méconnus, saint Paul a réclamé plusieurs fois pour lui-même la liberté civile et politique : Je suis citoyen romain, civis romanus sum;)'en appelle à César, s'écria-t-il un jour, et César dut l'entendre. Il y a des droits sacrés pour tous.
Oui, le catholicisme a l'esprit de liberté, comme il a l'esprit d'autorité.
Mais il faut s'entendre : la liberté pour le bien, la liberté pour la vérité, la liberté pour la vertu : voilà la vraie force de l'humanité, voilà sa force conquérante, sa force créatrice : rien n'est plus brillant, rien n'est plus fécond.
L'amour généreux, le zèle intrépide, le dévoûment à la pairie, la valeur guerrière, l'apostolat, le martyre sont les fils premiers-nés de la liberté du bien.
Dieu, dans les desseins les plus hauts de sa providence, n'a rien préparé de plus grand.
Rien n'est plus digne de respect ici-bas : je me sers à dessein de ce mot.
L'autorité vraie, la liberté légitime doivent être toujours alliées, jamais en guerre.
11 n'y a pas de droit contre le droit.
La liberté humaine est faillible, il est vrai, et cette liberté, faite pour de si grandes choses, en fait quelquefois de si misérables que l'humanité en est profondément troublée.
On a vu même des temps malheureux où cette sainte et divine puissance du bien semblait ne plus se révéler que par la puissance du mal, et aux applaudissements
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d'un peuple en délire, elle ne se glorifiait plus que 'i'' désordres et de ses chutes.
Cependant l'autorité divine elle-même respecte profondément notre liberté : l'expression est des saints livres : cum magna reverentia disponisnos.
Aussi, que fait le christianisme et la grâce évangélique? 11 dégage l'homme de ses entraves, des violences tyranniques qui l'oppriment, qui contraignent, qui diminuent sa liberté. Il la restitue, il la rend à elle-mr-me avec toute sa force primitive; il lui révèle sa dignité et ses privilèges; il lui inspire les plus nobles travaux; il lui montre des prix immortels. Puis, quand il l'a ainsi restituée, ennoblie, rendue à elle-même, divinisée en quelque sorte, il la respecte religieusement, il lui laisse toute sa puissance, il lui dit : va!
Et alors, la liberté fait ses œuvres, et ses œuvres sont belles, et elles deviennent la couronne et la gloire de l'autorité qui les inspira, ou du moins les comprit et les protégea par son intervention tutélaire.
Mais certes l'autorité humaine n'eut jamais ni le droit ni le devoir de contraindre la liberté du bien, et quand elle le fait, il y a toujours un immense péril; elle se trahit elle-même, elle s'abdique; elle devient tyrannie, et alors, il se passe toujours des choses déplorables parmi les hommes.
Ainsi la liberté d'enseigner la vérité et la vertu à ses semblables, la liberté de tendre à la perfection catholique et de s'associer religieusement cœur et Ame pour le faire; la liberté de la chasteté, de la pauvreté, de l'obéissance; la liberté de s'assembler charitablement pour secourir les malheureux et les pauvres, la liberté de l'aumône, la liberté de l'autel et de son sacrifice, la i. 4
liberté de la prédication évangélique, la liberté de l'éducation chrétienne, voilà, certes, des libertés légitimes qui ne peuvent jamais être contraintes que par l'oppression de la conscience humaine, tyrannisée en ce qu'elle a déplus élevé, de plus noble, de plus indépendant, de plus libre, de plus pur.
Eh bien ! de ces libertés on nous dispute les unes, on nous a ravi les autres; et aujourd'hui nous les réclamons vainement encore.
Et on s'étonne qu'il y ait malaise , gémissement , affliction ; on a tort.
Je termine enfin.
Deux grandes forces se balancent dans le monde, se fortifient mutuellement, se partagent le gouvernement des sociétés humaines : l'autorité, la liberté. Elles doivent s'entr'aider, se servir, s'accorder; jamais se combattre.
Quand ces deux forces se combattent, l'humanité souffre profondément : il y a grand malaise.
L'autorité est un droit, la liberté est un droit : tous deux droits divins, mais dont l'abus est possible aux mains de l'homme.
L'abus de l'autorité, c'est la tyrannie. L'abus de la liberté, c'est la licence.
Quand la liberté abuse, quand il y a licence, l'autorité doit intervenir.
Quand l'autorité abuse et qu'il y a tyrannie, l'embarras est grand.
L'autorité doit gouverner la liberté, mais ne point la contraindre. Gouvernée sans violence, la liberté agit noblement, fortifie et couronne l'autorité.
Je ne veux pas prolonger davantage ces longues ré-
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flexions, Monsieur le Duc ; je les soumets à votre sagesse,
j'ose les recommandera voire indulgence. C'est beaucoup pour une impoi limité, mais c'est peu pour une explication qui embrasse des matières si graves. J'ose espérer que vous me pardonnerez la confiance que j'ai prise de m'ouvrir a vous sur tout ceci : il me semble que ma pensée n'est que la paix armée de la vérité, et j'ai cru que la paix et la vérité ne pourraient être déposées en des mains plus dignes que les vôtres.
J'ai l'honneur d'être, avec la plus haute considéralion,
Monsieur le Duc,
Voire très-humble et très-obéissant
serviteur,
L'abbé DUPANLOUP.
Rapporteur du projet de loi relatif à l'Instruction secondaire.
Monsieur le Duc ,
Je viens, si vous voulez bien le permettre, vous entretenir encore une fois des petits séminaires, et vous présenter de nouvelles observations sur quelques points importants de votre rapport, qui touchent de près à nos intérêts les plus essentiels.
Encouragé par l'indulgence avec laquelle on a bien voulu accueillir la première lettre que j'ai eu l'honneur de vous adresser; encouragé surtout, Monsieur le Duc, par une bienveillance qui me permet de vous parler non plus seulement de mon respect, mais aussi de ma reconnaissance, j'ose croire encore que ma voix ne vous sera pas trop importune, et que votre équité personnelle rendra justice a la droiture de mes intentions, et répondra au cri de ma conscience. L'accent d'une conviction profonde ne saurait vous déplaire : je suis
certain d'ailleurs que mon langage, auquel je veux imposer une constante modération, ne dérogera jamais aux sentiments queje m'honore de professer pour votre personne, et que ma juste réserve ne nuira pas non plus au bon droit que je veux défendre.
La question que je viens traiter en ce moment devant vous et avec vous, Monsieur le Duc, est des plus graves: c'est une question capitale. Il ne s'agit plus seulement aujourd'hui de la force ou de la faiblesse des études de nos petits séminaires, il s'agit de leur existence même ; c'est leur nécessité, c'est leur spécialité qui est indirectement et toutefois intimement menacée. En présence de celte menace si féconde en alarmes, je n'ai pu hésiter, Monsieur le Duc, à faire rentrer les petits séminaires dans une discussion qui m'est pénible, mais qui est pour eux un droit, et pour moi un devoir de légitime défense : je n'exagère ni les choses, ni les termes. Cette fois encore c'est à vous que j'en appelle, Monsieur le Duc : c'est vous que] j'invoque pour arbitre et pour juge.
Je lis à la page 77 de votre rapport :
a Ce n'est pas sans de mûres réfle.vions que l'or-
(( donnance du 16 juin 1828 a été rendue par le roi « Charles X, sur la proposition d'un prélat dont la mé- « moire est chère à tous les gens de bien, M. l'Évêque « de Beauvais. Elle a été préparée par une commission « à la tête de laquelle se trouvait placé feu M. de Qué- « len, alors archevêque de Paris, et qui comptait dans « son sein un autre prélat, M. l'archevêque d'Alby. .. « Cette commission, divisée sur un seul point particu- « lier, a été unanime sur la nécessité de toutes les dis- « positions que nous venons de rappeler.
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«Cotte ordonnance (a été) rendue sons l'autorité « d'un prince dont le zèle pour 1rs intérêts de la reli- « gion n'était pas douteux, de l'avis d'un ministère « pieux, éclairé, et qui comptait dans son sein un « membre du corps épiscopal.... (Pag. kh.)
« Ce que la Restauration n'a pas toléré, le Gouverneci ment actuel le souftïira-t-il? (Pag. U5. ) »
Je lis encore à la page SI :
« Dans plusieurs diocèses, le recrutement du sacer- « doce s'opère, en très-grande partie, parmi les élèves « des collèges royaux et communaux. Dans d'autres, « les élèves des petits séminaires fréquentent les cours « des collèges.
u 11 y a des diocèses dans lesquels les évoques ont «jugé inutile d'ouvrir un 'petit séminaire, trouvant a toutes les facilités désirables dans les institutions « privées et dans les collèges. (Pag. 82. ) »
Je lis, page 80 :
« On ne peut guère achever ses études dans les
« petits séminaires, attendu que la plupart des petits « séminaires n'ont pas de cours d'études complets : sur « cent treize, il en est cent deux qui sont dans ce cas... « il n'y en a par conséquent que onze dont les élèves. « pour obtenir le diplôme ordinaire, soient obligés de « recommencer leurs dernières classes, de perdre deux
u années Doubler sa rhétorique, doubler sa phi-
« losophie, c'est ce que tonlune foule d'élèves dans tous « les établissements publics ou privés
(i Cette conséquence n'a rien, après tout, de
« bien redoutable. »
Voilà bien fidèlement vos paroles, Monsieur le Duc : paroles solennelles dans leur simplicité ; paroles d'une
portée très-grande, soit qu'elles expriment la vérité, soit qu'à votre insu elles aient exprimé l'erreur : il est donc d'une haute importance de les bien apprécier.
Il résulte, premièrement, de ces paroles, que les petits séminaires ne sont pas des écoles indispensables au sacerdoce;
Deuxièmement, que le zèle du roi Charles X pour les intérêts de la religion, la piété d'un ministère éclairé, l'autorité de plusieurs prélats dont le nom est demeuré cher à l'Église, l'unanimité de la commission, couvrent de leur grave responsabilité les ordonnances de 1 828 ;
Troisièmement, que les exigences de ces ordonnances sont fort simples, n'ont rien, après tout, de bien embarrassant ni de très-redoutable, et que si nous les entendions bien, elles nous offriraient peut-être des avantages que nous ne devrions pas méconnaître.
J'aurai donc l'honneur de vous entretenir, Monsieur le Duc, en premier lieu de la nécessité et de la spécialité des petits séminaires; en second lieu; du fait des ordonnances de 1828 ; enfin, de quelques-unes de leurs plus graves dispositions.
I. — NÉCESSITÉ ET SPÉCIALITÉ DES PETITS SÉMINAIRES
Si plusieurs de vos assertions, dont je vais remettre le texte sous vos yeux une seconde fois, étaient fondées, Monsieur le Duc, la conclusion qu'il y aurait à en tirer immédiatement serait la complète inutilité des petits séminaires. A quoi bon en effet ces établissements, si, dans plusieurs diocèses, le recrutement du sacerdoce s' opère en très-grande partie parmi les élèves des collèges
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royaux et communaux, si dans d'autres les élèves des petits séminaires fréquentent les cours descollèges , si enfin il 1/ a desdiocèses dans lesquels 1rs èvêques ont jugé in utile d'nucrir un petit séminaire, trouvant toutes l<fs facilités
désirables dans les institutions privées et dans les collèges ?
Ou je nie trompe , ou un logicien intrépide allant jusqu'au bout de sa pensée, déclarerait que les petits séminaires ne sont guère dans l'Église qu'une superduité dont on peut tolérer, niais non soutenir et fortifier l'existence.
Vous n'êtes pas allé jusque-là, Monsieur le Duc, et, permettez-moi de vous le dire, vous n'aviez peut-être pas assez solidement établi vos prémisses pour leur demander de si rigoureuses conséquences.
Que devient en effet l'autorité de ces affirmations, s'il est vrai qu'il y a à peine en France un seul diocèse qui n'ait pas de petit séminaire ' ; que dans un seul, les élèves du petit séminaire suivent les cours du collège; enfin, s'il est vrai que, dans aucun des quatre-vingts diocèses de France, le recrutement du sacerdoce ne s'opère en très-grande partie parmi les élèves des collèges royaux et communaux?
Cinq diocèses vont ici vous répondre pour tous les autres. A Paris, sur plusieurs milliers d'élèves des collèges, pensions, maisons particulières, il n'y en a pas trois par an qui arrivent du collège au grand séminaire.
La proportion est la même dans presque tous les dé-
1 Pons, au diocèse de La Rochelle, a toujours été et est encore un véritable peUI séminaire.
parlements. On m'écrit de Meaux : Notre collège n'a pas donné un seul prêtre, ni même un seul sujet pour le grand séminaire. On m'écrit de Versailles : Depuis dix ans, et peut-être depuis vingt, nous n'avons aucun prêtre qui ait été élève interne du collège royal de Versailles. Monseigneur l'évêque de Grenoble nous apprend que depuis trente ans le collège royal de Grenoble n'a pas fourni six prêtres à son diocèse. Monseigneur l'évêque de Chartres nous attesle que toutes les maisons universitaires de son diocèse réunies ne lui ont pas donné un prêtre en dix ans; et s'il a renoncé pendant quelques années à avoir un petit séminaire proprement dit, ce n'est pas, comme vous le pensez , Monsieur le Duc, parce qu'il trouvait toutes les facilités désirables dans les institutions privées et dans les collèges, mais parce qu'il ne voulait pas subir le régime des ordonnances de 1828.
Les faits, vous le voyez, viennent contredire euxmêmes des affirmations qu'un travail nécessairement précipité ne vous a pas donné le temps de vérifier ; mais cette réponse trop facile ne me dispense pas d'aller au fond même des choses, et d'établir, sur des preuves que je crois irrécusables, la nécessité et la spécialité des petits séminaires.
Les petits séminaires sont des écoles spéciales, des écoles nécessaires au sacerdoce. Les lois que l'Église a portées pour leur établissement , les règles qu'elle a tracées à ce sujet, le fait même de leur existence dès les premiers siècles du christianisme, prouvent invinciblement qu'elle les a toujours jugés indispensables.
Celte nécessité des petils séminaires est d'ailleurs fondée sur la nature des choses : il suffit d'examiner
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combien il importe de former de bonne heure Les jeunes gens aux habitudes ecclésiastiques; «le les préserver,dès li' premier âge, des dangers du monde el du scandale des mœurs publiques, d'étudier <'t de cultiver en eus le germe de vocation qu'ils peuvent avoir reçu de Dieu, de les appliquer enfin à des études spéciales el fit rapport avec les fonctions sacrées qu'ils doivent remplir un jour, pour comprendre aussitôt que l'Église, en établissant ces écoles, en réglant tout ce qui constitue leur existence, en les entourant de toute sa sollicitude, n'a fait que céder à un impérieux besoin, qu'obéir au de\oir qui lui est imposé de former elle même et de perpétuer son sacerdoce.
Mais leur existence avait précédé les lois ellesmêmes; les lois ne sont venues que pour fortifier ou relever des institutions déjà en vigueur : il est facile de s'en convaincre en consultant les monuments de lhistoire ecclésiastique.
En effet, dès les premiers temps, des écoles cléricales llorissaienl à Alexandrie, à Rome, à Hippone, et dans toutes les parties du monde catholique : saint Léon le suppose lorsqu'il ordonne aux évoques d'Afrique que ceux-là seuls soient promus au sacerdoce, qui auront passé leur vie entière, dès leurs premières années, dans les exercices de la discipline ecclésiastique 4.
Après les troubles des premiers siècles, dit le savant pape Uenoît XIV, et lorsque la tranquillité fut rétablie,
1 Voici les propres paroles «h1 saint Léon la Grand, pape y siècle :
« Non piiiiimw'inli .-uni ,... nisi illi quoi um munis Bjtat S : lêrilibus < exordiis osque ad provei liores annos per disciplina' ecclesiasl * pendis (.iKunissct. »
on s'empressa d'ériger les séminaires épiscopaux, dans lesquels, sous les yeux de l'évêque, les plus jeunes clercs devaient être élevés et instruits jusqu'à ce qu'ils eussent atteint l'âge de recevoir les ordres sacrés ; et d'après le 55e canon du concile de Nicée, il est ordonné aux chorévêques d'élever des clercs et de les distribuer dans les églises, et de veillera ce qu'ils soient instruits. Aux siècles suivants , il est moins question des séminaires épiscopaux, parce que, dit encore Benoît XIV, on érigea des collèges de clercs dans l'intérieur des monastères.
Je sais, Monsieur le Duc, qu'il s'est élevé à cet égard de récentes contestations : je ne viens pas faire ici sur ce point une dissertation savante , je me borne à quelques citations décisives ' ; mais si la nécessité et la
1 J'ai déjà cité saint Léon et Benoit X1Y. Les souverains pontifes ne sont pus seuls à élever la voix ; les conciles parlent à leur tour.
«Nous ordonnons, dit le concile de Tolède (5G5), que les enfants « destinés à la cléricature soient instruits, dès leurs premières années, '< dans la maison de l'église, sous l'œil de l'évêque, et par le chef
« qu'il désignera A primis infantiœ annis in domo ecclesiu', sub
« episcopali praesentia, a praposito sibi debeant erudiri. ><
Le concile de Vaison( Vasense) [529], allait plus loin encore, et ordonnait que la maison de chaque prêtre devînt en quelque sorte un séminaire, et il attestait que c'était l'usage universel en Italie.
« Placuit ut omnes presbyteri qui sunt in parochiis constituti, sc- « cundum consueludinem quam per totam Italiam satis salubriter « teneri cognovimus, junior es lectores secum in domo recipiant, et « erudire contendant. »
Nous devions au moins rappeler ces anciens monuments, parce que plusieurs écrivains ont avancé que ce soin spécial de l'enfance cléricale était postérieur au concile de Trente. Cet immortel concile n'a fail, sur ce point, que confirmer tous les décrets des conciles précédents. Voici ses paroles :
« Jl n'est pas possible que les jeunes gens, sans une protection de
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spécialité des petits séminaires étaient encore l'objel (l'une contestation que l'ignorance seule pourrait excuser, je m'engagerais à prouver ce que j'avance par tous les monuments de l'histoire ecclésiastique.
Au reste, Monsieur le Duc, nous ne sommes pas seuls à penser ainsi sur la nécessité d'écoles spéciales au sacerdoce; et voici comment un homme d'État1, auquel une communauté intime de sentiments et d'idées vous unit depuis longtemps, démontrait pour notre époque la nécessité et la spécialité des écoles ecclésiastiques :
« A d'autres époques , quand les croyances religieu- « ses étaient très-générales et très-puissantes, quand « les raisons mondaines d'entrer dans la carrière eci clésiastique étaient puissantes aussi, quand cette « carrière ouvrait la voie à la fortune, au pouvoir, aux « honneurs, je comprends parfaitement que l'on n'eût » aucun besoin d'écoles ecclésiastiques préparatoires ; « je comprends parfaitement que le clergé se recrutai « naturellement, suffisamment, dans les écoles publi- « ques au milieu de V éducation commune, et qu'alors « en elîet, sous de telles conditions sociales, il valût m beaucoup mieux et pour la société et pour le clergé
« Dieu très-puissante et toute particulière, se perfectionnent et persé- « vèrent dans la discipline ecclésiastique, s'ils n'ont pas été formés à u la piété et à la religion dès leur tendre jeunesse, avant que les <■ habitudes des vices les possèdent entièrement; le saint concile ordonne « que toutes les églises cathédrales, métropolitaines et autres supé » rienres à cilles ci, chacune selon la mesure de ses facultés et l'éti n- « duc de son diocèse, seront tenues et obligées de nourrir et élever d ns • la piété et d'instruire dans la profession et discipline ecclésiastique, « un certain nombre d'enfants de leur \ lie et diocèse, ou de leurpro- - vince. »
1 M. Gulzot.
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« lui-même que ies écoles publiques fussent les écoles iasliqaes préparatoires, et que Bossuet fût élevé « à côté du grand Coudé.
J'enten :1s cela à merveille , je le dans un
a état de société où les croyances religieuses étaient « générales et puissantes , ou la carrière ecclésiastique < était une carrière brillante qui attirait un grand nom- « bre d'aspirants.
Mais aujourd'hui , Messieurs , regardez autour de vous, il n'y a rien, absolument rien de semblable. . D'une part, l'empire des croyances religieuses s'est . prodigieusement affaibli; d'autre part, les motifs a mondains, les motifs de fortune et de pouvoir qui atm tiraient autrefois tant d'hommes dans la carrière ecclésiastique, ces motifs n'existent plus; en sorte a que ni les considérations morales, ni les considérao tions mondaines qui autrefois recrutaient naturelle- . ment et facilement le clergé . ne se rencontrent plus n dans la société actuelle.
« Cependaut. Messieurs, l'empire des croyances reli- « gieuses n'est pas moins nécessaire aujourd'hui qu'à d'autres époques: je n'hésiterai pas même à dire qu'il est plus nécessaire que jamais : nécessaire h pour rétablir, non-seulement dans la société , mais daus les âmes, l'ordre et la pab qui sont si profon-
ment alte: - « Il est doue pour ce'.' lu plus grand inté-
rêt, et d'un intérêt plus grand que jamais, s'il est « possible, d'entretenir avec soin, de propager l'empire - croyances religieuses: ef si l'établissement des i écoles secondaires ecclésiastiques préparatoir u reconnu nécessaire au recrutement du clergé , à la
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propagation des croyances et de l'influence re-
ligienses , je dis que tes écoles, quand bien même
a eues auraienl été à d'autres époques une institution
peu nécessaire, seraient aujourd'hui d'une nécessité
m pressante; qu'il j i là une institution que Don-seule-
■ ment il tout laisser naître d'elle-même, mais à la-
» quelle I 1 1 le« peufoirs publics doivent prêter
leur appni.
i.h bien! j»' suis convaincu, pour mon compte, que le elergé ;i besoin aujourd'hui de ce moyen de recrutemenl ; que ce recrutement, autrefois naturel, facile, puisqu'il s'opérait à la faveur de l'empire des croyances i religieuses, el aussi des Béduclions mondaines attachées ;'i l.i carrière ecclésiastique, ne s'opéranl plus aujourd'hui de la môme manière, avec la même facilité, la même certitude, il est nécessaire que des institutions particulières, organisées dans ce but, viennent suppléer à l'absence des anciens moyens de
oralement du clergé.
a je maintiens donc en principe comme bonne, utile, nécessaire à la société actuelle, et d'une très-heureuse influence , l'existence des écoles secondaires ecclé- '( siastique
hautes considérations, Monsieur le Duc, si justes à certains égards, et trop sévères aussi sous d'autres rapports, ne vous semblent-elles pas la réponse la plus péremptoire à ceux qui ont parlé et qui parlent encore aujourd'hui, de placer les écoles ecclésiastiques sous l'empire de ce qu'ils appellent le droit commun? Qu'il me Boil permis, toutefois, d'exposer les raisons pratiques et décisives par lesquelles il importe de ne pas laisser un doute sur la nécessité et la spécialité des petits
séminaires, et de montrer jusqu'à quel point et dans quel sens ils sont des écoles spéciales et nécessaires au sacerdoce.
Sans contredit, Monsieur le Duc, il est des principes simples et certains qui sont le fondement de toute bonneéducation , et qu'on suivra toujours, tant qu'on s'en tiendra aux leçons de l'expérience et aux lumières d'une saine philosophie. Mais quoique ces principes soient invariables, et que toute manière d'élever la jeunesse qui s'en éloigne soit nécessairement vicieuse, il n'en est pas moins vrai qu'il faut, élever chacun pour l'état auquel il est appelé, et lui donner de bonne heure des goûts, des inclinations, des habitudes qui lui en rendent un jour les devoirs faciles à remplir.
Je le sais , Monsieur le Duc, il y a un grand mot dont on essaye de faire un étrange abus contre nous ; je l'ai déjà prononcé : Vous n'êtes pas, nous dit-on, dans le droit commun.
J'aurais bien des choses à dire sur ce point, bien des questions à faire. Et d'abord, qu'est-ce que le droit commun dont on parle, et auquel on veut nous soumettre? Est-il bien fixé, bien défini? Ne donne-t-on pas ce nom depuis quarante années à un monopole intolérable ? Mais laissons ces choses.
De bonne foi peut-on dire que les petits séminaires sont dans l'exception, le privilège, et placés en dehors du droit commun, parce qu'ils ont nécessairement une spécialité aussi bien que les écoles de marine, que les écoles militaires , que les écoles industrielles et commerciales ?
Quand l'Université réclame pour elle-même nonseulement l'exception et le privilège, mais le monopole.
et qu'elle livre en ce moment les derniers combats pour le conserver, comment peut-on do lionne foi nous accuser de vouloir échapper au droit commun par le privilège, nous qui ne réclamons, au nom de la nécessité' et de la spécialité de nos écoles, que le droit commun à toutes les écoles spéciales de préparer leurs sujets ;m\ carrières diverses qui les attendent?
Les petits séminaires sont dans les attributions du ministère de la justice et des cultes ; les écoles dont je viens de parler sont dans les attributions du ministère de la guerre, de la marine, de l'agriculture et du commerce : peut-on dire que toutes ces écoles sont dans le privilège, et qu'elles demeurent en dehors du droit commun parce qu'elles ne dépendent pas de l'Université!
Il y a ici, Monsieur le Duc, une déplorable méprise, c'est le moins que je puisse dire. Encore si le monopole universitaire était le droit commun dans l'ordre et la justice, je concevrais peut-être le reproche ! Mais n'estil pas évident d'ailleurs, puisque toutes les carrières spéciales et publiques ont leurs écoles spéciales, que la spécialité à laquelle on donne le nom odieux d'exception et de privilège n'est plus ici que la liberté dans l'ordre, la spécialité des vocations et des fonctions diverses dans l'harmonie sociale?
Nous ne refuserions pas le droit commun, si le droit commun devenait jamais et devait demeurer une liberté sincère, qui nous permît de conserver la spécialité essentielle à nos petits séminaires.
Mais si le droit commun, quel qu'il soit, compromet la nature et le but des écoles ecclésiastiques , votre haute impartialité doit comprendre que nous ne pou-
vons l'accepter. Si ce droit commun donne à l'autorité laïque une action intime sur le gouvernement spirituel des petits séminaires et sur l'éducation ecclésiastique de leurs élèves ; si nos règlements religieux , si nos règlements disciplinaires et nos exercices de piété, si nos programmes d'examen, nos livrés d'étude et nos auteurs classiques doivent nous être imposés par des hommes étrangers à tout ce qui constitue la vie et la direction intime de l'éducation ecclésiastique ; si des livres et des auteurs condamnés par l'Église peuvent être placés de force dans les mains de nos élèves, comme ils l'ont été et le sont encore ailleurs ; en un mot, Monsieur le Duc, s'il est question, comme je le lis dans un rapport célèbre présenté à la Chambre des députés, de donner au gouvernement action sur l'éducation du clergé ; si c'est l'État qui doit régir et gouverner les petits séminaires, nommer les directeurs, supérieurs et professeurs ; s'il est question, contrairement à la pensée de M. Guizot, de jeter nos élèves dans les écoles publiques et dans l'éducation commune, et de faire faire à la jeunesse ecclésiastique et à la jeunesse laïque les mêmes études, sous la même loi et aux mêmes conditions ; s'il est question de donner a l'Université une action plus ou ?noins directe sur l'éducation du clergé, de soumettre les petits séminaires au régime de l'Université, comme avait fait le législateur de 1809 ; si c'est là, de près ou de loin, directement ou indirectement, le droit commun auquel on veut nous soumettre, nous le repoussons, parce qu'en anéantissant la spécialité des petits séminaires, il porterait un coup mortel à l'éducation sacerdotale, et par suite, ruinerait infailliblement le sacerdoce en France.
Je le sais, nous avons des études communes avec les écoles universitaires. Mais qu'on ne s'y trompe pas : si nous étudions, comme d'autres, les langues et les littératures grecque et latine, ce n'est pas seulement parce qu'elles sont les plus belles langues que l'homme ait jamais parlées, les archives immortelles des plus magnifiques créations de l'espri t humain, ni parce que chacune d'elles a été, a son tour, le lien universel des peuples et le langage de la plus haute civilisation : nous les étudions surtout parce qu'elles sont pour nous deux langues nécessaires, deux langues saintes. Ce sont les langues de l'Église catholique, de l'Église grecque, de l'Église latine. Notre liturgie, nos canons, tous nos Pères, tous nos conciles, nos livres saints euxmêmes, sont écrits dans ces langues. L'existence de la société laïque ne tient pas à l'élude du grec et du latin : la société spirituelle, l'Église, ne peut s'en passer. La divine pr<>\ idence a confié à ces langues le sacré dépôt de nos traditions : elle a fait de l'une d'elles surtout l'organe permanent du Catholicisme : c'est dans cette langue éternelle qu'il prononce ses oracles , qu'il a toujours parlé et qu'il parle encore à tous ses enfants dispersés sur la surface du globe.
Vous faites faire la philosophie en français; nous ne vous en blâmons pas. Le latin, nous le reconnaissons, vous est moins nécessaire qu'à nous, et vous pourriez le négliger avec inoins de périls; mais si la philosophie s'enseignait , chez nous comme chez vous, en langue vulgaire, nu si nos élèves, selon vos exigences, devaient la faire dans vos maisons, voici ce qui en adviendrait infailliblement :
Ces jeunes gens perdraient l'habitude de la langue ec-
clésiastique, qui ne serait bientôt plus pour eux qu'un idiome presque étranger l. La désuétude et par suite le dégoût de la langue amèneraient l'éloignement de l'état : naturellement les jeunes gens se porteraient plutôt vers une carrière dont les études ne leur offriraient pas de pareilles difficultés, et ainsi se perdraient les vocations. Il n'y aurait qu'un moyen d'éviter ces graves inconvénients; mais ce serait par un inconvénient plus grave encore, par une véritable impossibilité. La théologie serait condamnée à s'enseigner en français, et à renoncer à sa langue propre, par la difliculté qu'auraient les élèves à la parler et même à la comprendre : et de là les saints Pères négligés, les conciles ignorés, les décrets des souverains pontifes et toutes les lois de l'Église à peu près inconnus, tous les plus grands théologiens, tous les monuments les plus savants de la discipline et de l'histoire ecclésiastiques laissés dans l'oubli, la science catholique tout entière abaissée.
Sans doute ces conséquences n'ont pas été prévues ni voulues par ceux qui invoquent contre nous le droit commun et attaquent la spécialité de nos écoles: il est difficile, même avec la conscience la plus droite, de parler juste sur des choses auxquelles on est nécessairement étranger. Et je le dis sans reproche : il est trèsprobable que si je voulais parler des affaires de la guerre et de la marine, avec la meilleure foi du monde
1 C'est ce que nous éprouvons pour le petit nombre d'aspirants qui arrivent dans les grands séminaires, après avoir fait leur philosophie dans un établissement universitaire : on est très-souvent obligé de la leur faire reprendre en latin : plusieurs reculent devant cette nécessité.
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et les intentions les plus pures, il m'arriverait inévitablement de tomber dans des erreurs et des imprévoyances, comme celles que je viens d'indiquer. Cette observation, dont la nécessité se fera sentir plusieurs fois encore dans le cours de cet écrit, m'associe au regret que M. le baron de Fréville exprimait dernièrement à la tribune de la Chambre des Pairs, lorsqu'il disait :
« N'aurait-on pas eu l'espérance de prévenir , au « moins en grande partie, tant de débats sur lesquels « nous gémissons, si, au lieu de concentrer la préparait tion du projet de loi dans l'intérieur du ministère de « l'instruction publique, on avait suivi une marche que « l'on a adoptée souvent et avec succès dans des occa- « sions importantes, si l'on avait confié ce grand ou- « vrage ù une commission où le clergé, la magistrature « et l'administration aient été représentés aussi bien « que l'Université. »
Je continue, Monsieur le Duc, à vous démontrer la spécialité de nos petits séminaires. Sans doute elle n'est pas de la même nature que celle des écoles commerciales et industrielles : elle n'est pas seulement une spécialité littéraire, elle est aussi, elle est surtout une spécialité religieuse et morale; et devenant ainsi plus importante et plus haute, elle n'en est que plus réelle et plus profonde. Ici, Monsieur le Duc, je sens le besoin de remonter a des principes supérieurs, à des considérations générales qu'il est nécessaire de ne pas perdre de vue, parce qu'ils dominent toute la question.
Que les premières impressions, Monsieur le Duc, soient les plus profondes et les plus durables, c'est une vérité que personne n'a jamais contestée, mais dont on ne sait pas toujours tirer les conséquences pratiques.
De là naît une loi , trop sévère peut-être aujourd'hui pour les mœurs publiques, une loi de sagesse et de circonspection imposée à quiconque s'approche de l'enfance et lui doit des leçons et des exemples.
Telle est, en effet, la marche de la nature; veuillez le bien considérer, Monsieur le Duc, et que les hommes graves qui vont bientôt prononcer sur des intérêts si hauts et si sacrés, ne dédaignent pas d'y réfléchir : dès qu'un enfant commence à connaître et à sentir, son esprit et son cœur ont besoin d'un aliment qui les nourrisse, et cet aliment quelconque se change en sa substance. Les idées, les images, les affections qui occupent ses premières années, forment en partie la trempe de son caractère, et, pour ainsi dire, le fond de son âme. Tandis que ses sens et son imagination sont pleins de ce qu'il voit, de ce qu'il entend et de ce qu'il observe, se forme en silence pour lui la règle des mœurs et le mobile des actions : sa vie, sa moralité, le plus souvent sa vocation, se décident.
Donc, choisir avec une sévère discrétion les objets qui les premiers frapperont ses regards, fixeront son attention , et sur lesquels s'exercera la sensibilité de son cœur : voilà ce que devrait être l'éducation de la jeunesse, et voilà, je le dis sans amertume , ce que depuis longtemps elle n'est plus parmi nous. Je ne viens ici accuser personne : je ne viens point surtout faire le procès à l'Université; mes accusations portent plus haut, et plus loin qu'elle, et lui serviraient peut-être d'excuse.
Monsieur le Duc, je n'ai aucun droit pour juger mon pays et mon siècle, mais j'ai entendu retentir dans nos grandes assemblées des avertissements solennels aux-
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quels j'ai dû prêter une oreille attentive comme tous l'ont fait, et je ne suis qu'un faible écho de ce que IL Royer-Collard ne craignait pas de proclamer il y a bien peu d'années encore: «Le mal est grand, Mes- « sieurs; je le sais, je le déplore avec vous... oui, Mcs- < sieurs, le mal est grand, il est infini; loin de moi de « triomphera le décrire! Mais est-il d'hier? Il va, a Messieurs, une grande école d'immoralité ouverte de- « puis cinquante ans, dont les enseignements retentisn sont aujourd'hui dans le inonde entier... Celte école, « ce sont les événements qui se sont accomplis presque <! sans relâche sous nosy eux. Le respect estéteint, dit-on! « Rien ne m'afflige, ne m'attriste davantage... Qu'a-t-on « respecté depuis cinquante ans? Les croyances sont « détruites! Mais elles se sont détruites, elles se sont « balluesen ruine les unes les autres. Cette épreuve est « trop forte pour l'humanité, elle y succombe. »
Oui, le respect es( éteint parmi nous, et rien n'en souffre peut-être plus que l'éducation de la jeunesse. Après de si graves paroles, je crois avoir le droit de le dire, on s'est depuis trop longtemps exercé à tout mépriser , à tout profaner , pour qu'on respecte encore l'enfance, Trop souvent l'enfant ne trouve plus de sûreté la même où il vient recevoir les leçons de la vérité et de la vertu : la forte discipline universitaire à laquelle je ne refuse pas de rendre hommage, ne suffit pas a le proléger; un poison mortel, pénétrant l'infortuné sans qu'il le sente, va trop souvent détruire dans son cœur le germe même de la verlu! Ainsi s'allèrent les dons de la nature ; et ce qu'elle lit propre aux grandes choses dégénère par l'éducation, et ne peut plus s'y élever qu'avec effort.
Dans l'état de nos mœurs, il serait à souhaiter pour l'enfance, Monsieur le Duc, qu'on pût faire avec ses facultés naissantes un pacte qui suspendît leurs progrès et les retînt oisives aussi longtemps qu'elles ne pourraient se développer sans danger. Des âmes toutes neuves, non exercées et vides de tout, sont bien moins éloignées de la sagesse que celles qui ont recueilli et qui portent en elles des semences perfides. Aussi lorsque nous recevons des enfants dont les premières années se sont passées loin des regards et des soins de la religion, le plus souvent nous sommes condamnés à déplorer l'insuffisance de nos efforts pour combattre et détruire les vicieuses impressions du début de leur vie; et nous sommes réduits à nous applaudir comme d'un succès entier lorsque nous parvenons à guérir le mal déjà fait.
S'il était une nation dont l'esprit général fût porté à ce qui est bon et honnête, sans doute les mœurs publiques seraient alors une trop bonne école pour en éloigner la jeunesse : mais en attendant des jours plus heureux, nous ne consentirons jamais] à voir l'enfance sur laquelle repose l'avenir du sacerdoce et toutes les espérances de l'Église, écartée des asiles où il y a encore du respect, où se perpétuent encore les bons exemples et les bonnes maximes; où peuvent se former encore des âmes grandes et vertueuses par goût, par inclination, par une sorte d'heureuse nécessité, parce que les préjugés communs, ailleurs si redoutables, là conspirent tous en faveur de la vertu, parce que rien n'affaiblit leur action et ne balance leur autorité !
Oui, Monsieur le Duc, la religion réclame dès l'âge le plus tendre ceux qui seront un jour ses minis-
1res, et c'csl avec raison que la société les lui confie.
L'éducation qui prépare à un état grand et sublime, et qui doit former des hommes plus dévoués etpar conséquent plus parfaits, n'est-elle pas sans contredit la plus difficile de toutes? 11 faut donc la commencer de bonne heure; autrement l'œuvre serait impossible. Croyez- en noire expérience : il faut que les premiers regards de ces enfants, destinés à de si saintes et si grandes choses, sereposentau sanctuaire avant d'avoir vu le scandale des mœurs du siècle. Il faut que la religion épie le premier éveil de leur raison naissante pour l'éclairer. Il faut qu'elle les prépare de longue main à ses grandeurs, et aussi aux épreuves de leur avenir et aux périls de leur sacerdoce.
On l'a dit : pour porter le caractère sacerdotal, c'està-dire pour se dévouer tous les jours de la vie, il faut être né grand ouïe devenii : des cœurs vulgaires, des caractères faibles, des esprits abattus, une éducation commune n'y suffiraient pas ; aujourd'hui surtout, les peuples demandent autre chose à leurs prêtres, et avecraison.
Inspirer l'amour d'une vie sérieuse et appliquée, avec laquelle s'allient un jour la sainteté des mœurs et la fidélité aux devoirs les plus graves ; exciter le goût des lettres sacrées, et l'ardeur pour ces belles et saintes connaissances qui furent toujours un des plus nobles apanages de l'Église; cultiver et diriger les passions dans le temps favorable, de façon qu'elles se laissent maîtriser, et que, loin d'être jamais un obstacle au bien, elles deviennent l'instrument utile d'un zèle sûr et éclairé ; former à ce savoir-vivre qui consiste à se contraindre soi-même, sans contraindre les autres, et qui
éblouit moins par les belles manières, qu'il n'édiûe par les vertus et la simplicité : en un mot, sous les auspices d'une discipline également douce et ferme, constituer et maintenir de fortes études, en même temps que des mœurs pures, une docilité généreuse, une foi éclairée et une piété fervente : tel est le but, tels sont les moyens, telle est l'œuvre de l'éducation ecclésiastique, telle est la spécialité des petits séminaires.
Et je ne puis m'einpêcher, Monsieur le Duc, de le demander ici en passant, n'est-ce pas là une belle œuvre? Pourquoi donc ne pourrions-nous pas nous y dévouer librement ? N'est-ce pas là rendre un noble service à notre pays? N'est-ce pas travailler à résoudre, pour notre part, le grand problème de l'éducation publique? N'est-ce pas dignement acquitter notre dette envers l'Église et envers la patrie?
Oui, et j'ai eu occasion de le proclamer, c'est plus, c'est mieux encore : grâce à l'heureux mouvement des esprits inclinés à des rapprochements depuis longtemps désirables, par le besoin de s'entendre et de s'entr'aider, et peut-être aussi par une force supérieure et divine, c'est travailler à renouer la noble et antique alliance, indignement rompue au dernier siècle, entre la foi et les lettres, entre la religion et les sciences, entre la vertu et les arts, et par conséquent entre la France et son sacerdoce, entre l'Église et la patrie !
Car, il reste à faire ici une observation d'une grave importance dans la pratique. On comprend sans peine (et l'expérience des grands comme des petits séminaires le démontre d'ailleurs), que tous ceux qui se présentent dans ces pieuses maisons pour y recevoir celle forte et sainte éducation, n'arrivent pas tous au sacerdoce : les
uns manquent le but par défaut de fidélité et de courage; les autres, parce que Dieu leur réserve d'autres destinées. Kl il n'y a rien ici qui doive attrister ni surprendre. La première éducation est le temps de l'examen et de l'épreuve : c'est alors que, sons l'influence d'une direction profondément chrétienne, le germe de la vocation sacerdotale, si Dieu l'a véritablement déposé dans le cœur, peut se développer.
Celte vocation sublime, c'est Dieu, et non l'éducation qui la donne : l'éducation seulement étudie les vues de la Providence, ne les prévient jamais, et ne les aide même qu'avec discrétion et avec respect. Si les vocations sacerdotales se rencontrent plus fréquentes dans les petits séminaires, c'est d'abord, sans doute, parce que la Providence les y amène; c'est aussi parce que l'éducation les y éclaire: mais elle peut, mais elle doit y éclairer aussi des vocations différentes.
Et s'il y a ici un étonnement légitime, c'est le nôtre, Monsieur le Duc, quand nous voyons que notre respect pour ces jeunes Aines devient un reproebe pour nous, et leur vertueuse délicatesse un péril pour leur avenir social; car, enfin, il y a au moins ici un résultat commun et nécessaire, résultat utile à tous, quels que soient les' desseins de Dieu sur chacun, utile au pays, utile aux familles, c'est de former en ceux qui ne sont pas appelés au sacerdoce, des enfants sincèrement chrétiens.
Tous, sans doute (cela n'est pas possible), n'arrivent pas à l'apostolat du sacerdoce, à cet apostolat qui prêche, qui combat, qui se dévoue, qui se sacrifie; mais tous, si une véritable oppression n'y vient pas mettre obstacle, sont appelés à exercer parmi leurs concitoyens le noble
apostolat des vertus chrétiennes, et à en perpétuer clans leurs familles la consolation et l'exemple.
Monsieur le Duc, le plus grand malheur, comme le plus grand crime des peuples, après qu'ils se sont dépravés, c'est de redouter le remède qui peut guérir leurs maux. Élever chrétiennement la jeunesse, ce n'est pas moins travailler à la prospérité de l'État qu'à celle de l'Église. Une éducation sérieusement chrétienne doit être aujourd'hui, vous le comprenez mieux que personne, j'en suis sûr, le premier intérêt de quiconque aime son pays. Car, s'il est vrai, comme l'a dit Montesquieu, et comme nous l'avons éprouvé nous-mêmes, que plus d'États périssent parce qu'on a violé les mœurs que parce qu'on a violé les lois, les législateurs aux mains desquels reposent les destinées des peuples, pourraientils repousser les institutions sociales et religieuses, qui peuvent seules réparer les mœurs publiques et les maintenir?
Oui, Monsieur le Duc, et je suis heureux de le dire à un homme dont je respecte les vertus et dont j'honore le caractère ; je suis heureux de vous le dire, parce que je suis certain de trouver dans votre àme le plus noble écho de mes faibles paroles : oui, le temps est venu de préparer pour l'avenir une génération nouvelle, digne des grandes choses que l'avenir semble nous réserver ; une génération forte et dévouée, intelligente et capable, qui comprenne les besoins et la marche des agitations humaines, et ne s'en montre pas plus effrayée qu'il ne convient à ceux a qui les lumières de la foi doivent donner quelque chose de la sagesse et de la patience de Dieu ; à ceux qui peuvent trouver dans l'histoire de leurs pères et dans les souvenirs de la France les
secrets de la Providence et, les espérances de l'avenir.
One les petits séminaires et les maisons d'éducation chrétienne répondent à la grandeur de leur vocation et à la confiance du pays, et ils nous donneront des prêtres et des chrétiens comme il nous en faut; de ces hommes qui, aux jours mauvais, se dévouent à la société en péril , et qui, dans les temps plus paisibles, dont la bonté divine semble nous ménager l'heureuse sécurité, seront les amis les plus éclairés de la paix et de l'ordre public, les plus habiles soutiens des luis protectrices pour tous; de ces hommes enûn dont les peuples inspirés par le profond besoin de se régénérer attendent et invoquent le secours.
Quant aux jeunes lévites, qui sont aujourd'hui l'espérance et la consolation de l'Église do France, ils deviendront un jour sa force et sa gloire, et lui rendront peutêtre ses docteurs, ses évangélistes et tous ces prêtres vénérables dont la science était si profonde, les lèvres si éloquentes, la vertu si pure, et que la mort ou le malheur des temps lui a cruellement ravis!
Monsieur le Duc, permettez-moi une dernière pensée : c'était autrefois par la force d'une éducation mâle et vigoureuse que, dans les anciennes républiques, s'inspirait le vif amour de la patrie, qui de chaque citoyen faisait un héros. Aussi, quand ils s'immolaient pour leur pays, ils semblaient encore moins obéir aux lumières de la raison qui commandait un sacrifice, qu'à une noble passion du cœur qui voulait se satisfaire.
Eh bien! nous aussi, nous voudrions que, parla haute influence d'une éducation sainte, nos ('lèves trouvassent, à l'ombre du sanctuaire qui protège leur jeu-
nesse, le secret et le germe des fortes vertus : et un jour, lorsqu'ils se dévoueront aux besoins et au service de tous, lorsqu'ils s'immoleront, eux aussi, pour leur pays et pour leurs frères, j'ose le promettre, ils le feront sans doute, comme des prêtres fidèles, pour obéir aux lumières delà conscience qui commande le devoir, mais aussi ils le feront, comme des prêtres généreux, pour obéir, sans effort et sans faste, à cette noble et évangélique passion des grands cœurs, à qui les dëvoûments sont un besoin et les sacrifices une joie !
Voilà, Monsieur le Duc, ce que j'avais à vous dire sur la nécessité et la spécialité des petits séminaires.
II. — Des ordonnances de
Il résulterait de votre rapport, Monsieur le Duc, que le zèle du roi Cbarles X pour les intérêts de la religion, que la piété d'un ministère éclairé, que l'autorité de M. l'arcbevêque de Paris et de M. l'évêque de Beauvais, que l'unanimité enfin de la commission couvrent de leur grave responsabilité les ordonnances de 1828.
Il vous semblera peut-être étonnant que je me basante à toucber un sujet aussi délicat, lorsque la Cbambre des Pairs, par un vote récent, a paru sanctionner ces ordonnances en adoptant une de leurs plus graves dispositions.
Il vous semblera étonnant que je vienne, comme à plaisir, jeter le défi à l'opinion publique. Mais il me sera permis de le redire, après tant d'autres : l'opinion, boussole capricieuse et infidèle, est sujette à bien des affolements; elle se trompe el trompe souvent ceux qui se laissent entraîner par elle, cl il y a toujours près-
criptioo contre ses arrêta au non de ta justice et de la vérité.
.J'ajouterai que vous avez essayé vous-même do placer les ordonnances de 1828 sous une responsabilité plus haute : vous affirmez qu'elles sont sorties librement de la conscience du roi Charles \ et de celles des chrétiens sincères qui siégeaient alors dans ses conseils ; vous voulez leur donner par la une autorité morale qu'en ne puisse leur contester. C'est celle-là même que je leur conteste, Monsieur le Duc ; et si je prouve que ni Charles X, ni les hommes honorables qui siégeaient dans les conseils de sa couronne, n'ont agi spontanément dans la rédaction et la signature des. ordonnances, je û'aurai plus dès lors à compter avec ce que je respecte le plus au monde, avec des consciences d'hommes de bien, et il me sera loisible d'en appeler <lc L'opinion de la veille à celle du lendemain, de l'opinion exallée à l'opinion calme et réfléchie.
La Chambre des Pairs a entendu M. le comte Portalis, avec l'autorité de son caractère, de sa position et de ses souvenirs, protester que ni lui ni ses collègues n'avaient l'ail violence à la conscience de Charles \. Certes, je n'ai jamais eu aucun doute à cet égard : s'il y a eu violence, cène sont pas les minisires qui l'ont faite; mais je ne crains pas de manquer au respect que je professe pour eux en disant qu'ils l'ont subie comme le monarque ; ils ont cédé, comme lui, à la triste exigence des temps.
Nous ne récuserez pas, Monsieur le Duc, le témoignage que j'invoque ici à l'appui de cette assertion. Le nom de M. l'évêque d'Hermopolis est nu de ceux qui commandent le respecta tous les partis, el cette loijauiï
qui le caractérisait, cette véracité qui ne l'abandonnait jamais, ont reçu de M. Portalis un hommage solennel auquel la noble Chambre s'est associée tout entière. Voici les faits , tels que ce vénérable prélat les expose dans un Mémoire tout entier de sa main et récemment publié 1.
Permettez-moi de vous le dire, Monsieur le Duc, ces faits, dans leur simplicité, répondent péremptoirement à chacune des affirmations de votre rapport.
Les ordonnances, dites-vous, ont été le fruit de mûres réflexions. Or les premières paroles de M. l'Évêque d'Hermopolis au roi furent celles-ci : « Sire, on ne s'est pas donné le temps de réfléchir. » Ces ordonnances, d'après votre rapport , auraient été librement consenties par tous, et je lis dans le Mémoire : « On dirait que « les ministres étaient comme dans un état d'oppression « quand ils ont rédigé l'ordonnance , et qu'elle a été ar- « radiée par la violence. »
Vous semblez présenter ces mesures comme inspirées par un zèle éclairé pour les intérêts de la religion ; M. d'Hermopolis vous répond : « 11 semble qu'elles « aient été conçues dans un esprit de défiance et de « haine contre l'épiscopat et la religion catholique, tant « dans chacune de ses dispositions l'ordonnance est « dure, humiliante, et pleine, dans son ensemble, do « précautions et d'entraves contre les évêques. »
Après ces paroles, Monsieur le Duc, qui suffisent à elles seules pour bien caractériser la vraie situation des hommes et des choses à cette époque, M. l'évêque
J Le titre de ce mémoire est : Récit abrégé de ce que j'<ii dit et fait au sujet des ordonnances de ï 828.
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tl'Hcrmopolis ajoutait : « Si du moins, Sire, celte nou- « velle concession devait être la dernière, si elle devait « apaiser pour toujours les fureurs d'un parti ! »
Ou je me trompe, Monsieur le Duc, ou ce langagp dans la bouche d'un homme aussi grave et aussi modéré que M. Frayssinous, justifie pleinement ce que j'avais l'honneur de vous dire, que la violence des opinions et les réactions impérieuses des partis imposaient alors une contrainte morale aux caraclères les plus honorables et aux esprits les plus indépendants.
Aussi le vertueux prélat concluait-il tout naturellement parcelle dernière parole: «Sire, je l'avoue, pour « rien au monde je ne voudrais contre-signer une pa- « reille ordonnance. »
Sans doute, et M. le comte Portalis l'a éloquemmonl proclamé, on ne pourrait prétendre, sans insulter à la mémoire du roi Charles X, que la concession de 1 200 000 fr. de bourses en faveur des petits séminaires ait été le prix des entraves qu'on leur faisait sabir, mais du moins dans cette concession la piété du roi trouvait une sorte d'adoucissement aux rigueurs dont on les frappait.
Et il n'en est pas moins vrai que le roi disait : « Si la dotation ne passait pas, l'ordonnance serait caduque; » à quoi M. d'IIermopolis répondit que « l'ordonnance « pourrait bien rester avec tout ce qu'elle a de fâcheux, « sans présenter l'espèce de compensation dont il « s'agit.n Vous savez, Monsieur le Duc, si l'événement a justilié celte prévision.
Je n'ai pas tout dit sur cette contrainte morale dont je vous parlais tout à l'heure, et dont voici un autre et bien étrange témoignage :
Dans la rédaction primitive de l'ordonnance, il y avait un article où l'on allait jusqu'à exiger « que les élèves « parvenus à un certain âge et après deux ans de sé- « jour dans l'école, fussent tonsurés. »
Ainsi la tonsure était imposée à ces enfants comme condition impérieuse de leur séjour dans le religieux asile qui avait accueilli et protégé leurs premières années.
Ne fallait-il pas tout l'aveuglement de l'esprit de parti pour fermer les yeux sur cette odieuse violence dont on menaçait un si jeune âge?
Le ridicule devait le disputer à l'odieux, si M. l'évêque d'IIermopolis n'était intervenu, et l'on allait si loin , la terreur des jésuites était si grande, que, craignant d'en rencontrer partout, on voulait soumettre à l'approbation nominative du roi tous les maîtres et professeurs des petits séminaires quels qu'ils fussent, tous, jusqu'au plus humble des surveillants.
Il fallut que M. Frayssinous fit sentir au roi la singulière exagération de ces exigences, pour qu'elles fussent supprimées.
Et comme le prélat ajoutait que les adversaires des petits séminaires et des jésuites se réjouiraient d'autant plus de ces mesures qu'ils pouvaient croire que le roi n'était pas sans estime et sans quelque affection pour cet ordre, Charles X reprit : Je ne puis dire ni que je les aime, ni que je ne les aime pus
Veuillez peser enfin, Monsieur le Duc, les dernières paroles laissées pour ainsi dire comme adieux au monarque par son vénérable interlocuteur: « Je répondis « que la question du ministère, de sa position , de ses « embarras, ne me regardait pas; que, pour mettre
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t( tonte siocërité dans mes discours, je devais dire que « le mi était juge de ce que pouvait commander le bien « de l'Étal ; que des choses d'ailleurs 1res- fâcheuses et « d'un très-mauvais effet pouvaient être excusées par « la oécessité d'éviter de plus grands maux; quec'étail « là une question de haute politique qu'il ne m'appar- « tenait pas de décider. Je me souviens qu'une fois je » tenais déjà le bouton de la porte du cabinet du roi <( pour me retirer, lorsque je me retournai [jour dire : « Sire, qu'il me soit permis de le répéter: Cette mesure » me parait si fâcheuse que lu nécessité seule peut Vex- « caser. »
Dois-je ajouter (pic M. d'Hermopolis crut devoir répéter ce qu'il avait déjà dit, qu'il n'eût à aucun pri\ apposé sa signature à ces ordonnances?
Et le jour même où elles furent publiées dans le Moniteur, Monsieur le Dauphin ayant dit à la cour que les consciences devaient être tranquilles, et en ayant donné pour raison décisive que M, l'évéque d'Hermopolis n'aurait pas refusé de lescontre-signer: «Pardon, Monseigneur, répondit le prélat, foi d'honnête homme, je n'aurais pas signé. »
Plus loin, je lis dans votre rapport que l'ordonnance du 1 G juin 1828 a été rendue sur la proposition d'un prélat dont la mémoire est chère à tons les gens de bien, M. l'évéque de Beauvais.
Eh bien! encore ici, je suis obligé de le dire ; les faits se sont passés d'une tout autre manière : ces mesures ont été si peu prises sur la proposition de AI. l'évéque de Beauvais, que \i. le comte Portalis en avait fait la condition de son entrée au ministère, deux mois avant que M. Feuliïcr ne fut nommé ministre; \l. Portalis fut
nommé ministre de la justice le 5 janvier, et M. Feutrier ne reçut le portefeuille des affaires ecclésiastiques que le 3 mars; et non-seulement M. Feutrier ne les a pas proposées, mais je crois pouvoir affirmer avec certitude qu'il les a contre- signées malgré lui.
M. l'évêque d'Hermopolis nous atteste formellement que l'évoque de Beauvais offrit en plein conseil sa démission , plutôt que de contrc-signer les ordonnances; voici son récit :
« M. l'évêque de Beauvais s'explique devant le roi, « en plein conseil , refuse de eontre-signer et donne sa « démission. La discussion est très-vive. Les ministres « sont déconcertés de la résolution de M. l'évêque de « Beauvais, à laquelle ils ne s'attendaient pas, et dé- « clarent au roi que , si leur collègue se retire, ils sont « obligés de se retirer eux-mêmes.
« On conçoit aisément que le roi dut se trouver dans « le plus étrange embarras, persuadé que, dans les « circonstances, il ne pouvait sans danger changer son « ministère.
« Le 11 , Sa Majesté m'envoie un message : je me « rends ci Saint- Gloud. La première chose qu'il me dit « est celle-ci : « Voyez, l'évêque, dans quelle situation « diabolique je me trouve... L'évêque de Beauvais ne « veut plus contrc-signer, et les ministres m'ont offert, « en conséquence, leurs portefeuilles »
« Je pris la parole pour dire : « Sire, je conçois toutes « les répugnances de l'évêque de Beauvais. Au reste, « le roi sait bien que je ne lui ai pas conseillé la me- « sure.
«-Cela est vrai, dit le roi ; mais vous m'avez dit que, « si je la jugeais nécessaire , on n'avait pas le droit de
« la condamner. — Oui, Sire, mais c'est là une chose <( dont je ne suis pas juge. »
Je ne puis m'empécher d'admirer ici, et vous admirerez avec moi , Monsieur le Duc, L'indépendance respectueuse du langage de ce saint évoque, qui s'incline devant l'autorité royale, après avoir fermement énoncé sa pensée et ses vœux, refuse défaire un pas de plus et déclare qu'il n'a pas le droit d'imposer au roi ses vues politiques comme règle de conscience, et le reconnaît pour juge dans les choses de son ressort , en qualité de chef suprême de l'État.
« Le roi croyait, continue M. d'IIermopolis, que l'é- « véque de Beauvais resterait inébranlable dans sa ré- « solution de se retirer.
« Mais celui-ci , ajoute M. d'Hermopolis, croit devoir •t se sacrifier pour ce qu'il regarde comme le service du « roi, et s'exposer a tout ce qui est arrivé et qu'il pré- « voyait très-bien. »
C'est l'historien de M. Frayssioous qui nous apprend, d'après les documents les plus authentiques, comment s'accomplit ce sacrifice. « Charles X voyant dans le re- « fus de l'évcque de Beauvais la dissolution même de « son ministère, et sentant vivement la position critique « des hommes et des choses, quitta son fauteuil1, et, « allant vers M. Feutrier, lui prit les mains avec bcau- » coup d'émotion , et les larmes aux yeux : Êvêque de » Beauvais, dit-il, voulez-vous donc m' abandonner? — ( Non, Sire, répondit le prélat, touche de si houles ins- « tances; mais je ne puis signer un acte qui répugne a « /(/ conscience de M, d'Hermopolis. »
' Vie de M. Frayssinous, pag. c>j3, tîii.
On finit par proposer un moyen terme qui fut ainsi formulé : « Le garde des sceaux devait signer l'ordon- « nance qui supprimait les huit établissements dirigés a par les jésuites, et qui imposait aux directeurs et « professeurs des maisons d'éducation l'obligation « d'affirmer qu'ils n'appartenaient à aucune congréga- (i lion religieuse non légalement établie en France ; le « ministre des affaires ecclésiastiques devait signer « seulement l'ordonnance qui, en limitant le nombre « des élèves des petits séminaires, etc., créait dans ces « établissements huit mille demi-bourses, à 150 francs « chacune.
« Ce moyen terme, qui divisait la responsabilité , fit « illusion à M. Feutiier. »
Et tous, comme l'évêque d'Hermopolis le raconte, ne savaient qu'invoquer cette dernière ressource des positions désespérées : Salus populi suprema lex esto.
C'est donc au milieu des perplexités les plus cruelles et de ce que je ne crains plus maintenant de nommer de véritables tortures morales , qu'un roi et un évèque se crurent condamnés à céder dans cette grande et mémorable circonstance, et léguèrent aux dépositaires futurs du pouvoir le triste exemple de concessions arrachées à la faiblesse : concessions funestes qui n'ont jamais sauvé et ne sauveront jamais les États.
Vous dites encore , Monsieur le Duc, que les ordonnances ont été préparées par une commission à la tête de laquelle se trouvait placé M. de Quélen , et vous ajoutez que cette commission, divisée sur un seul point particulier, a été unanime sur la nécessité de toutes les dispositions que vous venez de rappeler.
Et cependant le rapport de la commission, signé
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par M. de Quéien et adressé au roi Châties X, diffère essentiellement des ordonnances sur des points fonda' mentaux.
Je les indique :
1° La limitation du nombre des élèves de chaque école, fixée dans l'ordonnance, sans qu'il en soit question dans le rapport.
2 La limitation du nombre des élèves pris d'ensemble, fixée de même dans l'ordonnance, sans qu'il en soil question dans le rapport.
3° La nécessité de l'approbation du roi pour le choix des supérieurs ou directeurs, imposée par l'ordonnance, absente du rapport.
'» L'établissement des écoles primaires ecclésiastiques, demandé dans le rapport, refusé par l'ordonnance.
5 La l'acuité pour les curés d'instruire dans les sciences les enfants de leurs paroissiens, demandée dans le rapport, refusée par l'ordonnance.
6' Enfin, l'affirmation par écrit de n'appartenir à aucune congrégation religieuse non légalement établie en France, exigée par l'ordonnance, absente du rapport.
Ce sont là, je crois, Monsieur le Duc, des différences assez profondes pour m'autoriser a dire que les ordonnances de 1828 ne sont pas l'ouvrage d'une commission présidée par un illustre et courageux pontife.
Je suis étonné que ces différences aient échappé à une observation aussi attentive (pic la vôtre.
Aussi M. de Quélen crut-il, après la publication des ordonnances, devoir repousser énergiquemenl la responsabilité que vous semblez appeler sur lui, et je sui^
heureux aujourd'hui de défendre auprès de vous sa mémoire.
Sans doute. M. de Quélen et la majorité de la commission avaient compris que la malheur des temps leur imposait certaines concessions, afin de conjurer l'orage, de prévenir la ruine des établissements menacés, et d'obtenir le juste respect des droits les plus essentiels de l'Église.
Mais quand les ordonnances parurent, quand M. de Quélen eut reconnu que tout ce qu'il avait essayé de sauver était sacrifié, on sait quelles furent ses réclamations et ses plaintes, et comment elles s'unirent aux douleurs de l'épiscopat pour dire au roi :
« Sire,
« Le temps ne calme pas la douleur que les évoques « de votre royaume ont éprouvée à l'occasion des « ordonnances du 16 juin; au contraire, ils sentent « qu'elle devient plus vive et plus profonde à mesure « qu'ils voient s'approcher le terme fatal de leur exé- « cuti on... »
Du reste, si l'épiscopat se montra profondément attristé des ordonnances de 1828, personne n'en parut guère satisfait.
« Jamais, on doit l'avouer, dit M. Rendu dans un ou- « vrage récent1, l'attente publique n'avait été plus « tristement déçue... Toutes les opinions se récrièrent, « comme dédaignées ou offensées. »
1 De l'instruction secondaire, et spécialement des écoles secondaires ecclésiastiques (184%}, i>ag. 134.
Je me souviens encore d'avoir entendu le noble et loyal comle de la Ferronays, à Home, reporter sa mémoire sur les choses de cette époque. Jetant un regard en arrière sur les grandes circonstances de sa vie politique, il jugeait les événements avec la sérénité d'un esprit élevé et Indépendant de toutes les préoccupations, et me racontait une foule d'intéressants détails qui me prouvaient combien ceux qui agirent alors étaient peu libres dans leur action. Je ne veux point les redire ici; je ne citerai de ces conversations qu'un seul trait, qui confirme les paroles de l'honorable membre du conseil royal de l'instruction publique. Le jour de la publication de ces fameuses ordonnances du 16juin, M. de la Kerronays rencontra Benjamin Constant chez le président de la Chambre: «Eh bien ! ètes-vous enfin content? lui dit-il. — Non, répondit Benjamin Constant; ce n'est point là ce que nous voulions : nous voulions la liberté d'enseignement. — Vous avez cependant les jésuites de moins. — Peu nous importe, ce n'est pas là ce que nous demandions. »
On voit quelle était à cette époque la pensée de l'opposition, de ses membres les plus éminents.
Et n'est-ce pas ce qu'est, venu naguère si loyalement attester à la tribune de la Chambre des Pairs, M. le comte Beugnot?
« Je ne sais si mes souvenirs me trompent, mais il « me semble qu'en 1828 nous poursuivions tout autre « chose que les jésuites... Et si ma mémoire est bonne, « je rappellerai aux personnes qui étaient alors dans « l'opposition, que si les jésuites nous avaient manqué, « nous aurions trouvé d'autres motifs pour justifier et « affermir notre opposition... »
Monsieur le Duc, vous affirmez que Ja commission, divisée sur un seul point, a été unanime sur lu nécessité de toutes les dispositions que vous venez de rappeler. Or, parmi ces dispositions, je lis à la page 76 de votre rapport : « Aucune école secondaire ecclésiastique ne doit « admettre d'externes. »
Permettez-moi de vous dire que la commission a été unanime pour exprimer le vœu que les écoles ecclésiastiques établies dans les communes où il n'y aurait pas de collège de l'Université, pourraient recevoir comme externes les enfants des personnes domiciliées dans la commune.
Vous ajoutez, Monsieur le Duc, qu'à l'âge de quatorze ans, et après deux années de séjour, les pensionnaires sont tenus de porter l'habit ecclésiastique.
C'était là une de ces concessions qu'on croyait devoir faire, peur ôter le moindre prétexte à des accusations malheureuses.
Mais, dans la pensée exprimée par la commission, cette obligation devait être restreinte aux écoles des villes où il se trouvait un collège. Oui, j'en ai la conviction, et mon respect pour les membres honorables de cette commission ne me permet pas d'en douter : ils espéraient que la transaction qu'ils proposaient prépaierait la pacification politique et religieuse, en sorte que celte obligation deviendrait chose simple et facile dans des lieux et des temps paisibles; et ils ne pouvaient se décider à prévoir que l'Église de France serait condamnée à subir des époques où celle obligation deviendrait tellement intolérable, qu'elle serait forcée d'en dispenser ses ministres eux-mêmes, à pins forte raison des enfants de quatorze ans.
Quoi qu'il en soit, .Monsieur le Duc, il est évident que la commission oe consentait pas à un'' prescription | nérale et absolue sous ce rapport.
Vous affirmez, enfin, (pie la commission a été unanime sur les deux dispositions fondamentales dont j'ai déjà parlé : i° sur la limitation du nombre des élèves de chaque ècole;1" sur le nombre total des élèves pris d'ensemble, et (lui ne doit pas excéder 20 000.
Eli bien ! Monsieur Je Duc, le rapport de la commission n'en dit pas un mot; et toutes ses propositions relatives, soit a l'autorisation des 53 écoles ecclésialiques non encore autorisées, soit à la fondation de nouvelles écoles primaires ecclésiastiques dans les villes métropolitaines, auprès des éijlisps métropolitaines cl paroissiaies, et dans les ritics diocésaines, auprès des églises cathédrales, indiquent manifestement que la commission avait formé le vœu ijue le nombre des élèves ecclésiastiques fût augmenté, bien loin d'être diminué.
Voilà, Monsieur le Duc, ce que j'avais à dire pour démontrer que le zèle du roi Charles \, que la piété d'un ministère éclairé, que l'autorité de plusieurs prélats dont le nom est demeuré cher à l'Église, que l'unanimité, enfin, de la commission, ne couvrent pas de leur grave responsabilité les ordonnances de 1828.
DI. — Dl CERTIFICAT D'ÉTUDES ET DE LA DÉCr.AnATIO>.
Troisièmement, Monsieur le Duc, il résulte de votre rapport que les exigences de ces ordonnances sont fort simples, n'ont rien après tout d'embarrassant et de bien redoutable, et que, bien comprises même, elles nous
offrent peut-être des avantages que nous devrions mieux apprécier.
J'aurais beaucoup à dire sur ce sujet; je me bornerai à deux points : le certificat d'études exigé de nos élèves, et la déclaration imposée à nos professeurs.
Vous avez prévu l'objection sur le premier point, Monsieur le Duc; je cite vos propres paroles (p. 79) : 11 est fâcheux, dit-on, pour ces jeunes gens, après avoir achevé leurs études au petit séminaire, de recommencer les deux dernières classes. Ce sont deux années de perdues pour leur avenir.
A quoi vous répondez : La supposition est en grande partie gratuite; on ne peut guère achever ses études dans les petits séminaires, attendu que la plupart des jjelits séminaires n'ont pas de cours d'études complets ; sur cent treize, il en est cent deux qui sont dans ce cas. Il n'y en a, par conséquent, que onze dont les élèves, pour obtenir le diplôme ordinaire, soient obligés de recommencer leurs dernières classes , de perdre deux années.
II n'y en a que onze, Monsieur le Duc?
Mais les cent deux: qui disparaissent dans votre argumentation, qu'en faites-vous? que deviennent-ils?
Comment n'avez-vous pas vu, permettez-moi de vous le dire, que partout où la philosophie ne se fait pas au petit séminaire, elle se fait au grand; et que sous ce rapport ces deux établissements n'en font qu'un aux yeux de la loi, qui atteint les élèves des grands séminaires au même litre que les élèves des petits?
Je vous le demande à vous-même : que penseriezvous d'un certificat de philosophie donné pour l'examen du baccalauréat par un supérieur de grand sémi-
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naire? Qu'en penserait l'Université? Le recerrait-elle 1 Voilà loute la question.
Plusieurs de nos évoques ont eu la snge pensée de placer la philosophie au grand séminaire, et de la mettre ainsi dans le voisinage de la théologie, comme une introduction à renseignement de la science sacrée : c'est quelque chose de semblable à ce que vous demandez pour les collèges.
S'il en est de la sorte, que peuvent devenir les jeunes gens dont la vocation ne persévère pas après qu'ils ont fait leur philosophie au grand séminaire? Je vais ici, Monsieur le Duc, vous révéler des faits certains. Je suis supérieur du petit séminaire de Paris; sur trente élèves que nous avons habituellement en rhétorique, deux ou trois seulement chaque année se retirent avant la philosophie. Ht parmi les autres, qui vont faire deux années d'études philosophiques à Saint-Sulpice, il en est ordinairement six ou sept qui abandonnent le grand séminaire avant d'aborder les éludes théologiques. Ces jeunes gens seront-ils condamnés comme les autres à refaire deux années de rhétorique et de philosophie dans les collèges universitaires? Quel sort leur réserve votre projet de loi? Qu'en faites-vous dans la pensée de votre rapport?
Et ceux qui, après leur philosophie achevée, n'ont pas encore décidé leur vocation, et font une, deux, trois années de théologie, et attendent ainsi jusqu'à vingt-deux, vingt-trois, vingt-quatre ans pour prendre un engagement irrévocable, qu'en faites-vous? J'ose vous le demander de nouveau.
Et veuille/ ne pas oublier que ce que je viens de. vous dire du diocèse de Paris est également vrai de tous les
diocèses du royaume, et que par conséquent, c'est à l'égard de plusieurs centaines de jeunes gens pour chaque année que je vous pose encore une fois cette douloureuse interrogation : Qu'en faites-vous ?
Il m'est permis de vous le dire, Monsieur le Duc : il y a eu erreur, erreur grave dans vos calculs et vos raisonnements, et la question que vous croyez avoir tranchée d'un seul mot reste entière, non-seulement pour les onze petits séminaires dont vous parlez, mais aussi pour les cent deux dont vous ne parlez pas. Elle reste entière et plus sévère encore pour ceux de ces jeunes gens qui, plus réfléchis ou plus scrupuleux, ne renoncent à la vocation ecclésiastique qu'après un plus long examen.
Et ici, Monsieur le Duc, ce que je sens m'échappe malgré moi ; c'est le seul moment où je risquerais peutêtre de ne pas mesurer , comme je le voudrais, l'expression de mon étonnement et de mes regrets.
Comment, en effet, ne pas ressentir avec un surcroît d'amertume et de douleur tout ce que l'oppression a de cruel, lorsque celui qui la fait peser sur nous semble ignorer le mal qu'il nous fait, et autorise à ses propres yeux, comme aux yeux du public, l'énormité de ses erreurs par la droiture de son âme et l'honnêteté de son langage?
Vous ajoutez, il est vrai : « Doubler sa rhétorique, « doubler sa philosophie, c'est ce que font volontaire- <( meut une foule d'élèves dans tous les établissements « puhlics ou privés. »
Une foule, Monsieur le Duc ! Si le fait est vrai, il nous écrase ; mais si c'est un fait complètement erroné, ce n'est pas sur nous qu'il retombe. Eh bien ! j'ai pris des
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informations précises à cet égard. En re moment, dans les cinq collèges royaux do Paris, le fait est, je puis le dire, sans exemple quant à la philosophie.
Je me trompe ; il en est un seul où il y a un élève qui double cette classe Partout ailleurs, nn vétéran de philosophie est un être de raison, el je puis vous citer la réponse d'un professeur qui, consulté il \ a quelques jours à cet égard, disait en propres termes : De mémoire de professeur ', cl il y a vingt uns que je le suis, il esi inouï qu'un élève ait doublé su philosophie.
Il aurait pu ajouter: Non-seulement on ne redouble point celte classe, mais bon nombre d'élèves la font bors de l'Université, ou ne la font pas du tout.
En rhétorique, il j a aujourd'hui, comme il y a eu toujours, des rlèves vétérans; mais comment dire qu'il y en a une foule? A peine on sur dix, environ sept ou huit dans des classes de quatre-vingts ou cent élèves. Et quels sont-ils ? Non pas des jeunes gens dont on % ont fortifier les éludes dans l'intérêt de leur avenir, mais le plus souvent des lauréats en espoir, destinés à achalander par leurs succès l'établissement où l'éducation leur est donnée. J'aurais beaucoup à dire sur ce point. Monsieur le Duc, mais rien sans doute à vous apprendre1.
1 Voici comment un pnbticiste, fort dévoué d'ailiears à l'Université et à H. le Ministre de l'instruction publique, jugeait tes i>iï\ «lu grand concours et ces redoublements de classe, apprécies aujourd'hui à leur juste valeur : - Les prix du grand concours Boni admirables et servent
■ d'enseigne à l'hôtellerie. Aussi, dans un grand nombre d'institutions - et de pensions, tout a-t-il été sacrifié à ces luttes, afin de pouvoir.
■ mettre dans les journaux, au mois d'août , que l'institution Trois « htoiles a eu tant de prix, t,nil d'accessits, el tant de nominations au « concours général. La matière à lauréats est fort pritée; <>n envoie
Pour justifier voire système de rigueur contre les petits séminaires, vous ajoutez que cet inconvénient du redoublement forcé des deux classes de rhétorique et de philosophie, là où il existe, est la clause onéreuse d'un contrat dont les élèves des petits séminaires ont recueilli les bénéfices; ils ont été élevés en partie aux frais du public, puisqu'ils ont été dispensés de payer directement ou indirectement plusieurs impôts auxquels les élèves des autres établissements sont soumis.
Cette raison aurait de la force, s'il n'était depuis longtemps établi dans la pensée de tout le monde que l'état de choses que vous nous opposez ne peut plus subsister. Ce qui est aujourd'hui pour nous une faveur, ne le sera plus demain. Il n'y a qu'une voix contre les impôts universitaires; l'Université elle-même les répudie, parce qu'elle sent qu'ils la déshonorent. Mais si cet odieux système de fiscalité devait être maintenu , je concevrais que l'on forçât nos élèves à acquitter les droits d'examen et l'arriéré des rétributions universitaires, lorsqu'ils n'embrassent pas l'état ecclésiastique et se présentent aux épreuves du baccalauréat; cela se-
« des commis -voyageurs fouiller les collèges de province, pour décou- « vrir les élèves forts en version, ou qui annoncent une grande aptitude « à mettre les accents grecs. Ces élèves ne payent rien ; au contraire, « on les paye, quand ils l'exigent. Dans les ateliers de l'industrie mo- « derne, on a procédé par une division extrême du travail. Eh bien ! « c'est par le même procédé qu'on fait des lauréats de concours général. « Lorsqu'on a reconnu à un élève une aptitude spéciale, on la déve- « loppe d'une manière à peu près exclusive ; ainsi, le mallieureux fait « thème sur thème, ou version sur version, ou vers sur vers, suivant « son aptitude particulière, et sans aucun égard pour les autres apti- « tudes, qu'il faudrait agrandir précisément en raison de ce qu'elles se - « raient moindres, pour arriver à un équilibre dénotions, qui est le « vrai savoir de la jeunesse »
rait étrange4, mais moins injuste que de les condamner ou à renoncer aux carrières libérales, ou à refaire sur les bancs de l'Université les classes qu'ils ont déjà faites, et peut-être avec un grand succès.
Mais, après tout, dites-vous, cette conséquence n'aurait rien de bien redoutable.
Ici encore j'ai peine à contenir le sentiment qui m'oppresse. Je souffre, plus que vous ne sauriez le croire, de cette aisance de langage qui tranche si légèrement de si graves intérêts. Ah! Monsieur le Duc, il y a quelquefois dans les discours des hommes les plus honorables, lorsqu'ils traitent de nous et de nos affaires les plus sérieuses, une légèreté d'affirmation qui sied mal à la gravité des choses: le cours de celte grande discussion en a offert plus d'un triste exemple. Mais puisque vous ne l'avez pas aperçu, Monsieur le Duc, je vais vous révéler tout ce que cette conséquence a de redoutable pour ces jnunes gens, pour leurs familles, pour l'État, pour l'Église.
Et d'abord, celte nécessité que vous prétendriez leur imposer de refaire deux classes qu'ils ont déjà faites, pas un seul d'entre eux ne saurait s'y soumettre. Vous
1 S'il fallait compter avec l'Université, le clergé n'aurait-il pas le droit de mettre en ligne de compte les Liens si nombreux qui lui ont été enlevés et dent elle jouit ? et a cette occasion, je ne puis m'ompécher de citer un passage d'un ouvrage sur la liberté de l'enseignement, publié l'année dernière par Mgr l'Archevêque do Paris :
« l.e Clergé no possède pas comme l'Université un personnel sur- « abondant, d'innombrables édifices bâtis autrefois par des éviques « ou par des congrégations religieuses, des rentes, des biens , des « bibliothèques ayant la même origine, san~ compter les bourses et « les allocations du trésor, toutes les fois qu'une construction extraa ordinaire devient nécessaire. »
ne l'obtiendrez jamais ni d'eux ni de leurs parents. Non, ce ne sera pas un blâmable excès d'orgueil, mais un légitime sentiment de fierté que celui qui leur conseillera de repousser une condition intolérable qui assimile le savoir à l'ignorance ; force une intelligence qui a la conscience d'elle-même à s'abdiquer pendant deux ou trois ans pour laver la tacbe de son origine; condamne un jeune homme déjà mûr à aller, malgré son âge et ses succès, se refaire écolier sur les bancs d'un collège, à côté d'enfants dont il pourrait être le maître, et dont il ne sera que la risée!...
Je me demande comment des hommes graves ne voient pas qu'établir un pareil régime, c'est proclamer tout haut que la science n'est rien par elle-même, mais qu'il faut savoir d'où elle vient pour l'estimer; en sorte qu'un jeune homme, fût-il un Pascal, par cela seul qu'il a été élevé dans un petit séminaire, demeure, aux yeux de ses examinateurs, radicalement incapable ; et tout son savoir ne vaut rien, parce qu'il vient d'une origine ecclésiastique. Au nom du bon sens et de la justice, examinez-le, soyez pour lui plus sévère que pour d'autres, si vous le voulez; mais ne le condamnez pas à subir une absurde dégradation qu'il n'acceptera jamais; et ne voyez-vous pas que, par là, vous l'exposez à la plus dangereuse des tentalions, et que vous l'obligez réellement ou à vous tromper, ou à renoncer à toute carrière libérale, ou à se faire prêtre malgré lui?
Ai-je besoin d'ajouter que ceux qui auraient eu le malheureux courage d'étouffer leur conscience et de se faire prêtres malgré eux, sont condamnés, par là môme, à être de mauvais prêtres, et à traîner une vie pleine
d'amères douleurs cl d'intolérables regrets? Celle contrainte morale n'csl-elle pas une véritable énormitéî
Et qui peut donner le droit à L'Université d'exposer le clergé avoir entrer dans ses rangs des membres qui ne voulaient pas, qui ne devaient pas s'y trouver, et qui ne s'y trouveront que pour le déshonorer?
Pour peu que l'on y fasse attention, on reconnaîtra que tout ce système va droit à la ruine ou au moins à l'humiliation du clergé, en forçant lous les pères honnêtes, toutes les familles honorables à écarter leurs enfants des petils séminaires. Où trouver, en effet, un père sensé qui se regarde comme assez sûr de la vocation d'un enfant de dix à quinze ans, pour le placer entre la nécessité d'embrasser forcément, à dix-huit ans, l'état ecclésiastique, ou de recommencer ses études après qu'il les a bien faites, ou enfin d'en perdre tout le fruit, en se voyant fermer toutes les carrières libérales? Et l'institution des petits séminaires n'estclle pas dès lors frappée au cœur, et l'Église elle-même, condamnée à ne se recruter jamais que dans les rangs les moins élevés de la société, n'est-elle pas menacée d'un abaissement continu?
Ce n'est pas tout, l'Université, sans le vouloir, j'en suis convaincu, ajoute envers nous injure sur injure. El e suppose le clergé français incapable de former des citoyens utiles, puisqu'elle déclare ceux de nos élèves qui rentrent dans le monde inhabiles à tout, tant qu'ils n'auront pas recommencé, sous des maîtres universitaires, les leçons que l'Église leur a données.
Elle le suppose incapable, c'est trop peu dire : elle le proclame indigne de préparer à la patrie des citoyens, puisque ceux de nos élèves qui, de notoriété publique,
auraient pu subir avec honneur l'examen de bachelier es lettres, quoique reconnus capables sous le rapport littéraire, demeurent sous le rapport légal, indignes de recevoir le diplôme qui seul peut leur donner le droit de servir leur pays.
Et vous, Monsieur le Duc , vous que l'on vit toujours un législateur si humain et si juste, comment conscntiriez-vous à laisser introduire parmi nous un nouveau délit : celui de s'être cru appelé à un état respectable, d'avoir été formé dans une pieuse retraite à l'amour de la vertu, et d'avoir sondé assez religieusement sa conscience pour reculer devant d'immenses obligations? Comment ratifieriez- vous la peine monstrueuse inventée pour ce singulier délit, l'éloignement du coupable de toutes les professions honorables, comme si c'était désormais un homme flétri et frappé d'une interdiction intellectuelle et sociale?
Et vous demanderai-je ce que le pays peut gagner à un pareil état de choses? Y a-t-on assez réfléchi? Quand on aura puni de pauvres jeunes gens de leur patience consciencieuse à attendre une vocation que Dieu n'a pas décidée, quand on leur aura posé le terrible dilemme d'entrer, malgré eux , dans le sanctuaire pour le profaner, ou de se résigner à n'être rien dans leur patrie, que fera la société de ces membres inutiles, réduits à ne se faire une place au milieu d'elle qu'en la troublant?
Eh bien! Monsieur le Duc, je le déclare , créer ainsi en France une classe d'hommes jetés injustement hors des voies légitimes, pour s'avancer et se produire, et placés de la sorte dans une permanente hostilité contre l'ordre social , voués par conséquent , si Dieu ne les en
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garde, à devenir des pamphlétaires ou des conspirateurs, ce n'est pas seulement offenser l'Église, c'est blesser l'État; c'est une faute politique dont la gravite" est immense et sur laquelle une malheureuse préoccupation a pu seule aveugler jusqu'à ce jour.
Je me crois fondé à le dire : les règlements universitaires sur l'admission au baccalauréat ne peuvent subsister dans une société régulière : il y a trop de combinaison et de prévoyance dans ces règlements, pour qu'on les accuse d'être malhabiles; mais, en vérité, les conséquences en sont si étranges, qu'au point de vue intellectuel et social, nous ne craignons pas de le dire, et qu'on nous pardonne la dureté de l'expression, ils ne peuvent être acceptés et maintenus que par une société troublée, dont les révolutions ne sont pas encore achevées.
J'entends votre .réponse à ces graves raisons, .Monsieur le Duc, vous allez me dire que :
« On ne voit pas pourquoi les élèves des petits sémi- « naires, à l'issue de leurs humanités, avant de comu mencer leur rhétorique, si leur vocation n'est pas « parfaitement dn-idée, ne se mettraient pas en mesure « d'obtenir le diplôme ordinaire par les voies ordinaires, « c'est-à-dire en achevant leurs études dans un était bassement de plein exercice public ou privé, sauf, « après l'avoir obtenu, à entrer, si leur vocation persis- « tait, au grand séminaire
« 11 ne faut point se figurer d'ailleurs que le contact « des établissements laïques soit mortel aux vocations « ecclésiastiques. »
Voilà le mot magique avec lequel vous croyez faire crouler toutes nos objections : eh bien ! laissez-moi vous
le dire, ces paroles m'affligent plus que tout le reste. En effet, elles n'iraient à rien moins qu'à obliger tous les élèves des petits séminaires de France à quitter ces pieux asiles , pour faire ailleurs leur rhétorique et leur philosophie. Je dis tous, et c'est avec l'autorité que me donne une expérience certaine , l'expérience de ma vie entière. Je dis tous, parce que je ne connais pas, parce que je n'ai jamais connu un seul jeune homme dont la vocation fût parfaitement décidée à l'issue de ses humanités ou de sa seconde.
Que s'il en était autrement, Monsieur le Duc , que si l'on parvenait à décider parfaitement et irrévocablement des vocations si jeunes, cela ne pourrait arriver que par une obsession odieuse de tous les instants , et par un de ces coupables abus d'autorité ou d'influence que réprouvent également et la dignité de notre caractère, et notre profond respect pour la faiblesse et la candeur de l'enfance, et la liberté de l'homme, et la sainteté du sacerdoce. Si je connaissais un jeune homme qui vînt me dire, à sa quinzième ou seizième année, que sa vocation est parfaitement décidée, je serais le premier à l'arrêter.
Autre est la vocation ecclésiastique, autre celle pour l'école forestière ou l'école des arts et métiers. Et sur ce point l'esprit du siècle, dans ce qu'il a peut-être de plus juste et de plus raisonnable, est parfaitement d'accord avec la loi ecclésiastique , qui, pas plus que la loi civile, ne permet pas avant la vingt-et-unième année des engagements irrévocables. Chose étrange! Monsieur le Duc,vous êtes ici moins doux et moins libéral envers nous que ne l'est la loi militaire elle-même, qui accorde au séminariste appelé par le sort sous les drapeaux jusqu'à
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la vingt-cinquième année pour opter cuire la milice des camps et celle du sanctuaire.
Kl comment se fait-il qu'en cet endroit de voire rapport vous tranchiez aussi aisément l'affaire de la vocation, lorsque, deux pages plus bas, vous admettez vousmême que cette grande affaire ne se décide jamais sitôt, et qu'il y aurait de la part d<} ces jeunes gens confiance sive dans leurs dispositions intérieures, témérité même a se conduire différemment !
Tous donc, Monsieur le Duc, à moins qu'on n'ait fait violence à leurs dispositions intérieures ou qu'il n'y ait eu de leur part confiance excessive et même témérité, tous sont condamnés à faire dans un collège laïque leur rhétorique cl leur philosophie ; et, pour me servir de vos expressions, non-seulement on ne volt pas bien pourquoi ces classes se feraient encore dans les petits séminaires, mais on voit très-clairement qu'elles devraient y être supprimées. Cette conséquence, c'est moi qui la tire, Monsieur le Duc, dans son implacable rigueur : votre logique s'en esl effrayée, et vous ne l'avez pas Urée vous-même. En esl-ellepour cela moins légitime? en avons-nous moins droit de repousser un système qui aboutit à une semblable conclusion? Kl je n'en ai signalé que les moindres dangers ; je n'ai rien dit des funestes hasards que courrait dans les établissements laïques la jeunesse destinée au sanctuaire.
Vous ajoutez, il est vrai, qu'il ne faut point se figurer que le contact des établissements laïques soit mortel aux vocations ecclésiastiques. Sur ce point encore, plus que sur tous les autres, Monsieur le Duc, il m'est défendu de partager votre avis. Ce contact est trop souvent mortel : j'ai déjà eu l'honneur de vous en donner les
raisons au commencement de cettelettreen démontrant la nécessité et la spécialité des petits séminaires ; mais il est mortel surtout à l'époque de la jeunesse où vous condamnez nos enfants à le subir.
Il est un âge dans la vie auquel un ancien attribuait les propriétés du feu, parce que, comme cet élément, il ne connaît point de repos, et qu'il est sans cesse en activité ; un âge où l'on pense sans règle, où l'on réfléchit sans maturité, où l'imagination et les sens exercent sur la raison elle-même un redoutable empire et semblent appeler à eux le droit de régler nos destinées; un âge où les incertitudes, les illusions, les combats des passions contraires, les agitations et les troubles au dedans demandent au moins qu'il y ait la paix et la sécurité au dehors : et c'est à cet âge que vous voudriez exposer nos enfants à des périls qu'une juste réserve me défend de signaler ici, et qui sont trop connus d'ailleurs!
Eh bien! nous, Monsieur le Duc, nous disons : Dans cette fièvre de la raison, heureux celui qui s'est ménagé, par la force des goûts et des habitudes d'une éducation profondément chrétienne, un contre-poids à la force de l'imagination et à l'illusion des sens, et qui demeure dans le port lorsque la tempête commence à s'élever!
Mais ce n'est pas tout, Monsieur le Duc; savez-vous ce que nous faisons pour les enfants que l'Église et la société nous confient, pendant ces années si précieuses; et pouvez-vous nous promettre qu'ils le trouveront ailleurs?
Cette grande transformation intellectuelle et morale, si difficile ù préparer, si délicate à suivre, si importante à consommer, et qui doit avoir sur leur vie entière une influence si profonde : voilà notre grand travail, voilà
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l'œuvre de ces années décisives. Sans doute la rhétorique et la philosophie sont des études d'une extrême utilité, mais elles ne sont pas tout : par elles et avec elles, et sous les hautes inspirations de la foi, nous nous appliquons principalement alors à former l'esprit et le caractère de nos enfants, à fixer leur volonté, à leur inspirer l'amour religieux du travail et le goût des occupations les plus saintes; et s'il faut vous dire les choses par leur nom, c'est alors que la prière recueillie, les enseignements les plus graves de la religion, la méditation des vérités les plus sérieuses, des retraites régulières aux époques les plus solennelles de l'année, et enfin la fréquentation des sacrements, viennent nous aider à accomplir une œuvre qui, sans ces moyens, est absolument impossible. Je l'affirme, et, sur ce point, pardonnez-moi ce langage, on ne peut contester avec moi. Non, sans ces puissants moyens, nous essayerions vainement de faire prendre à ces jeunes gens les pieuses habitudes de l'ordre, de la règle, du respect et de la docilité; de donner à leur pensée un pur et légitime essor; de développer, avec sagesse, la vivacité de leur imagination; d'exciter, en les modérant, les élans d'une vertueuse sensibilité; de communiquer à leur jugement ce degré d'activité, de pénétration et de vigueur, sans lequel ils ne seraient jamais que des hommes médiocres; mais surtout de donner à leur âme tout entière cette forte trempe, celte énergie courageuse et patiente qui est le fond du dévouaient sacerdotal.
Cette œuvre est grande, me direz-vous; mais est-elle possible à réaliser, et la faites-vous vous-même?
Monsieur le Duc, quand On a eu le bonheur d'inspirer à ces jeunes cœurs le goût pur de la vérité et de la vertu,
quand mie éducation pleine de vérité et d'honneur, c'est-à-dire profondément chrétienne, après avoir dompté leurs passions naissantes et redressé leurs inclinations dangereuses, a ouvert leur âme à l'estime de tout ce qui est vrai et honnête, à l'amour pour tout ce qui est noble et grand, à l'admiration pour tout ce qui est foi généreuse ou charité sublime, à l'enthousiasme pour tout ce qui est héroïque et divin : alors, Monsieur le Duc, cette œuvre est possible; et nous croyons que toutes les maisons d'éducation où on laisse sincèrement présider la religion, peuvent facilement l'accomplir.
Au milieu d'une génération sans obéissance et sans respect, j'ai vu la religion former des jeunes gens graves, réfléchis et modestes, remplis d'ardeur, et cependant réservés et dociles ; j'ai vu ces jeunes esprits, affranchis des fantaisies dépravées et des folles humeurs de leur âge, sentir avec bonheur le noble plaisir d'écouter la voix de l'autorité et de la raison; je les ai vus obéir avec une docilité honorable à la voix sacrée de la conscience, obéir avec vénération et avec amour à la voix plus auguste encore et plus chère de la religion ; et, après les jours de leur éducation , j'ai vu les uns, courageusement fidèles à une vocation sainte, se dévouer tout entiers à une carrière de charité et de zèle, et attendre avec impatience le moment de se sacrifier pour leurs frères.
J'ai vu les autres retourner au milieu du monde , et mon œil les a suivis dans cette voie qui était pour eux celle de la Providence, et je les ai vus, jusqu'au milieu des hasards de la guerre, conserver sur leur front ce je ne sais quoi d'heureux, qui vient des dons du ciel et qui n'est pas dans le commun des hommes. Je les ai
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vus réclamer pour leur vertu uue noble indépendance, environner leur jeunesse d'une singularité glorieuse ; et, en les voyant, je los bénissais fie loin ; je les bénis encore, et comment ne pas le faire ? On sent que celle jeunesse est animée de Dieu, el on l'aime; et le monde luimême, charmé d'une vertu si noble et si pure, se dit en les voyant : Oui, un jeune homme qui, par le bienfait d'une éducation chrétienne, a conservé jusqu'à vingt ans son innocence, est, à cet âge, le plus généreux, le meilleur el le plus aimable des homm
Voilà, Monsieur le Duc, les enfants que la religion forme à son école : laissez-nous achever notre œuvre, nous vous en conjurons, et ne nous demandez plus de les jeter avant le temps au milieu des périls que vous avez soupçonnés vous-même; car votre langage trahi I à cet égard les doutes de votre conscience, lorsque vous ajoutez, après avoir soumis nos élèves à cette épreuve redoutable : sauf à entrer plus lard, si LEUR vocation persistait, au grand séminaire.
Que Dieu les préserve d'une semblable épreuve!
Mais pourquoi ne voulez-vous pas vous soumettre aux conditions des grades? nous dit-on.
Je vous ai déjà répondu, Monsieur le Duc, dans la première lettre que j'ai eu l'honneur de vous adresser, qu'on nous calomnie quand on affirme que nous refusons de subir les examens des candidats aux grades. Nous ne demandons à cet égard que deux choses : des JURYS INDÉPENDANTS, des EXAMINATEURS IMPARTIAUX ('/ les PROGRAMMES B'EXAMI S LES PLUS SEVERES,
Mais, qu'on me permette de le dire, les examinateurs
1 Rousseau.
et les jurys que le projet de loi nous prépare, à quelque degré delà hiérarchie universitaire qu'ils soient pris, ne nous paraissent pas offrir ces garanties : et ici je ne prétends offenser qui que ce soit. Il y a des incompatibilités qui dérivent de la nature des choses, et qui ne sont une injure pour personne.
« Le témoignage d'un homme, dit un illustre écrite vain, ne saurait être reçu, quel que soit le mérite de « celui qui le rend, dès que cet homme peut être seu- « lement soupçonné d'être sous l'influence de quelque a passion capable de le tromper. Le plus grand person- « nage , le caractère le plus universellement vénéré, « n'est point insulté par ce soupçon légal. En disant à « un homme quelconque : Vous 'êtes un homme , on « ne lui manque point. » ( M. de Maistre. )
A qui persuadera-t-on , Monsieur le Duc, que des fonctionnaires engagés de leur personne dans les luttes quotidiennes des partis contraires , portés par un amour-propre naturel, par esprit de corps, presque par devoir, à faire prédominer les écoles dont ils ont été les professeurs, et dont ils sont encore les patrons, présentent les garanties d'impartialité qu'on pourrait trouver chez des juges investis également parle gouvernement ou par la loi d'un caractère officiel, mais choisis en dehors de la corporation universitaire? Qui ne le sait d'ailleurs, ne sont-ce pas surtout MM. les professeurs des facultés, leur enseignement et leurs ouvrages, qui sont en cause? M. le Ministre de l'instruction publique ne s'offensera pas de ce que je vais dire, leur indépendance de son autorité est précisément ce qui nous les rend plus suspects que tous les autres : dans tout ce qui tient à l'enseignement de l'histoire et
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delà philosophie, nous ne connaissons pas déjuges plus récusables qu'eux.
Kl vous-même, Monsieur le Duc, en avez jugé de la sorte : « L'Université, disiez-vous récemment à la « Chambre des pairs, i:st un corps : elle le dit, elle « s'en vante, ri elle fait bien de .s'en vanter. Oui, VUni- « versité est une corporation ; je suis bien aise qu'elle
« soit une corporation Mais quand on accepte les
« avantages, il faut subir les conséquences. L'Univer- « site est un corps, f en conviens; ce corps a un esprit, « et cet esprit s'appelle de {'esprit de corps. Ce n'est pus « un mal, c'est un bien ; et ensuite, comme cela a quel-
« ques inconvénients, il faut en tenir compte 0»
« doit dés garanties aux institutions libres; elles les rè-
« clament, la loi est destinée à les leur donner A ces
u instituteurs qui ne sont plus membres du corps ensei- « ynant, qui sont les émules, les rivaux du corps ensei- « gnant, il a paru nécessaire de donner des garanties « spéciales contre les tendances qu'on pourrait avoir a
« restreindre leur liberté Les précautions prises par
« kl loi contre les tendances de la nature humaine en « général, les lois faites en défiance des infirmités de la « nature humaine, ne sont une offense ni une insulte « pour personne. »
J'ajouterai, Monsieur le Duc, que d'ici à longtemps l'ébranlement donné à l'opinion par la grande querelle qui l'agite, ne pourra se calmer; et tous, membres de l'Université et membres du clergé, nous sommes condamnés, parla faiblesse inévitable delà nature humaine, à être pour de longues années encore déliants les uns vis-à-vis des autres
Je ferai encore observer que la nécessité de se sou-
mettre aux conditions des grades atteindrait également les professeurs des compagnies religieuses vouées à l'enseignement des grands séminaires, puisque, d'après votre rapport lui-même, il y en a 102 où se fait la philosophie.
Je dirai, enfin, que quand vous nous aurez donné des jurys indépendants, des examinateurs impartiaux, tels que nous vous les demandons, il restera encore entre les professeurs des maisons universitaires et les professeurs des maisons ecclésiastiques une différence profonde. Le professorat, dans les petits séminaires, n'est pas un passage, comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, mais il n'est pas non plus une carrière comme dans l'Université. Non, les conditions ne sont pas égales entre ces Messieurs et nous.
Quand ces Messieurs ont professé comme nous pendant un certain nombre d'années, s'ils ont de l'aptitude et du goût pour l'administration et le gouvernement, ils deviennent principaux de collège, censeurs, proviseurs, inspecteurs d'Académie, inspecteurs généraux, recteurs; quand ils montrent un talent distingué pour les lettres, pour les sciences, ils deviennent professeurs de faculté, professeurs au Collège de France : tous peuvent monter encore plus haut, aspirer à devenir membres du conseil royal de l'instruction publique ; plus haut encore : c'est quelquefois toute une fortune.
Aussi ces Messieurs dirigent-ils tous leurs efforts, toutes leurs études vers un but unique, les grades; ils y emploient tout leur temps, toute leur intelligence.
La position de nos professeurs est bien différente; Monseigneur l'Archevêque de Paris l'a exposé dans ses Observations sur la liberté d'enseignement, avec une jus-
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tesse et une force qui ne nous permettent que de 1'' reproduire :
« Le prêtre a dû s'occuper principalement d'études « ecclésiastiques, et n'a pu donner aux autres que la « moindre partie de son temps. Ou aurait tort d'enconn dure contre lui une infériorité d'instruction. De fuites p études préalables, le zèle pour le progrès de ses « élèves, son application exclusive à bien faire la classe « confiée à Bes soins, offrent des garanties préférables « à celles du grade....
« Le laïque se prépare à l'examen d'après la méthode « suivie dans les collèges de l'Université, qui sera celle « des examinateurs.
a Le prêtre aspirant aux grades a suivi uue autre h méthode; or, qui oserait dire que pour le cours le u plus important, celui de la philosophie, la méthode s des séminaires n'est pas préférable?...
u Après que les grades sont obtenus, le laïque, s'il u est simple professeur, est chargé d'une classe; cette « classe faite, il jouit de toute sa liberté.
« Le piètre professeur est presque toujours aumô- '( nier.... Ce même professeur est presque écolier, puis-
« qu'il suit le régime des écoliers » Il se lève avec
eux, il prie avec eux, il travaille aux mêmes heures qu'eux, il prend ses repas à la même table qu'eux, il se délasse et se récrée avec eux; en un mot son influence et ses soins s'étendent sur ses élèves à toutes les heures de la journée. 11 ne demeure pas, comme dans l'Université, étranger à tous les détails si délicats de leur éducation, à toutes les sollicitudes si multipliées d'une discipline paternelle : car, je puis le dire, en renversant votre pensée, Monsieur le Due, ce n'est pas seulement
un maître, ce n'est pas seulement un magistrat, c'est un père. C'est un père, parce que chez nous l'éducation, c'est la famille, et que très-rarement répressive, elle est essentiellement protectrice et préventive.
Lorsqu'il s'est livré pendant quelques années à ces fonctions, sans doute il peut rentrer dans celles du ministère ecclésiastique ; mais il change alors, comme le dit encore Monseigneur l'Archevêque de Paris, il change de carrière ; non- seulement il ne trouve pas les honneurs universitaires, dont l'absence du reste ne lui laisse point de regrets, mais il échange d'humbles travaux contre d'autres travaux quelquefois plus humbles encore; une pension de retraite ne l'attend pas, comme dans l'Université.
Non : les conditions ne sont pas égales entre ces Messieurs et nous; et le droit commun tel qu'on nous l'offre devient pour nos adversaires un privilège contre nous, nous donne pour juges nos rivaux et nos antagonistes, et nous met réellement par là en dehors de la liberté, de la justice et du droit commun.
Qu'on permette à nos évêques de fonder et d'organiser un enseignement libre et catholique, et le droit commun deviendra alors pour lous une liberté sincère.
Ces dernières observations, que j'ai été obligé de faire sur la composition du jury d'examen, m'entraîneraient à discuter le projet de loi tout entier : ce n'est pas mon dessein ; je ne veux en ce moment m'occuper que des petits séminaires. Quant au projet de loi, je crains bien qu'on ne soit condamné à en dire ce que M. le baron Charles Dupin en disait récemment à la Chambre des pairs, à son point de vue: « Ce n'est pas une loi pour, c'est une loi contre ht liberté cl' enseigne-
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ment; »sur cette parole du noble pair, je me contenterai d'ajouter ici cette réflexion d'un des membres les plus élevés du conseil royal :
« Quand l'opinion publique réclame un changement, « il y a pour un gouvernement quelque chose de pis que a de mépriser les vœux de l'opinion publique, c'est d'y « mal obéir et de dénaturer l'idée en l'exécutant. » (M. Saint-Marc Girardin, de l'Instruction intermédiaire dans le midi de l'Allemagne.)
J'achève enfin, Monsieur le Duc : il est une dernière objection à laquelle je dois repondre : Mais vos petits séminaires seront donc fermés à l'État? L'État ne sait rien de ce qui s'y passe, l'État n'y entre, n'y pénètre jamais. L'État n'a aucun moyen de savoir si l'esprit qu'on y inspire à la jeunesse est un bon ou un mauvais esprit.
La réponse est facile. Les petits séminaires ne sont pas fermés ù l'État, pas plus que les autres écoles spéciales ; ils sont, il est vrai, fermés à l'Université, comme les écoles spéciales le sont également, mais ils ne sont pas pour cela fermés à l'État.
Les petits séminaires sont, dans chaque diocèse, sous la surveillance immédiate et la direction spéciale de l'évêque, qui est l'homme du choix du roi, et qui est aux yeux du gouvernement , pour les écoles ecclésiastiques de son diocèse , l'autorité responsable , comme le recteur de l'Académie pour les établissements universitaires. Le supérieur de chaque petit séminaire n'est pas, il est vrai , nommé par le roi comme l'évêque; mais nommé par l'évêque , il est agréé ou refusé par le roi.
Tous les vicaires généraux , les chanoines , les curés i. 8
des grandes villes, c'est-à-dire tous ceux qui, dans chaque diocèse, ont une influence plus ou moins prochaine sur l'éducation des petits séminaires , sont tous agréés ou refusés par le roi , sur le rapport du ministre des cultes, après informations prises auprès des préfets.
Les petits séminaires , comme les autres écoles spéciales, comme tous les établissements et toutes les choses ecclésiastiques , sont donc dans toutes les formes les plus exactes d'une convenable dépendance vis-à-vis de l'État. Quant au fond , quant à l'affection et au dévoûment, c'est chose que la défiance n'inspire pas.
Le but qu'on se propose ne peut d'ailleurs être atteint en aucune manière par les moyens qu'on indique.
C'est de Yesprit des petits séminaires qu'on se défie ; or cet esprit ne s'inspecte point ; cet esprit ne s'enseigne même point ; cet esprit ne se réglemente point : cet esprit n'est ni dans l'instruction classique , ni dans les règlements, ni dans les examens ; cet esprit s'inspire : il sera , par conséquent , toujours insaisissable , et des inspections annuelles ne pourraient rien, ni pour l'améliorer s'il était mauvais, ni pour le saisir et le constater; elles ne feraient même qu'ajouter aux inquiétudes mutuelles , et produiraient le mal que l'on craint là où il n'existe pas.
J'ai déjà eu l'honneur de vous l'écrire dans ma première lettre , Monsieur le Duc, et crois ne pouvoir trop le répéter : La défiance vis-à-vis du clergé est un système à la fois sans honneur et sans habileté. Plus je réfléchis à l'objection qui nous est faite , plus je trouve qu'elle n'est pas réelle : c'est un motif, un thème , rien de plus.
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Il y a d'ailleurs une observation fort simple à faire ici, et qui suffira , j'espère , a prévenir les préoccupations inquiètes à cet égard.
L'éducation se l'ait de dix à seize ou dix-huit ans. Eh bien ! cette époque de la vie, et les études mêmes qui se font alors, sont naturellement étrangères a la politique. 11 faudrait faire violence a l'âge et à la nature des enfants pour essayer sur eux une influence de ce genre. Pour quiconque a étudié la jeunesse , ce que je dis ici sera certain : à cet âge , ce ne sont pas les opinions qui se forment, ce sont les habitudes, les mœurs; les vertus ou les vices.
Que l'éducation inspire à ces enfants l'amour de leur pays, le respect pour leurs parents, l'ardeur dans le travail, une religion sincère ; qu'elle conserve leur innocence : elle aura fait pour la société politique tout ce que celle-ci peut demander. Ils seront pour elle, un jour, tout ce qu'elle a le droit d'attendre. La vérité n'est que là, le reste est dans le faux.
C'était la pensée de Platon : Conservez la bonne éducation , et elle fait d'heureux naturels qui, grâce à cette éducation, deviennent de meilleurs citoyens que ceux qui les ont précédés.
En un mot, dans l'enfant, il est question , non pas de former le citoyen, mais l'homme, et l'homme accompli préparc à la société le citoyen parfait.
Aussi, Platon ajoutait : Quel grand bien résulte, pour un Etat, de la bonne éducation de la jeunesse .'... Les jeunes gens bien élevés seront un jonc des hommes excellents, et étant tels, ils 96 comporteront bien en toutes rencontres...
Tout dépend de la première impulsion. Est-elle une fois bonne? V État va s' agrandissant sans cesse...
( Plat., Rép.,ï. h, tom. IX, p. 201. )
Non, non, les instituteurs de la jeunesse, quels qu'ils soient , n'ont pas d'autres devoirs à remplir : et quant au clergé, il sera le sublime conservateur de V ordre public en préparant les générations nouvelles à la pratique de toutes les vertus; car il y a moins loin qu'on ne pense des vertus privées aux vertus publiques, et le parfait chrétien devient aisément un grand citoyen. J'aime à redire ces belles paroles de M. le comte Mole : elles ont retenti dans une autre enceinte que celle où se débattent aujourd'hui nos intérêts ; mais c'est la pensée de Platon , ennoblie et élevée encore par l'inspiration française et chrétienne.
Sans aucun doute, et je suis heureux de m'expliquer ici avec franchise , je regarde comme un devoir sacré pour tout instituteur d'élever les enfants dans l'amour de leur patrie , dans le respect pour ses institutions et ses lois ; de leur inspirer le zèle pour ses intérêts , le dévoûment pour sa gloire. Je regarderais comme un crime, je ne dis pas seulement d'étouffer, mais même d'altérer, de près ou de loin, ces nobles sentiments dans le cœur de la jeunesse.
Voilà, à nos yeux, dans quel sens l'éducation doit être nationale, et nous croyons à cet égard n'avoir besoin des leçons de personne : nous ne reconnaissons à personne le droit de se proclamer, sur ce point, meilleur que nous ; et voilà dans quelle pensée nous travaillons, selon nos forces, à former pour la France un clergé digne d'elle.
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Et puisque j'ai prononcé ce grand mot iï éducation nationale, invoqué tout récemment contre nous, je dirai ici ma pensée tout entière :
Si nous avons une conviction profonde que l'éducation de ia jeunesse doit être une éducation nationale, nous sommes également convaincus qu'elle ne doit pas être une éducation politique. Un homme sage l'a dit :
On ne parle politique aux enfouis que lorsqu'on veut les égarer. Laissons foire a cet égard la religion chrétienne .■ elle leur donne In seule leçon de politique qui convienne a leur âge, quand elle leur apprend à aimer, à respecter, a obéir.
Ces paroles sont d'un philosophe chrétien : elles sont vraiment dignes de la sagesse évangélique; voilà les grands principes, voilà les sentiments, voilà les habitudes et les mœurs sociales qu'il faut donner de bonne heure aux enfants, et dans lesquelles l'amour éclairé de la patrie demande qu'ils soient élevés ; c'est ainsi qu'on inspirera à la jeunesse le respect et l'obéissance aux lois et aux institutions du pays, sans la convier au spectacle dangereux pour elle des agitations de la scène politique.
Eh quoi! les pères ne s'entendent pas encore : dans ce domaine d'une ardente controverse, la sagesse, l'expérience n'ont pu encore amener la lumière et concilier les intérêts et les opinions contraires, et il y aurait des instituteurs assez imprudents pour jeter la jeunesse dans l'arène des disputes publiques, et exciter ainsi à plaisir dans ces jeunes âmes un trouble profond , qui ne s'apaisera peut-être jamais !
Non, non, ce serait oublier tout ce qu'on doit à Dieu, à la famille, à l'enfant, à la patrie elle-même !
Certes, ma conviction est profonde sur ce point.
Pour que l'éducation de la jeunesse soit vraiment nationale, il faut qu'elle soit placée dans une région littéraire, morale et religieuse si haute, et par là même si paisible et si pure, que le triste écho des querelles sociales n'y parvienne jamais.
La patrie, c'est la famille ; eh! qui a jamais ouï dire qu'un enfant dût être initié aux tristes dissensions qui divisent un père, une mère, des frères aînés? Ce serait une immoralité profonde ; ce serait blesser à plaisir cette jeune âme.
Non , non : il faut que les enfants de la patrie soient élevés dans une heureuse ignorance de tout ce qui irrite, aigrit et divise. Ils n'y seront initiés que trop tôt : heureux du moins si, quand leur tour viendra de prendre leur place dans ce monde et d'y jouer un rôle, ils trouvent que les haines sont éteintes, les irritations apaisées et la paix à la veille de se faire ! Ils y contribueront, s'ils ont été élevés comme ils le doivent. Jamais la haute éducation ne fut plus nécessaire que dans un pays troublé par de longues révolutions : c'est l'unique moyen de créer un milieu pour en sortir.
L'éducation vraiment nationale est celle qui élèvera la jeunesse si haut, si au-dessus des querelles, qui en fera des hommes si distingués parle caractère, si nobles par l'esprit, si généreux par le cœur, si indépendants par le fond des principes élevés, qu'à leur apparition dans le monde ils se montreront justes, équitables, indulgents pour tous, sans distinction de partis, et ne refuseront jamais à personne, sous quelque prétexte que ce soit, la vérité, la charité, la justice, la liberté.
L'éducation vraiment nationale est celle qui fera de
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In France la première nation du monde, qui élèvera la nation francise au-dossus do toutes les nations rival en développant ses grandes et héroïques qualités, et en faisant tourner à leur profit jusqu'à ses défauts euxmêmes, si brillants cl si aimables.
Mais, pour cola, il faut sortir des bornes réfrènes d'une époque, il faut oublier les vieilles rancunes, les préjugés étroits : pour que l'éducation de la jeunesse française fasse revivre la physionomie noble et heureuse de la patrie dans ses enfants, il faut qu'elle recherche, avec toute l'indépendance d'une sage et généreuse impartialité, à toutes les époques, dans tous les siècles, chez tous les hommes, a toutes les phases de l'histoire nationale, ce que le consentement des siècles, ce que l'hommage des nations rivales, ce que la voix de l'histoire a proclamé vraiment français.
^ oilà ce qu'il faut imprimer au cœurdenotrejeunesse; voilà ce dont il faut enflammer son enthousiasme ; voilà ce dont il faut faire son âme et sa vie; voilà ce qui doit constituer le fond immuable et la forme brillante de son éducation intellectuelle, morale et religieuse.
Voilà ce qui, élevant les générations présentes sur les plus nobles hauteurs, les fera marcher, avec foutes les forces du génie et du caractère français, à la conquête de tout ce que le Dieu qui protège la France nous réserve encore, dans ses desseins providentiels, de grandeur, de vertu, d'influence européenne et universelle.
Monsieur le Duc, le temps me presse : la nécessité de vous adresser cette lettre au moins à la veille du jour
où doit s'ouvrir la grande discussion sur les petits séminaires, ne me permet pas d'aller jusqu'au bout de la tâche que je m'étais imposée : je renonce donc pour le moment à vous parler de la déclaration qu'on exige de nous.
Le temps viendra pour tous, et il n'est pas loin peutêtre, où l'on pourra examiner avec plus de maturité et de sang-froid cette importante question. Je n'en dirai qu'un mot : si mes impressions ne m'ont pas trompé, beaucoup de ceux qui ont approuvé cette mesure n'ont pas paru vouloir lui imprimer le caractère auguste et permanent de la loi : ils l'ont accordée plutôt comme un sacrifice à la nécessité du jour; et mon respect pour l'illustre assemblée ne me défend pas de l'ajouter, elle s'en est délivrée , par son vote , comme d'un fardeau dont il fallait débarrasser le présent, sans prétendre engager l'avenir.
Souffrez, Monsieur le Duc, que je vous dise du moins à cet égard la pensée qui me préoccupe le plus : cet article, à lui seul, ferait une loi malheureuse, parce qu'il laisserait caché dans la loi un germe profond de longues et peut-être d'interminables discordes.
Ces germes dorment quelquefois au fond des lois; mais, quand ils se réveillent, ils font les grands troubles des nations, et forcent les conducteurs des peuples à se repentir de n'avoir pas suivi des conseils plus prévoyants et plus sages.
Et croyez-le, Monsieur le Duc, si nous parlons ainsi, ce n'est pas la crainte qui nous fait parler.
Il y a une grande parole de saint Augustin que votre haute intelligence aimera sans doute à méditer : Ex bonis et malis legibus Ecclesia profitât: l'Église profite
également des bonnes et des mauvaises lois. L'Église a celle force; mais, qu'il me soil permis de le faire observer à un homme d'État, l'État ne participe pas à ce privilège de l'Église: les mauvaises luis lui font mal. Et il est digne de vous, Monsieur le Duc , de comprendre la moralité profonde de la raison qu'en donne saint Augustin : Legtbus malis \probantw boni: les mauvaises lois sont l'épreuve des gens de bien ; elles forment les grandes vertus, les forts courages, les patiences magnanimes.
Quant aux bonnes lois, elles corrigent le mal : legibus bonis emendantur mali. Serait-ce pour cela qu'une bonne loi sur la liberté d'enseignement paraît si difficile à faire?
Conseillers de la couronne, législateurs de la France, nous vous demandons une bonne loi : c'est à vous de nous la donner, et pour l'obtenir nous ne rougissons pas de descendre auprès de vous jusqu'à la prière et de vous implorer; car après les paroles que nous venons de rappeler, saint Augustin dit encore: Leges imperatorum, exemplo Pauli, implorare possunt Christiani; et, s'il faut rassurer tous les esprits , j'ajouterai ce que saint Augustin ajoutait lui-même : Libérales disciplinai nihU habent congruum libertati niai quod habent congruiim veritati. En vous demandant la liberté, nous ne vous demandons que la vérité, la vérité de vos institutions, la vérité de vos paroles, le loyal accomplissement de vos promesses.
Ni vous, Monsieur le Duc, ni d'autres non plus ne désavoueront, j'en suis sûr, une seule des paroles de ce grand homme. Il y a des régions où les nobles cœurs et les hautes intelligences se rencontrent et se reconnaissent.
SECONDE LETTRE A M. LE DUC DE DROGLIE
Pour moi, je vous l'avoue, j'avais commencé cette discussion avec un sentiment très-pénible. Tous mes vœux sont pour la pacification religieuse : je la voyais s'éloigner ; je sentais mes efforts bien faibles pour prévenir de redoutables malentendus. J'achève avec plus d'espoir; mon esprit se rassure : plus j'étudie notre cause, plus elle me paraît bonne : Dieu et le temps lui seront favorables.
Quant à vous, Monsieur le Duc, je l'espère, vous ne refuserez pas votre bienveillance à l'humble adversaire qui s'est cru obligé de vous contredire et de vous combattre une seconde fois. Il trouvera sans doute auprès de vous, comme il a trouvé à ses propres yeux, une convenable excuse dans ce souvenir d'un ancien : Justum est bellum quibus necessarium et pia arma '.
J'ai l'honneur d'être, avec la plus haute considération,
Monsieur le Duc,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
L'abbé DUPANLOUP.
Avant de publier cet écrit, j'ai adressé à Monseigneur l'Archevêque la lettre suivante :
Monseigneur,
Chargé par vous de la direction du petit séminaire de Paris, j'ai cru accomplir un des devoirs que m'avait impo-
1 Tite-Live, liv. iv.
ses votre bienveillante sollicitude pour un établissement qui vous est si cher, en défendant dans un premier écrit 1rs écoles ecclésiastiques Bt l'honneur de leurs études. Vous avez bien voulu me permettre de prendre part,àvotre suite, à L'importante di >cussion qui occupe justemenl tous les esprits, et vous avez daigné encourager mon travail, après l'avoir éclairé de vus conseils.
Je vims soumettre aujourd'hui, Monseigneur, à vos lu-
mièresel a votre liante appréciati quelques observations
nouvelles que j'aurai l'honneur, si vous le trouvez bon, (l'adresser à M. le due de Broglie, sur plusieurs points de son rapport qui touchent de près aux intérêts des petits séminaires, à leur existence même.
Vous savez, Monseigneur, combien, en toutes choses, votre approbation m'est précieuse : dans une circonstance aussi grave, elle esl pour moi d'un plus grand prix encore.
Daignez agréer, Monseigneur, l'hommage du plus humble et du plus dévoué respect,
F. Dupanloup, V.G. de P.
Paris, i*1 1« mai 1844.
Réponse de Monseigneur l'Archevêque.
J'approuve sans restriction, mon cher ami, votre lettre à M. le due de Broglie. On ne pouvait mieux établir que vous ne l'avez faitla nécessité de conserver aux petits séminaires leur destination spéciale. Vous détruisez, d'une manière non moins péremptoire, l'autorité morale qu'on a essayé de donner aux ordonnances de 1828 ; vous démontrez enfin combien il serait funeste d'insérer, dans la nouvelle loi, des dispositions oppressives arrachées au roi Charles \ par les exigences de la politique.
Espérons que le jour de la justice luira enfin pour nos petits séminaires, et qu'on cessera de traiter comme suspectes l'instruction et l'éducation les plus propres à inspirer une entière confiance.
Recevez la nouvelle assurance de mon affectueux attachement,
f Denis, Archevêque de Paris.
DE LA
BREF DE NOTRE SAINT-PERE LE PAPE A l'auteur de la pacification religieuse.
Gregorius PP. XVI.
Dilecte Fili, Salutem et Apostolicam Bencdictioncm. Libentissimo sane animo tuas accepimusLitteras intimo erga Nos obsequii, et venerationis sensu exaratas , quibus, Dilecte Fili, dono mittere voluisti opus gallice a Te conscriptuni, ac Parisiensibus i y pis hoc anno editum, cui titulus : De la Pacification Religieuse. Etsi gravissimae atque assiduae Supremi Nostri Pontificatus curœ hactenus obstiterint quominus totuni opus légère possemus, tamen in ils, quae rx ipso degustavimus satis multa tuas religionis, pietatis, doctrinae, atque eruditionis argumenta habuimus. Quamobrem tuum in catholiese Ecclesiae doctrina, ejusque libertate tuenda studium ecclesiastico viro plane dignum vehementer in Domino commendamus. Intérim vero débitas pro minière gratias agimus, ac paternœ Nostrae in Te caritatis testem Apostolicam Benedictionem cum omnis verœ felici-
tatis voto conjunctam Tibi, Dilccte Fili, toto cordis affcctu impertimur.
Datum Romae apud S. Mariam Majorent die 30 julii anno 1845. Pontificatus Nostri anno decimoquinto.
GREGORIUS PP. XVI
Grégoire XVI, Pape.
Cher Fils, Salut et Bénédiction apostolique.
C'est avec une grande satisfaction que nous avons reçu vos lettres, écrites dans un sentiment profond d'amour et de vénération envers Nous, par lesquelles , très-cher Fils, vous avez voulu nous faire hommage d'un livre que vous avez composé en français et publié à Paris cette année sous ce titre : De la Pacification Religieuse. Quoique les sollicitudes si graves et si assidues de notre souverain pontificat ne nous aient pas permis jusqu'ici de lire cet ouvrage en entier, toutefois, dans ce .que nous en avons déjà lu, nous avons trouvé des preuves assez nombreuses de votre religion, de votre piété, de votre doctrine et de votre science. C'est pourquoi nous louons grandement dans le Seigneur, votre zèle à défendre l'enseignement et la liberté de l'Église catholique, zèle vraiment sacerdotal. Et cependant, notre cher Fils, nous vous adressons nos justes remercîments pour l'hommage de ce livre, et en témoignage de notre amour paternel pour vous, nous vous accordons, de toute l'affection de notre cœur, la Bénédiction Apostolique jointe à nos vœux pour vous de toute véritable félicité.
Donné à Rome, à Sainte-Maric-Majcure, te 30 juillet ï S ko, quinzième année de notre pontificat.
AVERTISSEMENT
Ce livre est une invitation faite a la paix au nom de la justice.
J'ai cru les circonstances favorables. Les jours de trêve qui nous sont donnes permettent la réflexion dont ce livre a besoin pour être bien compris.
Il n'y a jamais d'ailleurs d'échec définitif pour la vérité; j'espère donc que, malgré un vote récent1, trop prévu pour être un malheur, la bienveillance du public ne trouvera ni sans utilité, ni sans intérêt peut-être, un livre dans lequel sont traitées, avec un profond désir de la pacification religieuse, quelques-unes de ces grandes questions qui préoccupent aujourd'hui, en France, tous les esprits graves, et qui tiennent en suspens, qu'on ne s'y trompe point, le présent et l'avenir de notre patrie.
1 Le vote du 3 mai I3î5 à la Chambre des députés.
INTRODUCTION
Deux hommes, deux puissances, quelquefois deux grands peuples s'irritent l'un contre l'autre. L'inimitié monte et s'accroît au milieu de débats envenimés. Un moment vient, cependant, où l'on sent le besoin de se rapprocher : on s'explique, on s'écoute; tout se calme. Une discussion loyale éclaircit les questions : appuyée de part et d'autre sur toutes les convictions sincères, elle rend aux mots leur valeur, et parle la langue d'une complète et généreuse franchise. On s'entend enfin : on traite, non plus avec passion, avec colère, mais avec respect, avec confiance. Les deux puissances reconnaissent sincèrement leurs droits respectifs, et l'ordre renaît avec la liberté commune. Deux forces alliées, mais distinctes, s'exercent alors et se développent dans une noble et vaste sphère. Les biens les plus précieux, les dons les plus nobles de l'humanité, toutes les forces les plus élevées d'une grande nation, trouvent, pour se produire, des voies larges et glorieuses, où nulle entrave ne vient arrêter leurs progrès.
Est-ce que parmi nous l'Église et l'État ne pourraient point s'entendre et s'accorder enfin ?
Dans une question où la Politique et la Religion sont en présence, j'ai cru qu'il était permis à un prêtre d'apporter quelques éclaircissements, et de travailler à la paix en combattant pour la vérité et pour la justice.
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Je ne viens point jeter de nouvelles causes d'irritation dans une controverse qui peut-être n'a déjà été que trop vive : heureux si j'y puis seulement répandre quelque lumière! La pacification religieuse, voilà mon but, et le plus ardent de mes vœux; voilà où je tends de toutes mes forces dans cet écrit, qui n'a point les prétentions d'une œuvre littéraire, mais qui est l'exposé simple et loyal de questions qu'il suffira, je l'espère, de bien poser pour les résoudre.
II faut tout d'abord le reconnaître : jamais plus hautes questions ne furent agitées; jamais plus mémorable lutte ne s'est élevée chez un grand peuple.
Le bruit que, dès leur origine, ont fait parmi nous ces débats d'une si grave importance, a depuis longtemps retenti en Angleterre, en Allemagne, en Italie, et nous donne présentement en spectacle à l'Europe attentive. Et cela se conçoit : il s'agit, en eifel, du plus beau privilège de l'humanité, de la liberté des âmes! Dès lors, on comprend aisément l'ardeur des prétentions et des disputes; on comprend que la polémique la plus vive, même la plus passionnée, naisse de la plus noble des ambitions, au sujet du premier de tous les droits.
Les deux sociétés qui se partagent la terre, et dont l'union compose la société humaine, cette société spirituelle et cette société laïque, dont l'accord est nécessaire au bon ordre des affaires humaines, et qui ne se divisèrent jamais sans les troubler : ces deux sociétés ne peuvent-elles donc plus s'entendre? Les leçons du passé seront-elles perdues? Reviendrons-nous aux querelles de l'empire et du sacerdoce? L'expérience n'a-t-elle pas jugé, depuis de longs siècles, ces antiques et périlleux débats? Le temps ne nous a-t-il rien appris? Et au mii. y
lieu des idées, au milieu des garauties de l'ordre politique, tel qu'il existe aujourd'hui, quelle peut donc être la raison de toutes ces défiances de l'État envers l'Église ?
Quant à nous, que l'on nous connaisse bien; voici ce que nous avons appris, et ce que nous sommes :
Hommes de la société spirituelle, nous abandonnons exclusivement et sans regrets, à la société laïque, le gouvernement des peuples, quelque forme qu'il revête. Nous ne nous renfermons pas cependant dans cette abnégation passive. Nous venons en aide à la société laïque en lui donnant ce qu'il ne lui est pas possible de se donner elle-même, c'est-à-dire des âmes préparées aux vertus sociales, dévouées au bien de l'humanité, dignes de l'honorer, capables de la servir. Nous proclamons le pouvoir de la société laïque ; nous le recommandons au respect, à l'obéissance, à l'amour des hommes; nous le regardons comme l'expression extérieure de la providence de Dieu. Pour nous, ses droits sont sacrés, sa gloire nous est chère, ses malheurs sont les nôtres ; nous partageons toutes ses destinées, nous obéissons à ses lois : et, après Dieu, il n'est rien qui sollicite et remue plus profondément notre cœur, notre conscience, notre dévouaient, que le nom et la voix de la patrie.
Temporellement soumis au pouvoir temporel, celui-ci nous gouverne, nous emploie, nous plie à tous ses besoins, à toutes ses formes; mais, au dessus des choses de ce monde, la société spirituelle réclame les âmes comme son domaine spécial, comme sa charge providentielle. Elle les forme pour la société laïque, niais elle ne s'en dépossède pas; l'une en a l'usage dans son
DE LA PACIFICATION REL1G1EI SE. i.;i
but temporel, l'autre la responsabilité dans sou bol étemel. Ces deux sociétés, en un mot, parallèles plutôt
que rivales, sont laites pour vivre ensemble sans se confondre; tout empiétement de l'une sur l'autre est un malheur; le problème ne peutse résoudre que par leur indépendance réciproque, c'est-à-dire, par la liberté : la liberté, c'est la paii !
La paix! Je répète à dessein ce mot : c'est le vœu de notre cœur. La paix! personne ne la désiie plus que nous : non, certes, que nous redoutions jamais les chances de la guerre : il y a dix-huit cents ans que nous la soutenons avec courage, quelquefois éprouvés, jamais vaincus; perdant quelquefois des soldats, jamais des batailles; et, à quelque prix que nous achetions la victoire, assurés qu'elle ne nous manquera jamais. _\ous préférons la paix cependant : c'est pour elle que l'Église a toujours combattu, parce que la paix, même en ce monde, est le but de l'Évangile, et surtout le bien des hommes. Voilà pourquoi nous n'avons pas honte de demander la paix, alors même que nous sommes injustement attaqués.
Mais la paix que nous voulons , c'est la paix dans la liberté, la paix dans la justice; toute autre paix serait le sacrifice des droits de la vérité : ce serait la honte. Nous pouvons, nous devons être humbles; nous ne pouvons, nous ne devons jamais être vils. On peut nous haïr; nous ne voulons pas qu'on puisse nous mépriser. Si donc l'on nous offre une paix servile , une paix qui nous commande l'abandon de ce que Dieu nous ordonne de défendre, une paix comme on peut l'offrir à des hommes sans cœur, à des vaincus, nous n'en voulons pas. Ce n'est plus la paix : c'est la servitude que
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l'on nous apporte, celle servitude des âmes contre laquelle l'Église s'est toujours armée du droit de résistance. C'est la guerre dont on nous impose malgré nous l'obligation. On veut nous faire grâce, et nous demandons justice; nous la demandons à notre manière, la charité dans le cœur, la raison sur les lèvres, l'Évangile et la Charte à la main.
Qu'on se souvienne de ceci : l'Église se sert des bonnes lois , et , à la longue , elle n'a rien à craindre des mauvaises. Tout lui est bon : dans les mains de Dieu, le mal devient bien pour elle, diligentibus Deum omnia cooperantur in bonum ; et l'Église a toujours vu les événements contraires tourner à son profit et à sa gloire.
Ce langage peut paraître extraordinaire, mais c'est le langage des chrétiens. Pour eux , c'est au milieu des grandes épreuves , des luttes les plus terribles , que se forment les forles vertus, les courages magnanimes. La mollesse abat les âmes , et les fortunes trop prospères sont le plus redoutable des dangers.
Un des titres de gloire de l'Église de France, c'est d'avoir traverse les périls d'une longue prospérité sans s'amollir; et quand un siècle impie est venu lui demander le témoignage du sang, elle s'est montrée digne de le lui donner. On a pu juger de sa vigueur dans celle lutte mémorable qui s'établit entre le sacerdoce et l'impiété philosophique au dernier siècle : d'un côlé, la fureur, excitée encore par les applaudissements des peuples égarés; de l'autre, celte constance, ce mépris de la mort qui convient si bien à ceux qui combattent pour la justice, et enfin la victoire !
Dans cette Grande-Bretagne, notre émule politique, l'Irlande est la page héroïque de l'histoire des Trois-
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Royaumes; mais il no faut pas oublier qu'une page plus
héroïque encore et plus glorieuse existe chez nous, et ne peut être retranchée de l'histoire de la révolution française. N'avons-nous pas le droit, après de tels souvenirs, de prendre à notre compte le mot de Pascal, et de nous réjouir dV/re dans une barque battue par les (lots, et qui ne peut périr?
Quant au temps présent , je vois autour de nous, je vois même au milieu de nous, quelques terreurs; mais, je l'avoue , je les partage peu. Selon moi , il se fait beaucoup de bruit; mais, au fond, le mal ne sera pas considérable. Supposons les faits les plus fâcheux : par exemple, une de ces lois qu'on est convenu d'appeler des lois de colère! Qui ne sait que la colère n'est jamais bien longue, et qu'elle passe comme les plus sombres nuages du ciel ? Ce qui reste, ce qui survit à tout, n'est-ce pas la justice, le bon sens, la raison? Eh bien! je redoute moins cette phase de discussion, passionnée sans doute, mais enfin sérieuse, à laquelle nous sommes arrivés; je redoute moins ce moment de crise dont tant d'esprits s'effrayent, que ce qui se passe depuis six mois '. J'aime mieux une discussion libre et haute ; le vote peut-être nous y sera contraire, mais au fond la discussion sera pour nous. Peu importe le présent : il n'a de valeur que quand il renferme les germes de l'avenir. Or, dans cette grande question, comme dans toutes colles qui intéressent les destinées de l'ordre social, il y a les hommes et les choses ; nous avons peut-être encore les hommes contre nous , mais les choses sont
1 Ceci était écrit avant les séances de la Chambre des députés des 2 et 3 mal.
pour nous ; et les choses ont une force qui, à la longue, triomphe invinciblement des hommes.
L'avantage d'une cause qui a le temps pour elle , et qui peut attendre sans s'affaiblir, c'est qu'elle se soutient toujours sur le même plan ; c'est que ce plan est invariable; c'est qu'il peut être poursuivi avec constance, sans avoir jamais besoin d'être recommence. La vérité, la justice, la liberté ne périssent jamais. Si une partie de l'édifice s'écroule, on le relève, toujours sur son dessin primitif. Le temps même, qui détruit toutes les choses périssables , prête son secours et son action à ces choses éternelles : les hommes sont des instruments moins fidèles que lui; il les éternise en quelque sorte pour s'en servir ; et ce que les hommes d'aujourd'hui n'auront pas fait dans l'œuvre de Dieu, soyons-en sûrs, avec le temps d'autres se trouveront là pour le faire. Comment donc n'aurions-nous pas bon espoir, quand nous avons ce qui rend une cause imperdable? Nos armes d'ailleurs sont dignes d'une telle cause, dignes de la justice et de la vérité : ces armes sont la patience et la modération. Avec elles nous triompherons infailliblement de tout. Nous mourrons peut-être avant d'avoir vu se lever le jour de la victoire; mais il se lèvera infailliblement sur nos neveux, à moins que Dieu ait cessé de bénir la France.
Les choses saintes ne périssent jamais que par l'emportement ou la faiblesse de leurs défenseurs : par ellesmêmes elles sont invincibles. La patience et la modération, il est vrai, triomphent lentement : les premiers succès sont souvent pour la force cl la violence; mais pendant ce temps nous nous retrempons, nous nous fortifions dans l'humiliation et la prière. Nous commen-
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cions peut-être à nous trop confier aux hommes : bous ne les connaissions pas; nous commencions peut-être ;i perdre quelque chose de la réflexion et du sérieux (pii conviennent;'! des chrétiens en un siècle agité, nous aurions volontiers cru à la bonne foi et espéré la paix éternelle. Mais à la confiance sans raison ont soi L'étonnement, la tristesse et même Je découragement chez ceux qui ne sont pas habitués aux luttes de la juslire. Puis le courage, la force invincible, le mépris de toutes les menaces ont bientôt dominé ce.; premières cl vaines terreurs. Le danger nous a éclairés de sa lumière, et soudain notre résolution une fois prise, nous nous sommes préparés à la résistance avec cette sion dernière et inflexible qui t'ait de nous comme une enclume toujours victorieuse des bras qui se fatiguent et s'usent à frapper inutilement sur elle.
Vainement cette résistance consciencieuse a été abaissée au niveau d'une opposition de parti : ce reproche, il faut le dire, honore peu l'esprit de ceux qui l'ont imaginé. Ce n'est pas demain, ce n'est pas avant longtemps peut-être que nous verrons tous les Français, unanimes , entourer leur gouvernement de respect , d'atTeclion et de confiance. Mais, pour quiconque a des yeux, il n'y a personne en France sur qui le reproche d'esprit de parti puisse moins tomber que sur le clergé; personne qui soit plus dégagé que nous des liens des affaires humaines, qui soit plus étranger aux intérêts qui se débattent chaque jour; personne qui soit plus au-dessus, plus en dehors des querelles des partis; cl la raison d'ailleurs en est claire : politiquement exclus de toutes les affaires, nous nous en trouvons bien. Nous ne demandons ni argent ni honneurs. L'argent que
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.'Liai nous donne D'est pas un don gratuit, il s'eo faut; et. au besoin, nous nous en passerions.
Les honneurs ! La proposition d'un banc d'Êvêques à la Chambre des pairs nous a fait naguère sourire plus que qui que ce soit, non de dé Lain, mais d'étonnement et d'indifférence. On ne se représente pas à quel point nous sommes loin de toute pensée de ce genre î En vérité, toutes ces imputations sont de gens qui n'observent rien, qui ne comprennent rien. Si nous demandons notre part dans l'éducation de la jeunesse, nous ne demandons par là que la liberté du travail et du dévoûrnent. qu'une fonction éminemment spirituelle; et si nous ne la revendiquions pas. nous serions dignes du - is de nos concitoyens et de l'Europe. En Angleterre, en Allemagne, partout les ministres de la religion sont les instituteurs de la jeunesse. Il n'y a là ni ambition, ni empiétement : il y a droit et devoir. Quand la liberté a un grand, utile et noble Lut. il n'est pas besoin de calcul, il suffit des plus simples inspirations du zèle pour la réclamer, et nous regretterions pour nos adversaires qu'ils ne crussent pas à ces principes élémentaires de L'honneur moral.
Au lieu de chercher la raison de la force et de l'influence du clergé dans d'injurieuses hypothèses, pourquoi ne pas la voir là où elle est uniquement ? Le clergé a une grande puissance, parce qu'il a la puissance d'une idée fixe, le prosélytisme des âmes. Les partis sont faibles, parce qu'ils ont des opinions ; le clergé est fort, parce qu'il a des doctrines. La monarchie, la république, le gouvernement constitutionnel ne sont pour lui que des formes indifférentes: il est monarchique en France, républicain en Amérique; on lui demande de se
convi riii aujourd'hui parmi nous au régime constitutionnel, il est tout prêt à le faire quand ce régime sera sincère, quand il n'y aura pas dans la Charte une prélendue liberté de conscience, restreinte et annulée par le monopole.
Voilà où est la question; voilà ce qui fait notre force. Nous sommes, non des hommes politiques, mais des hommes spirituels, réclamant la liberté des consciences, la liberté des urnes : et pour cela invincibles. Nous ne sommes pas à craindre, mais nous ne craignons pas non plus, non timemus, nec terremus. Nous ne sommes plus de grands seigneurs, nous ne sommes plus opulents. Si l'argent et les offrandes des fidèles viennent quelquefois à nous, rien n'est plus libre, plus spontané: c'est pour le soulagement des pauvres; c'est que nos cœurs sont dignes de celle confiance, nos mains dignes de ce ministère. Nous sommes un clergé catholique el national, plus national que beaucoup de ceux qui nous accusent. On est triste de penser qu'il faut encore tant d'efforts pour faire recevoir des idées si simples, pour pacifier par elles le cœur de la France, et pour compléter ainsi par la justice ces libertés sages pour lesquelles ces grands débats mêmes seraient une occasion d'affermissement, si on savait le bien comprendre.
Mais notre légèreté s'amende peu en France. Au moyen Age, dans ces temps de générations austères, théologiques et guerrières, un grand pape disait : Les Français sont un peuple admirable; ils ont le privilège de faire des sottises du matin au soir, et Dieu les repare pendant la nuit. Aujourd'hui encore nous aurions besoin de cette même providence; car on dirait quenous savons tout commencer et rien finir, pas même les révo-
Jutions qui nous passionnent. 11 y aurait là une grande œuvre à faire : les hommes lui manquent peut-être.
En 1789 et en ISUi, par exemple, il eût fallu dans les conseils de la couronne un grand homme : un homme qui fût un grand génie, pour deviner l'avenir, et un grand caractère, pour dominer le présent et conduire fermement les événements à leur terme. Aujourd'hui, un grand génie n'est plus nécessaire. Je ne prétends pas dire par là qu'il ne pourrait se rencontrer parmi nous ; mais le bon sens suffit. Un grand caractère sérail désirable sans doute ; mais un caractère d'une fermeté vulgaire suffirait à la domination du présent ; il faudrait seulement qu'il s'appuyât sur le bon sens, ce réparateur infaillible, et , heureusement aussi , ce survivant immortel des mauvaises passions.
Mais cet homme ou n'existe pas, oui! n'ose se montrer parmi nous. L'Angleterre est plus heureuse : elle a peut-être rencontré cet homme dans Robert Peel. Et nous, en attendant, nous consumons le temps en disputes violentes et en vaines récriminations.
La calomnie règne ; la haine crée , répand , accrédite ses inventions absurdes et cruelles ; elle amasse dans notre atmosphère sociale ces nuages de préjugés qui obscurcissent les intelligences les plus éclairées et troublent les cœurs les plus fermes. On s'étonnera bientôt, on s'étonne déjà de cette invention stupide de quelques religieux jugés capables et coupables de tous les crimes. Célèbre compagnie, qui ne portes pas en vain le nom de Jésus, à qui Dieu a donné des docteurs , des apôtres et des évangelistes , pour répandre dans tout l'univers la gloire de son Écangile , dit Bossuet, plus digne encore de nos respects par tes longs malheurs que par les il-
lustres services ! Dans quelques années, on ne voudra pas croire qu'au milieu de ce déchaînement inouï, il oe se soit pas trouvé , d'un certain côté, une seule âme calme et généreuse pour arrêter l'emportement des
passions par une parole de raison, et pour lever le drapeau de la pacification et de la justice.
Il n'y a vraiment que notre pays où la guerre soit la seule raison de la guerre; où l'on rugisse contre la contradiction sincère et légitime , et où l'on repousse ainsi les usages et les progrès de la civilisation du monde entier.
îM-ee que, autour de nous, toutes les nations ne sont pas entrées dans ces voies pacifiques , l'Angleterre , la Prusse, la Turquie même?
Faudrait-il croire qu'il va là un mouvement imprimé parla Providence à la destinée des peuples; que nous descendons du catholicisme , quand d'autres y remontent, et qu'ils s'élèvent dans la proportion où nous nous abaissons?
Espérons mieux pour le royaume très-chrétien ! Je ne crois point d'ailleurs a ces sinistres prophéties auxquelles la Providence ne donne quelque vraisemblance que pour nous commander de prudentes réflexions. Il en est des chrétiens de France comme de ces troupes fidèles, un moment distraites ou endormies : le premier cri de l'ennemi les réveille , et , relevant leur étendard , elles reparaissent debout, intrépides cl prêtes au combat. Oui ne le voit d'ailleurs aujourd'hui? Le mouvement religieux est incontestable : il gagne chaque jour. ci , en protestant contre lui , nos adversaires mêmes le constatant. Pourquoi jouer l'élonnement , et nier la lumière du jour? C'est un fait éclatant, en même temp^
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qu'un fait heureux, parce qu'il démontre tout ensemble l'intérêt et la puissance de la question religieuse, et que, si tous étaient de bonne foi, et voulaient sincèrement la paix, il en pourrait être aussi la solution.
Ainsi, la liberté pour tous : la paix comme but; la modération , le désintéressement , la persévérance comme moyens; la guerre, seulement comme une douloureuse et inévitable extrémité : voilà comment nous entendons nos droits et nos devoirs , voilà le plan de pacification religieuse que nous venons proposer ici à nos adversaires.
N'y aura-t-il donc pas en France un homme d'État qui veuille attacher son nom à ce nouveau et glorieux concordat?
On raconte que trois hommes politiques d'une haute importance, conférant il y a quelques jours au milieu des embarras que donne aux dépositaires du pouvoir le gouvernement de ce pays, un des trois s'écria : Eh bien! quand tout cela finira-t-il comme il faut? Un des interlocuteurs s'adressant alors aux deux autres et les rapprochant tous deux de lui, leur dit : Cela finira quand nous serons tous trois d'accord.
Eh bien! moi, j'ose répliquer à mon tour : Non, tous trois vous ne suffiriez pas sans une quatrième puissance dont nul de vous , ni tous trois réunis , ne pouvez vous passer. Vous êtes incontestablement trois grandes forces politiques; et cependant ces forces confondues ensemble ne suffiraient pas au gouvernement du monde. Non, ce n'est pas assez, pour gouverner les hommes , de trois hommes confondant la diversité de leurs symboles politiques ; il faut quelque chose qui lie, resserre, fortifie ces trois puissances; il leur faut l'Église, c'est-à-
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dire la [puissance murale. Si vous ne vous entendez pas tous trois avec celte quatrième puissance, quelque effort que tous fassiez pour élever votre édifice, tous
succomberez à la peine. Avec L'Église, voire force devient immense; et avec elle la France redevient la première nation du momie Là esl la seule solution possible du problème, et le seul acheminement à la pacification
religieuse.
Je me réjouis <iue ce vœu ail été, avant moi, noblement exprimé par M. de Tocqueville, lorsqu'il s'est écrié à la Chambre des députés :
« Quant à moi, j'exprime une conviction qui, lut-elle « individuelle, n'en serait pas moins profonde et moins « sincère. Je suis convaincu que dans ce pays de France, (i nous n'aurons jamais ni religion ni morale parlant à « rame, parlant au cœur, faisant faire et concevoir de « grandes choses, sans liberté. D'une autre part, je suis « profondement convaincu que si la liberté se sépare (i d'une manière définitive et complète des croyances, il « lut manquera toujours ce que je lui ai vu arec admi- « ration dans d'autres pays, il lui manquera toujours « cet élément de moralité, de stabilité, de tranquillité, « de vie, qui seul la rend grande et féconde. »
Il n'y a point encore eu d'explications complètes entre le clergé et ses adversaires ; je viens donc essayer de les donner. J'invoque la paix el la justice : c'est uniquement dans ce but que j'entreprends l'histoire et l'examen des querelles actuelles. J'étudierai les rôles divers que les circonstances ont faits au gouvernement, à l'Université, au clergé, el même aux jésuites.
Je dirai les prétentions cl la conduite du clergé : on verra si ces prétentions furent exagérées, illégitimes ;
et sur qui pèse réellement la grave responsabilité des difficultés présentes, au sujet desquelles le dernier mot de la sagesse et de la vérité n'a pas été dit encore.
Enfin je m'expliquerai sur ce qu'il faut entendre par Y esprit national et par le véritable esprit de la révolution française.
Quelle sera l'issue de ces trop longues et déplorables luttes? J'ai besoin de l'espérer et de le redire : la justice et la paix.
CHAPITRE PREMIER
Exposé des faits. — Première origine des querelles actuelles.
Je conjure les hommes graves qui voudront bien me lire, tic méditer tous les laits que je vais exposer, et de suivre attentivement toutes les vicissitudes véritablement étranges que la question religieuse a subies depuis quelques années parmi nous, lien résultera pour eux , je n'en doute pas, des éclaircissements de la plus haute importance, sans lesquels je crois absolument impossible de juger la situation actuelle.
La liberté d'enseignement peut avec raison être regardée comme le premier anneau de toutes les libertés religieuses : aussi s'est-elle présentée la première dans les questions agitées. Je le constate, ici surtout, comme un fait qui m'oblige à ouvrir cette discussion même par l'histoire de la lutte engagée sur ce grand prin.
Trois fois, ù trois époques diverses, la grande question delà liberté d'enseignement a été soumise à la disavoirs législatifs ; et par une fatalité vraiment élra.g ', les projets de loi successivement présen-
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tés sont devenus d'autant moins favorables à la liberté qu'on s'éloignait davantage de 1830, comme si le temps pouvait diminuer le poids d'un serment juré à la face de la France, et la vertu d'une promesse solennellement inscrite au pacte fondamental d'une grande nation.
1. — M. Guizot. — Projet de loi de 1836. — Discussion DE 1837 A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SILENCE DE L'ÉPISCOPAT.
Je me hâte de le déclarer, et c'est un hommage que je suis heureux de rendre tout d'abord au projet de loi de 1836 et au ministre qui le présenta : M. Guizot, en homme d'État, en homme d'honneur, chercha sincèrement à remplir les promesses de la Charte, et à répondre en quelque chose aux vœux de la liberté.
Et cependant alors on était déjà loin de 1830 : les idées d'ordre avaient repris assez d'empire, l'autorité publique était assez affermie pour qu'on ne soupçonnât pas le ministre qui offrait une telle loi de céder à des penchants ou à des exigences révolutionnaires : les condescendances de ce genre, les sacrifices aux passions du moment n'ont guère jamais été reprochés à M. Guizot, et sont, il le faut dire, assez incompatibles avec la hauteur de son esprit et la trempe de son caractère.
La loi de M. Guizot n'exigeait :
1° Ni déclaration religieuse,
2° Ni certificat d'études,
3° Ni grades pour les professeurs,
W Ni grades pour les surveillants et maîtres d'études.
5° L'Université n'avait en aucun cas le droit de pro-
nonccr contre un chef d'établissement privé la peine de la suspension.
6° L'obligation de suivre les cours universitaires était abolie.
Certes tout cela était important; et il y avait là, nous avons en raison de le dire, un effort véritable pour affranchir renseignement et réaliser la promesse de la Cb a rie.
1 " Nidéclaration religieuse. M. Guizot, qui avait présenté la loi, M. Saint-Marc Girardin, M. Dubois (de la Loire-Inférieure), tous deux membres du Conseil royal de l'instruction publique, et organes de l'Université dans la discussion de 1837, pensaient qu'une loi de liberté ne devait créer ni privilège, ni incapacité.
Nous ne considérons que les individus, disaient-ils, nous n'avons point affaire aux associations; nous ne recherchons ni les consciences, ni les opinions: nous déclarons un droit.
2° Ni certificat d'études. Depuis longtemps on ne les exigeait plus : aussi, ils ne furent pas même admis à l'honneur delà discussion :
Je désirerais savoir si l'on continue encore aujourd'hui d'exiger cette condition? demanda l'honorable M. Delespaul. — Cela est tombé en désuétude, répondit M. Saint- Marc Girardin.
3' Ni grades pour les professeurs. M. Amilbau appuyait en ces termes le projet de H. Guizot :
La Commission a pensé qu'on devait rechercher d'autres garanties. Elle a trouvé, dans L'intérêt des chefs d'établissements, une garantie meilleure. Peut-il entrer dans i. 10
l'esprit d'aucun de nous qu'un clief d'établissement veuille prendre pour enseigner le latin quelqu'un qui ne le saura pas ? L'intérêt du chef d'établissement est la meilleure, la plus sûre des garanties que vous puissiez désirer.
U" Ni grades pour les surveillants et maîtres d'études. Je n'ai ici aucune citation à faire : cette incroyable exigence n'était venue dans la pensée de personne, ni du ministre, ni de la commission, ni de la Chambre ; et si quelqu'un eût osé en faire la proposition, je ne doute pas qu'elle n'eût été accueillie par une réprobation universelle.
Du reste, M. Guizot en présentant une telle loi, avait donné la clef de la question :
Le principe de la liberté appliqué à l'enseignemei une des conséquences promises parla Charte. Nousvoulons dans leur plénitude et leur sincérité les conséquences raisonnables de notre révolution.
Il ajoutait avec une noble franchise :
Aux maximes du monopole, nous substituons celles de la concurrence.
Les établissements privés, les institutions et pensions subsistent au sein de l'Université ; ils en sont les auxiliaires, les succursales. Désormais, ils seront les libres émules des établissements publics, collèges royaux et communaux. L'Étal accepte la nécessité, le devoir de soutenir avec succès, avec éclat, une concurrence infatigable. La prééminence des études publiques doit remplacer le monopole.
En un mot, ce n'est plus en auxiliaire, mais eu rivale, que l'industrie privée peut donner l'instruction secondaire.
C'était là un noble langage : la sincérité des intentions égalait la hauteur de 1 intelligence.
Toutefois en présentant une loi libérale, sincère, déjà digne des promesses de la Charte, M. Guizot sentait dans sa conscience, que s'il faisait tout ce qui était possible alors, il ne faisait pas cependant tout ce qui était désirable, tout ce qu'il J avait à faire. 11 ajoutait :r,ec autant de bonne foi que de sagesse :
Le temps nous révélera sans doute d'autres questions à résoudre, d'autres réformes à opérer : elles prendront
place à leur tour.
C'était probablement pour n'avoir pas accepté ces dernières paroles de M. Guizot, et compris comme lui que le temps seul pouvait donner à la liberté d'instruction tous ses développements légitimes et la mettre en harmonie avec toutes.nos autres libertés, que, malgré la libéralité sincère de celte loi, un grand nombre d'honorables députés s'en montrèrent peu satisfaits.
Les chefs de l'opposition parlèrent avec force contre le projet du ministre, et les conservateurs eux-mêmes tinrent un sévère langage.
M. de Tracy, incorruptible défenseur de la liberté d'enseignement, on le sait, déclara :
nue le sujet n'avait pas même été indiqué dans la loi.-
Il trouva :
Que le projel était mesquin et portait l'empreinte d'un cachet spécial et étroit... nue les dispositions relatives à la
liberté d'enseignement étaient en grande partie destructives de cette liberté.
Que c'était tout simplement l'état actuel, c'est-à-dire le monopole, qu'on proposait de conserver.
Il ajoutait enfin :
Je vois avec découragement accumuler un système inouï de précautions, de pénalités, de restrictions et de préventions.
M. Merlin (de l'Aveyron), en rendant hommage aux dispositions générales du projet de loi, déclarait :
Que le nouveau plan proposé à la Chambre était bien loin de répondre aux progrès du siècle, de remplir les promesses de la Charte, de satisfaire aux vœu général de la France.
M. de Sade, dans un discours qui fut interrompu plusieurs fois par les applaudissements unanimes de la Chambre, prononça ces remarquables paroles :
La liberté d'enseignement avait été heureusement stipulée dans les articles que nous ajoutâmes à la Charte, sous l'influence des événements de Juillet : car au train dont vont aujourd'hui les choses, si nous ne l'avions pas obtenue alors, nous pourrions en désespérer en ce moment.
En achevant ce discours, M. de Sade déclara toutefois qu'il voterait pour le projet de loi, parce qu'il promettait au moins la liberté de l'enseignement.
M. de Sade avait compris et accepté la sagesse et la bonne foi des dernières paroles de M. Guizot.
M. Salverte se montra bien plus sévère à l'égard du projet :
En examinant avec attention le projet de loi, vous voyez qu'il tend surtout, après avoir proclamé le principe de la
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liberté d'enseignement, à on restreindre singulièrement l'application, et à serrer plus fortement les nœuds qui lient à V Université tous les hommes qui veulent se livrera l'enseignement.
Il ajoutait :
Dans le projet de loi qui vous est soumis, la liberté «le l'enseignement esl proclamée; mais observez-le: tous les
articles de ce projet, ainsi que je l'ai dit, tendent à soumettre cette liberté à la volonté, à l'opinion de l'Université.
M. de Lamartine se montra mécontent de la loi, déclarant toutefois qu'il voterait pour elle, et il expliqua celte contradiction apparente dans un magnifique discours :
11 n'y a ni système, ni organisation, ni ensemble, non, il n'y a pas de loi....
Et comme ces dures paroles excitaient quelques mouvements au centre de l'assemblée, il ajouta éloquemment :
Mais il y a plus qu'une loi, il ij a un principe proclamé par la législation : il y a ce grand, ce suint principe de la liberté d'enseignement qui contient toutes les antres : la liberté religieuse d'abord, la liberté politique ensuite; il y a la propriété d'elle-même restituée à la famille, car la famille ne se possède réellement elle-même que si vous lui reconnaissez le droit de se transmettre, do se perpétuer elle-même dans ses enfants, avec ses mœurs, sa religion, sa foi, ses opinions. (Très-bien ! très-bien ! )
Voilà ce qu'il y a dans ces articles, c'est plus qu'une loi ! (Adbésion.)
Quoi ! après sept ans d'attente, après une révolution faite
pour obtenir cotte liberté d'enseignement, nous irions la rejeter au ministre sincère et courageux qui nous L'offre, et faire penser ainsi à la France et à l'Europe que la sphère de la liberté n'est pas assez large pour nous contenir tous, et que nous ne voulons de liberté que pour nous ! Non, Messieurs, ce n'est pas possible ! Hâtons-nous, malgré ce serment impolitique, malgré ces restrictions plus ou moins gênantes, bâtons-nous de voter la loi. C'est un gage de liberté que tous les partis se donnent involontairement entre vos mains, contre l'intolérance religieuse ou la tyrannie athée, et (pie plus tard on ne pourra plus nous arracher. (Très-bien ! Très-bien ! )
M. Charles Dupin disait à son tour :
Ce que je repousse, c'est le pouvoir absolu de l'Université, c'est cette prérogative despotique de rédiger à son gré les programmes et de les imposer par force aux localités.
Je pourrais nommer encore MM. Draut, Arago, Odilon Barrot, Charamaule, Delespaul, Dubois, Dufaure, Delessert, qui tous combattirent plus ou moins en faveur de la liberté d'enseignement. J'aurai occasion, dans le cours de cet écrit, de citer leurs paroles.
Voilà ce que les chefs du libéralisme, ce que des hommes pris dans les divers côtés de la Chambre, mais voulant tous sincèrement la liberté, pensaient et disaient d'un projet de loi incomparablement plus libéral, incomparablement plus fidèle à l'esprit de la Charte qu'aucun de ceux dont nous avons depuis entendu parler.
Qu'ont-ils dû dire et penser de cet autre projet de loi, qui, après sept années, vient exiger la déclaration religieuse, le certificat d'études, les grades pour les professeurs, les grades pour les surveillants : d'un projet
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qui rétablit la distinction abolie entre les chefs d'insliluiion cl les maîtres de pension, qui n'accorde le libre exercice qu'à un petit nombre d'établissements si capables de satisfaire aux conditions onéreuses qu'on leur impose : d'un projd où le principe de la liberté d'enseignement n'est proclamé qu'à regret, qu'avec défiance, comme un principe dangereux, n'est appliqué qu'avec les restrictions cl les entraves les plus exorbitantes de l'ancien monopole : de ce projet enfin, cent fois plus hostile à la liberté que celui de 1837, tel qu'il fut présenté par le ministre, cl tel même qu'il sortit amendé delà discussion delà Chambre des députés?
Je reconnais bien que, pendant le cours de cette grave discussion, plusieurs efforts furent faits par les partisans du monopole universitaire pour ruiner de fond en comble les dispositions libérales de la loi, et tromper ainsi la promesse de la Charte. Mais je sais aussi qu'il y eut des eil'orls constants faits en sens contraire et presque toujours victorieux ; la Chambre s'associa presque toujours par son vote aux généreux défenseurs d'une liberté sage et sincère ; cl parmi eux, qu'on le remarque bien, ces noms ont ici une grande, importance, ce furent toujours M. Cuizot, M. Saint- Marc Girardin, M. Dubois (de la Loire-Inférieure), qui se signalèrent parles discours les plus indépendants et les plus forts.
M. Saint-Marc Girardin, s'adressant aux adversaires du projet de loi, les avertissait de prendre garde:
nie1 le principe de la liberté d'enseignemeni passant nin>i à travers diverses phases, n'arrivai à la tin de sa carrière singulièrement réduit et amoindri.
IL le Ministre de l'instruction publique, défendant avec force l'esprit libéral de la loi, montrait en même temps qu'il avait donné à l'autorité toutes les garanties désirables.
Il achevait en demandant à la Chambre de « se gar- « der, par ses amendements, de porter atteinte au prin- (i cipe delà loi et au but qu'elle se propose. «
M. Saint-Marc Girardin disait :
n îsl des esprits qui s'inquiètent quand ils voient qu'on veut marcher sans lisières. Quant à nous, nous n'avons pas eu peur: nous avons voulu que la liberté d1 ment eût de l'avenir: aurait- !" avenir, si elle était
: - emprisonu Non! nous avons voulu qu'elle fût libre.
Il y avait bien une certaine brusquerie de naïveté dans cette dernière expression : on s'en étonna alors. Mais on la comprend mieux aujourd'hui, où manifestement on ne veut plus que la liberté soit libre.
M. Saint-Marc Girardin disait encore en combattant un amendement présenté par M. Laurence :
Je vous exhorte, Messieurs, à ne pas adopter ce malheureux amendement : malheureux, parce qu'il détruit l'économie de la loi, son principe, et qu'en vérité, en fait de liberté' d'enseignement, il n'en existe plus.
Enfin le même orateur s'écriait :
Vous croyez que c'est là de la liberté d'enseignement! En vérité, j'aime beaucoup mieux l'autorisation. Je dirai "avec tous les chefs d'établissement, avec tonte l'Université: Ramene>nous aux carrières.
Ou je me trompe, ou il était impossible de s'exprimer
en des tenues plus précis et plus forts. Quand on i attentivement la discussion de 1S37, on est élonné de voir le rôle unanime de l'assemblée pour donner à la France une loi sincère, et au vœu de la Charte un loyal accomplissement. II n'y avait alors qu'une crainte, celle de manquer de franchise, celle de ne pas faire assez pour la liberté, et de paraître favoriser un monopole que l'honneur et la vérité ne permettaient plus de défendre. On est surtout frappé des avertissements sévères, des graves reproches que les hommes desopinions les plus diverses, que ses amis même adressaient à Université. Tous indistinctement s'attachaient à faire ressortir les vices de son monopole et les avantages de la libre concurrence. Non-seulement Université était indirectement et profondément attaquée par la suppession des grades et des certificats d'études, par la faculté donnée à tous de ne plus suivre les cours de ses collèges, mais les attaques les plus directes ne lui étaient mémo pas épargnées.
Je n'en citerai que quelques traits :
In des députés les plus dévoués à la politique conservatrice du ministère, M. Merlin (de PAYeyron) n'hésitait pas à dire :
(Mine peut pas se dissimuler que.... l'opinion générale des hommes capables d'apprécier un bon système d'éducation et d'instruction supérieure, n'a pas vu sans regret que V Université n'ait pas été soumise à une loi régét trieepour reformer des abus qui ont excité tant de plaintes contre cette grande institution.
Il ajoutait encore :
Que les hommes éclairés et désireux d'un bon système
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d'instruction publique en France, ont toujours blâmé l'établissement colossal d'une seule université; que tous ont proclamé l'inutilité des directions académiques, de l'unité du concours qui a lieu de force dans la capitale pour les agrégations universitaires; que tous ont désiré, en mainte-. nant la centrante régulatrice du Gouvernement, la création de plusieurs universités indépendantes les unes des autres, ayant chacune son chef, son administration.
M. Eusèbe Salverte s'exprimait avec plus de force encore :
Je dirai tout de suite de l'Université fine c'est un ensemble mauvais à mon gré, composé de parties excellentes ; et je n'ai pas à craindre qu'on m'accuse de me permettre des personnalités qui sont bien loin de moi : c'est l'institution seule que f attaque. Il y a, ajoutait-il, dans l'Université, force, puissance, lumières, moyens d'agir et énergie. Pour peu qu'une corporation possède ces moyens, soyez-en sûrs, elle ne se départira jamais de ce qu'elle considère comme ses droits. Toujours l'Université voudra étendre son pouvoir et son influence, et par conséquent elle sera de inoins en moins compatible avec l'existence d'un gouvernement constitutionnel.
M. de Sade entrait dans la pensée de M. Eusèbe Salverte :
Si ce corps a été, dès son début, exposé à une défaveur générale, il le doit au triste monopole dont l'avait doté son fondateur. Ce monopole était destiné par l'homme extraordinaire qui a créé l'Université, à façonner les esprits à sa volonté, à les courber sous son joug : l'Université était par lui destinée à être un instrument de domination et de puissance.
M. Saint-Marc Girardin , avec les ménagements que
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lui commandait sa position, révélait néanmoins le fond ■ pensée, lorsqu'il disait :
[/instruction n'est rien sans l'éducation : quand les professeurs n'onl aucuns liens que ceux de la science avec leurs élèves, ils v iennent devant eux débiter leurs le ils paradent acadêmiquemcnt : il n'y a là aucune action puis-/ ce; il faut, à côté de la leçon de la si
la pensée éducatrice, le lien de la discipline morale.
Ce n'était pas seulement le monopole concédé à l'Université, et les vices de sa constitution , et tous les défauts de l'éducation universitaire, qui étaient attaqués, on faisait le procès même à ses études.
M. de Tracy disait, sans qu'il s'élevât contre ses paroles une seule réclamation :
il est certain que les études en France sont très-faibles: j'ai déjà dit ce que j'en pensais, il y a quelques années; laformule était peut-être un peu sévère : j'ai dit que l'instruction «les collégi s en France était celle-ci : un peu de grec, un peu de latin el pas de français. Je ne dis pas qu'il n'y ait point quelques exceptions, mais je soutiens qu'en général
C'est à peu près cela.
M. Guizot, sans se départir de la réserve habituelle de son langage, faisait ressortir le danger moral et social des études universitaires.
Lorsqu'elles impriment à un trop grand nombre déjeunes gens une tendance factice vers 1rs professions littéraires,
et les détournent des professions moins ambitieuses qu'ils embrasseraient naturellement et avec fruit pour la société et pour eux-mêmes.
J'éprouve quelque embarras à répéter ce que le grave orateur n'a pas craint de dire :
De ces établissements informes et subalternes qui comptent à peine deux ou trois régents, confondent toutes les classes, enseignent très-imparfaitement les langues anciennes et les éléments des sciences, et ne semblent retenir le nom de collèges que pour tromper sur la nature et la valeur de leurs études. Je n'ai pas besoin de faire ressortir les vices d'un pareil état de eboses : les illusions qu'il entretient dans les familles, la fausse direction qu'il imprime à l'éducation d'une foule de jeunes gens, et les factieux effets qui en résultent pour notre système général d'instruction secondaire, qui n'apparaît dans un grand nombre de ces établissements, qu'incertain, mutilé, mensonger, sans caractère pratique et sans but déterminé.
Enfin on disputait à l'Université jusqu'à la légitimité et la convenance de son nom :
J'ai toujours regretté, disait M. de Sade, que le corps enseignant se soit obstiné à conserver le titre d'Université : ce titre est absolument faux.
Et M. de Sade d'ailleurs ne faisait là qu'exprimer une pensée déjà émise par M. Cousin.
Ces témoignages et tant d'autres que je pourrais rappeler, démontrent quelle était l'opinion de la Chambre en 1837, et la pensée publique à l'égard de l'Université.
Il faut avouer que l'étude approfondie de cette importante discussion jette un grand jour sur la controverse actuelle, et sur les irritations qu'elle a fait naître.
Il est impossible de l'étudier à fond sans y découvrir une lumière inattendue , sans arriver à une conclusion étrange, ils est vrai, mais certaine.
Certes, le projet de 1836, et la discussion a laquelle il donna lieu en 1837, n'eurent rien d'hostile à la liberté; le principe de la liberté était sincèrement proclamé, sincèrement appliqué en plusieurs cas , et Von promettait mieux encore pour l'avenir.
Aussi, parmi les réclamations que suscita contre lui ce projet, aucune ne sortit des rangs du clergé : pas une voix ne s'éleva parmi nous; le clergé se tut profondément : je me trompe, il ressentit, il exprima une juste reconnaissance, et c'est à dater de cette époque qu'il se fit entre l'Église de France et le gouvernement un rapprochement depuis longtemps désiré, et qui fut solennellement proclamé.
Dans les plus hautes régions de la société, dans les premières assemblées littéraires de la nation, comme dans les chambres législatives, on entendit les hommes les plus éminents féliciter, à la face de la France , le clergé de sa forte et pacifique attitude , et de son heureuse influence sur les mœurs publiques.
De toutes parts on invoquait son autorité salutaire pour l'éducation de la jeunesse , pour l'amélioration morale des classes inférieures, et pour la guérison de toutes les plaies de l'ordre social.
Ri. le comte Mole, dans une de ces hautes et calmes appréciations qui le caractérisent, disait avec éloquence, aux applaudissements de l'Académie et de l'élite de la société française :
Le clergé sera le sublime conservateur de l'ordre public en préparant les générations nouvelles à la pratique de toutes les vertus: car il y a moins loin qu'on ne pense des
vertus privées aux vertus publiques, et le parfait chrétien devient aisément un grand citoyen !
M. Guizot disait à la Chambre des députés :
L'autorité publique veut sincèrement et loyalement la
duirc, la dignité, l'extension du pouvoir moral et social delà religion et de ses dépositaires.
Mais rien n'égala sur ce point, je l'avoue, la dignité et la lumière d'une discussion qui eut lieu à la Chambre des députés , le 15 février 1837. On me saura gré d'en rappeler ici quelque chose.
M. Barlhe disait : .... « Je crois que, politiquement « parlant, vous y perdriez plus que vous n'y gagneriez; « par la persuasion, on est arrivé, on peut le dire, au « but que vous vous proposez.... »
Autrement : .... Vous vous feriez une guerre imprudente avec le clergé.
« .... Messieurs, soyez prudents, et ne vous créez pas « des affaires dont la conclusion vous serait difficile. »
M. Saint-Marc Girardin, entrant avec une rare perspicacité dans le fond de la situation politique et religieuse du pays, disait :
« Messieurs , que vous le vouliez ou non , depuis six « ans le sentiment religieux a repris un ascendant que « nous n'attendions pas. Et maintenant , comment s'est « faite cette résurrection? Elle s'est faite sans Vaide du ci pouvoir, elle s'est faite par la liberté. Et voilà l'avenir « que j'appelle avec plaisir , celui ou nous verrons la « religion réconciliée avec la liberté. Vous voulez- récon- « cilier la religion avec le pouvoir , soit; mais réconci- (( liez-la aussi avec la liberté.
« On parle de la séparation de l'Église et de l'État; « mais je pourrais à plus juste litre parler des embarras « singuliers qui naîtront si vous mêlez trop les affaires
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« de l'Église cl de l'État. Voyez l'expérience di « dernières années; écoutez les paroles de M. le (larde « des sceaux, qui disait au commencement de la « séance: Les ordonnances (de 1828) ne peuvent pas c< toujours être exécutai
« Et pourquoi? Parce qu'elles ne sont pas exécutables, « pareeque vous avez à lutter contre un pouvoir plus « fort que vous. » (Exclamations.)
« M. Luneau : Vous ne devez pas dire cela à la trici bune
<( M. Saint-Marc Girardin : .Si l'on
a veut, je ne parlerai pas au nom de la commission, u mais en mon nom.
« M. Dubois {de la Loire-Inférieure) : Non, non, la « commission ne rc< use pas eus paroles.
« il/. Saint-Marc Girardin, continuant : Je le dis avec « regret, ce n'est pas avec vos ordonnances et vos règleci ments que vous pouvez lutter contre l'Église, lutter <( avec l'espérance de réussir toujours el de l'emporter « définitivement; il y a là un pouvoir tellement consli- <( tué, tellement durable, tellement séculaire, que lors- « qu'il se trouve face à l'ace avec vous, il y a un con- (i traste entre l'immutabilité de l'Église d'une part, et la <( perpétuelle mobilité de l'administration de l'autre, <( qui doit assurer la supériorité à l'Église. » (Vives réclamations. Parlez ! parlez:)
M. Saint-Marc Girardin, soutenu par les voix nombreuses qui lui crient: Pariez ! parlez! continue son discours :
« Est-ce ma faute, à moi, si le pouvoir est si mobile
« et si vacillant ? Est-ce un fait, oui ou non ? Eh bien ! « j'invoque un remède contre le mal. Effrayé de la mo- « bilité de l'administration qui veut se charger de lutter « contre l'Église, et qui ne le pourra pas, parce que les « administrations passent et que l'Église demeure, je a me réfugie dans un principe que je crois plus fort et « plus puissant, dans le principe de la liberté et du a droit commun.
« Eh! pourquoi, Messieurs, jeter de gaîté de cœur « le pouvoir dans des difficultés dont vous ne le retire- « rez que meurtri et blessé? Est-ce moi qui ai inventé « les tracasseries qui ont existé entre l'Église et l'État? a Avec vos anciens parlements, avec votre gouverne- « ment despotique, vous avez eu peine à lutter contre « l'Église ; et maintenant que vous êtes plus faibles « sous le rapport de l'administration, vous voulez lutter « contre elle ! »
Quant aux ordonnances de 1828, M. Saint-Marc Girardin ajoutait : « Eh bien ! j'ai contre elles le témoi- « gnage de M. le Garde des sceaux, le témoignage de « leur complète inexécution.
« Elles n'ont pas pu vivre; elles ont passé par
« l'épreuve de deux révolutions, de deux gouvernements. « La Restauration les a négligées. Connivence, dira-ton : « je le veux bien; mais la révolution de juillet n'a pas « été de connivence; cependant les ordonnances n'ont « pas plus été exécutées. »
Enfin, achevant son discours, M. Saint-Marc Girardin s'étonnait qu'à la place de la liberté sincère qu'il voulait pour l'Église, on substituât je ne sais quel ré-
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gime emprunté du gouvernement impérial, qui n'a pan 8U le [aire exécuter, emprunté de la Restauration, quia été impuissante.
M. Guizot n'était pas demeuré au-dessous de ces hautes pensées et de ce noble langage. Il avait même précédé M. Saint-Marc (lirardin dans ces profondes considérations sur l'état réel de la société moderne ci- File et religieuse, tout en combattant SI. Saint-Marc (iirardin :
« Tout pouvoir temporel religieux a disparu:
<( mais, en même temps, nous sommes bien loin de mé- « connaître, et nous aurions grand tort de le faire, « et nous nous ferions à nous-mêmes un mal immense. « si nous méconnaissions le pouvoir moral, social, de « la religion et de ses ministres.
« Nous devons donc, dans toutes nos relations avec « TÉglise, avoir une parfaite, une tranquille certitude « de notre indépendance, et en même temps agir avec « une profonde, une sincère bienveillance. Il est in- « dispensablc que l'Église et ses ministres soient bien « convaincus, d'une part, que l'autorité publique ne « leur est en rien soumise ; d'autre part, qu'elle leur « est et leur sera constamment bienveillante.
« Tant que vous n'aurez pas inspiré à l'Église et à ses « ministres la parfaite conviction, le sentiment profond, « d'une part, de votre indépendance dans vos rapports « avec eux, et en même temps de votre bienveillance, « de votre bienveillance sincère, respectueuse, active, « vous n'obtiendrez point de la religion tous les bien- « faits sociaux et moraux que vous avez droit d'en at- « tendre, et cous aurez manqué a l'un de vos premiers « devoirs comme à l'un de vos plus pressants intérêts. » i. Il
A ces paroles de M. Guizot, M. Saint-Marc Girardin répondait :
« Messieurs, nous voulons, comme le ministre,
« nous voulons l'accord intelligent et libre de l'Église » et de l'État; nous voulons que cesse enfin ce divorce « funeste , et nous ne croyons pas que les deux pou- « voirs qui soutiennent la société, le pouvoir public et « le pouvoir moral, puissent longtemps rester dans une « espèce de lutte, sans qu'il en résulte un grand péril « pour la société. »
MM. Pasquier, de Barante, de Salvandy et bien d'autres, qui étaient alors les représentants les plus élevés de 'opinion publique, tenaient le même langage.
Cependant au milieu des oscillations de la politique ministérielle, le projet de loi de M. Guizot fut relire.
Le clergé le regretta, mais se tut encore : le projet et la discussion lui avaient donné un juste espoir, il se confiait en la loyauté des dépositaires du pouvoir, et attendait en silence l'accomplissement de ses vœux et la réalisation des promesses de la Charte.
11. —M. VILLE.UAIN. — PROJET DE LOI DE 1841. — PRO- TESTATION DE L'ÉPISCOPAT. — PROJET DE LOI DE lShk. — DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS.
Quatre années s'écoulèrent, quatre années d'attente et de réserve : enfin parut le projet de loi de 1841. Je ne crains pas de le dire : ce fut un grand événement. Et ici se révèlent des faits significatifs qu'il est de la plus haute importance d'observer de près, et d'apprécier avec justesse, pour mieux saisir les causes véritables des querelles actuelles.
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La loi nouvelle renversait de fond en comble le projet de 1836, et toutes les espérances qu'avaient fait concevoir la discussion et le vote de 1837. Que sVlait-il donc passé dans l'intervalle des deux projets?! a\ ait-il eu quelque chose de changé dans les conditions de la science, dans les conditions de renseignement, dans les conditions de la liberté, dans celles de l'esprit humain? Le clergé avait-il fait entendre des réclamations? Les livres qui ont si profondément irrité l'Université avaientils paru? Aon.
Absolument rien de tout cela. Mais quoi donc'.' Une seule chose : l't Diversité avait été effrayée du projet de 1836, cl de la discussion qui l'avait suivi; et avec raison, nous l'avons vu : car si ce projet et celte discussion avaient quelque chose de menaçant, c'était évidemment pour elle.
t n projet pareil présenté par un homme comme M. (iuizot, une pareille discussion à la Chambre des députés étaient extraordinairement redoutables pour l't Diversité: elle sentit que le monopole allait lui échapper, et que son existence même était profondément ébranlée.
Elle ne crut pas devoir faire entendre ses réclamations; les événements politiques qui remplirent l'intervalle des quatre années de 1837 à 1841, et appelèrent l'attention publique sur des intérêts plus pressants, lui donnèrent du temps : elle en profita; elle se recueillit en elle-même, et jugea sa position. 11 n'y avait plus de grades exigés, plus de certificats d'études, plus d'obligation de suivre les cours de ses collèges. Ton'.' celle hiérarchie de pensions et d'institutions sur lesquelles s'étendait son pouvoir, était abolie ; des établissements
libres allaient s'élever à côté des siens : cette concurrence lui parut insoutenable. Ce n'est pas tout : on la menaçait d'une réforme ; on allait jusqu'à lui parler d'une loi régénératrice. Celait son existence même qu'on mettait en question : le temps était venu de la défendre; mais c'était prudemment, et de longue main qu'il fallait préparer la résistance.
Et cependant l'Université sut échapper habilement aux divers essais de réforme partielle qui furent tentés sur elle pendant l'intervalle de ces qualre années. Des hommes éminents , tout dévoués aux intérêts du corps enseignant, se succédèrent vainement au ministère de l'instruction publique. Ce que l'un avait fait, l'autre le défaisait bientôt; les changements étaient si brusques, que l'opinion publique en parut même un moment préoccupée ; mais elle fut bientôt distraite par d'autres graves événements.
Le temps s'écoula de la sorte.
Puis apparut le projet de 18M : ce fut le premier et puissant effort de l'Université pour conserver, affermir, étendre même le monopole au mépris de la Charte et de la clameur publique.
Ce qu'elle n'avait pas osé avec M. Guizot, chez qui le ministre de l'instruction publique dominait le grand maître de l'Université, et chez qui l'homme d'État éclairait le ministre de l'instruction publique, elle l'osa avec un autre.
L'exposé des motifs du nouveau projet de loi, maigre l'habileté du langage et l'indécision des pensées , révélait tout d'abord à l'observation des lecteurs attentifs les desseins secrets de l'Université, et son nouveau plan de défense et d'attaque. Si elle essayait timidement en-
corc, il est vrai, l'apologie de ces écoles de VÊtat qui reçurent une organisation si forte et si précieuse a l'unité de l'esprit national, elle n'hésitait pas à attaquer la liberté jusque clans son principe :
La liberté de l'enseignement a pu être admise en principe par la Charte, mais elle ne lui est pas essentielle, et le caractère même de la liberté politique s'est souvent marque par l'influence exclusive et absolue de l'État sur l'éducation de la jeunesse.
Le projet de loi répondait à ces paroles; l'Université redemandait hardiment :
t" Des grades pour les professeurs.
2° Des grades pour les surveillants el maîtres d'études.
3° La distinction abolie entre les chefs d'institution et les maîtres de pension était rétablie.
h° Contrairement au vote delà Chambre des députés, le diplôme de licencié es lettres était exigé pour les chefs d'institution.
5r' Le jury d'examen pour la capacité était composé dans un sens positivement contraire au vote de la Chambre de 1837. Le brevet de capacité n'était plus qu'une déclaration d'aptitude, délivrée sous l'autorité du ministre.
6° La négligence permanente dans les études devenait, en cas de récidive, un délit suffisant pour être traduit tour à tour devant le conseil académique, puis devant le conseil royal , et être suspendu de l'exercice de sa profession.
7° Enfin, tous les petits séminaires étaient soumis à la juridiction de l'Université, contrairement encore au vote
formel de la Chambre des députés, vote sanctionné par l'approbation la plus forte du gouvernement, et accompli à une majorité de 60 voix. Et cependant le droit commun auquel la Chambre n'avait pas voulu soumettre les petits séminaires en 1837, était le droit commun d'une loi vraimentlibérale, tandis que le droit commun, s'il est permis de l'appeler ainsi, du projet de 18^1 était manifestement la consécration du monopole universitaire, auquel on essayait de soumettre sans exception tous les petits séminaires.
11 y avait là un attentat manifeste, un double attentat, contre la liberté d'enseignement, et contre la liberté religieuse.
L'épiscopat, depuis onze années, avait gardé un profond silence; l'épiscopat, dont le Gouvernement et les Chambres avaient loué la modération, la force pacifique, et invoqué le pouvoir moral en plusieurs occasions solennelles; l'épiscopat, qui avait été justement reconnaissant du projet de 1836 et delà discussion de 1837 ; l'épiscopat se sentit attaqué au cœur ; l'épiscopat tout entier réclama !
Il le devait faire : s'il n'eût pas réclamé, non-seulement c'en était fait de la liberté d'enseignement, mais c'en était fait de tous les petits séminaires, et, par contrecoup, c'en était fait à la longue du sacerdoce en France.
Le projet de loi fut également attaqué par la commission de la Chambre des députés, chargée de l'examiner. M. de Salvandy était président de cette commission, et M. Jouffroy en était rapporteur.
Il y eut, entre le projet universitaire et le système de la commission, des dissentiments si profonds, que les hommes éminents qui la composaient sentirent
L'impossibilité d'arriver par un rapprochement quelconque ;ï une transaction raisonnable.
Aussi, dès la fin d'avril, la; commission se sépara sans avoir achevé ses travaux, et résolut de ne plus se réunir pendant tout le cours de la session. Il lui parut qu'un autre projet était absolument nécessaire; et comme pour indiquer au ministère sur quelles bases ce projet nouveau devait être conçu, avant de se séparer elle décida en principe la suppression du certificat de capacité et du jury d'examen, en se contentant, pour les chefs d'établissements, du grade de bachelier es lettres, et de celui de bachelier es sciences pour les établissements scientifiques; la suppression du grade de bachelier pour les maîtres d'études, les professeurs y restant seuls soumis.
(Gazette de l'Instruction publique.)
Du reste, il n'y eut pas de rapport, pas de discussion. Dans l'intervalle des deux sessions la loi fut retirée : deux, années s'écoulèrent. Suivons cette troisième phase de la question.
En 1842, au lieu d'un projet de loi pour accomplir la promesse de la Charte en faveur de la liberté- d'enseignement, apparut un grand rapport au roi, apologie officielle de l'Université et de son monopole ; et ce fondement posé, on bâtit dessus le projet de loi qui vit le jour en 1844.
Le projet de loi de 1841 avait été le premier effort de rUniversité pour se maintenir dans la possession exclusive de l'enseignement : celui de 1844, obligé de battre en retraite sur la question des petits séminaires, fut plus hostile à la liberté sous tous les autres rapports.
Voici quelles furent en ce sens les trois différences les plus importantes :
1" Le projet de loi de 1841 supprimait, pour l'admissibilité aux épreuves du baccalauréat es lettres, toute obligation de présenter des certificats d'études universitaires ou domestiques (art. 12).
L'art. 10 du nouveau projet maintient la nécessité du certificat : ceci était considérable.
2° Par l'art. 12 du projet de 1841, toute obligation imposée aux chefs d'institution et maîtres de pension, d'envoyer leurs élèves aux classes des collèges royaux ou communaux, était supprimée :
L'art. 9 du nouveau projet maintient cette obligation, à moins que les chefs d'institution ou maîtres de pension ne remplissent des conditions qui seront le plus souvent impossibles à remplir.
3° Le projet de 1841 ne demandait pas l'affirmation par écrit et signée du déclarant, de n'appartenir à aucune congrégation religieuse non légalement établie en France :
Le projet de 1843 exige rigoureusement cette affirmation.
Certes, si la loi proposée en 1836 était une loi en faveur de la liberté, le projet de 1844 était dirigé contre elle : c'était manifestement une loi de privilège et de corporation. Il n'y était plus en rien question de constituer la liberté promise : un intérêt contraire, un intérêt plus puissant dominait manifestement l'esprit du ministre, malgré lui peut-être, elle poussait à organiser plus puissamment que jamais la corporation et le monopole universitaires.
S'il m'est permis de m'exprimer avec une entière
franchise, plus j'étudie ce malbeureui projet, plus je trouve que c'est évidemment l'œuvre d'un homme qui nViaii pas suffisamment libre ni dans sa pensée ni dans
ses actes; qui était encadré dans un corps, et se trouvait condamné à en recevoir toutes les impulsions, à en suivre tous les mouvements.
Oui, je n'en ai jamais douté : si le ministre eût pu s'ouvrir et se frayer librement sa roule, s'il n'eût pas été dominé par ses antécédents et par ses entours, il eût fait mieux : c'est un hommage que je lui ai toujours rendu, et que je suis heureux de proclamer encore.
Mais, dans la triste situation qui lui avait élé faite, il ne voyait, il n'entendait que l'Université. 11 n'était préoccupé que de ses intérêts, dirige que par ses influences.
Qu'on regarde de près cet étrange projet de loi et l'exposé des motifs qui le précède; l'Université absorbe tout.
Ce n'est plus seulement l'Université agissant dans l'intérêt de l'État; ce n'est plus l'Université, service public de l'État; ce n'est plus même l'Université, corporation privilégiée de l'État; c'est l'Université se substituant a l'État, se mettant à la place de l'État et essayant de remplacer les autres services de l'État. L'Université est allée plus loin ; elle a fait d'elle et île l'État une seule et même puissance, une seule et même chose; enfin elle s'est proclamée la France; en sorte que demander sa réforme, c'était insulter la nation et faire acte de mauvais citoyen.
On sait, à cet égard, le langage tenu ù la Chambre des pairs par l'honorable M. Cousin, et comment M. Beugnot, M. de Fréville, M. Kossi lui-même, réfutèrent de si étonnantes paroles.
Et ici, comme compensation de la tristesse attachée à l'analyse de cette nouvelle tentative du monopole, j'ai besoin de rappeler les brillants éclairs de justice et de raison que la force de la vérité et la puissance naturelle de la liberté firent jaillir de la discussion à la Chambre des Pairs.
Tous, en effet, sont d'accord que si la loi telle qu'elle sortit amendée de l'illustre assemblée n'a pas répondu entièrement à l'attente et aux vœux des amis de la liberté, la discussion de cette loi a été noble et belle.
Tous les grands principes delà question y ont été proclamés sincèrement, et loyalement appliqués dans la plupart des conséquences où l'illustre assemblée a jugé possible et prudent de le faire.
Oui, ce fut une belle discussion, une de ces luttes élevées des intelligences qu'on est toujours heureux de voir, et qui honorent une nation. Depuis si longtemps parmi nous, même dans les pins hautes régions sociales, on ne combattait plus que pour des intérêts matériels et secondaires ! Cette fois, du moins, on entendit un langage véritablement grave et digne des législateurs d'un grand peuple ! les principes supérieurs dominaient tous les esprits : partisans et adversaires, tous rendaient hommage aux droits sacrés de la famille, aux droits de la liberté, aux droits de la religion ; les discours même les plus opposés à cette sainte cause ont paru empreints de respect pour elle : M. Cousin a été jusqu'à dire : Il faudrait éteindre V Université, si elle voulait nuire à lareligion. Jamais la grande et sainte Église catholique, Pépfeeopat français, l'autorité pontificale, les congrégations religieuses, lesjésuites eux-mêmes n'ont été traités avec plus de gravité et de convenance.
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i! le font dire à ta gloire de te France, ce grand débal et toutes les questions qu'il a soulevées j on1 excité an immense intérêt. Depuis quarante nus peut-être, rien de semblable u'avail été vu. Les discussions si importantes de la Chambre des députés elle-même paraissaient oubliées : l'attention publique était ailleurs: les lois de chemins de fer, la loi si importante des prisons la trouvaient presque indifférente. Ces grands intérêts religieux, sociaux, littéraires, occupaient tous les esprits, el les élevaient dans une région supérieure à celle où se débattent les questions ordinaires de la politique.
Dans le moment de la lutte, on aurait pu croire à quelque irritation entre des adversaires si animés; mais non : chose vraiment belle et digne d'une si grave assemblée! jusque dans la plus grande ardeur de la discussion, on savait se respecter et rendre hommage à l'élévation, a la loyauté des caractères.
Certes, M. le comte de Montalembert, M. le comte Beugnot, M. le marquis de Barthélémy, M. le marquis de Gabriac, M. le baron de Fréville, M. le baron de Brigode, M. le duc d'IIarcourt, M. le marquis de Courtarvel e1 d'autres dont j'aurai plus d'une fois occasion de citer les noms, se sont montrés les éloquents, les infatigables défenseurs de la Liberté d'enseignement. Qui ne sait combien de fois ils ont trouvé dans la noble Chambre une juste admiration pour leur talent et les plus généreuses sympathies pour leur courage!
El quant à nous, spectateurs intéressés du combat, si quelquefois la "vivacité des attaques et des réponses a semblé nous donner au dehors une émotion trop vive, maintenant que la lutte est finie, il n'y a plus en nous que respect pour toutes les opinions qui se sont i. M«
loyalement produites. Peut -on s'étonner d'ailleurs, que les débals de si hauts intérêts produisent de profondes émotions ? Ne nous en plaignons ni les uns ni les autres ; ces grandes luttes intellectuelles et morales révèlent les fortes intelligences, les nobles cœurs, les généreux caractères.
Je dois l'avouer cependant, M. Cousin seul, pendant le cours de celte grave discussion, m'a laissé de profonds regrets : j'ai gémi plus d'une fois en voyant une aussi belle intelligence si mal employer sa force : qu'il me soit permis de dire ici ma pensée tout entière.
Né au dix-septième siècle, ou catholique réel au dixneuvième siècle, M. Cousin eût peut-être marqué sa place aux premiers rangsf parmi les hommes illustres dont la grande école de philosophie chrétienne se glorifie : chrétien éclairé et sincère, il eût peut-êlrc fait de grandes choses ; philosophe comme d'autres, l'œuvre qu'il a faite durera peu.
Monseigneur l'Archevêque de Paris vient de le démontrer invinciblement i avec la clarté et l'élévation de celte belle langue philosophique, qui ne se parle plus guère dans les écoles modernes : en dehors du christianisme, on ne peut que détruire ; c'est ce que Voltaire a compris et fait autant que la Providence peut le souffrir ici-bas.
Mais édifier en dehors du christianisme, faire une école de philosophie sérieuse, au dix-neuvième siècle, en dehors de l'Évangile, c'est une œuvre impossible : personne n'y peut croire ; les hommes graves ne peuvent même s'empêcher d'en rire.
; Introduction philosophique à l'étude du Christianisme.
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Chose remarquable I M. Cousin, malgré son rare esprit, malgré son incontestable talent, était le seul orateur qu'à la Chambre des pairs on semblait ne pouvoir se décider à prendre au sérieux; on souriait devant les plus belles choses, devant les plus solennelles paroles; on ne respectait même pas toujours la gravité et l'expression de sa douleur.
C'est que M. Cousin a le malheur de n'être qu'un philosophe, et il ne se lassait pas de le faire sentir. Tout révélait en lui le chef d'école : son geste, le ton de sa voix, toute sa manière. Aussi, malgré ses efforts, malgré ses avantages sur M. le Ministre de l'instruction publique, il a éprouvé qu'un philosophe, qui n'est que cela, et se pose au milieu d'une assemblée comme le représentant de la philosophie, ne compte plus guère : en présence d'hommes sérieux et pratiques, l'homme du monde philosophique, l'homme du monde idéal n'est plus rien ; ses plus vaillants efforts ne peuvent guère lui obtenir que la compassion de ses amis.
Quoi qu'il en soit de M. Cousin et des réflexions plus ou moins justes que peut suggérer le rôle à part qu'il a cru devoir se réserver dans cette affaire, pour moi, s'il m'est permis de dire ici mes impressions personnelles, assistant pour la première fois aux délibérations d'une assemblée politique, je rappelais à mon esprit, sans le vouloir, ces belles paroles de M. Royer- Collard :
« La pairie française est l'assemblage des supério- « rites réelles de notre société. Quel pays en Europe, « sans excepter l'Angleterre et sa glorieuse aristocratie, « présenterait une élite d'hommes plus considérables a « toutes sortes de titres, la gloire des armes, les services
« politiques, l'éclat des talents, la propriété ou la ri- <( chesse à ce point où elle est une force ? J'ajoute les « illustrations de naissance; car, je veux le dire en ce a jour,un nom historique est une grandeur, etle respect « de la gloire passée prend sa source dans de nobles « sentiments. »
Je voyais une assemblée d'hommes qui savaient écouter ; je voyais l'ascendant et la faveur de la raison, du bon sens et de la modération; j'étais frappé de la gravité, de l'élévation et de la convenance du langage ; j'éprouvais un plaisir extrême à entendre penser, parler les premiers magistrats de mon pays, tous ces anciens ministres, tous ces administrateurs habiles, tous ces hommes qui ont tour à tour gouverné ou défendu la France, que leur science des affaires humaines, leur expérience de la vie publique, leurs talents, ont rendus nécessaires à tant d'époques diverses. J'éprouvais un plaisir extrême à les voir traiter, approfondir, discuter, sous la haute et savante impartialité de leur président, cette grande question religieuse et sociale, cette question de justice et de liberté, cette question d'un si grand avenir.
Je me disais à moi-même: Pourquoi celte Chambre qui, selon la belle expression de M. Royer-Collard, est le rempart de la monarchie héréditaire et de la constitution de l'État, n'a-t-elle pas sur les affaires et sur le gouvernement du pays une influence plus forte, plus directe et plus présente? Le pays y gagnerait.
Et depuis, repassant sur mes impressions, relisant tout ce que j'avais entendu, mon admiration s'accroissait encore ; un seul et profond regret m'est resté, c'est que la discussion de la Chambre des pairs ait dû
être Buivie d'an vote auquel in temps n'avait pas donné sa maturité. Gomme étude de la question, ou effet, cette
discussion a été très-belle; comme décision, il est impossible do ne pas l'aire ses réserves; et le partage si remarquable des voix, au moment du voie définitif, justifie assoz les regrets que j'exprime.
Je ne \ ions pas ici toutefois accuser la noble Chambre : j'ai senti ses embarras : elle a cm devoir tenir compte des difficultés de la situation qu'il s'agissait de régler. Le régime universitaire a pris parmi nous des racines si profondes; les esprits sont si habitués à la souveraineté absolue qu'il exerce depuis trente-cinq ans sur l'instruction publique, qu'il n'a pas paru facile encore d'en affranchir l'enseignement comme il doit l'être. Je le sais, dans nos sociétés imparfaites, il faut quelquefois se contenter d'à peu près. La Chambre des pairs se trouvait d'ailleurs en présence d'un projet déplorable; il aurait fallu le renverser complètement et en faire un autre. La noble Chambre a pu craindre que ce ne fût tout un ensemble d'institutions nouvelles a concevoir et à établir, et il n'en faut pas tant pour effrayer à notre époque le zèle le plus éclairé en matière d'organisation publique.
L'antagonisme vraiment singulier qui éclata alors entre M. Cousine! M, le Ministre île l'instruction publique pendant tout le cours delà discussion à la Chambre des pairs , contribua de plus en plus à démontrer évidemment que ce dernier n'était pas libre dans son action , mais dominé par les intérêts d'une corporation puissante qui, se sentanl profondément ébranlée, se voyant menacée par les plus grands pouvoirs de l'État, d'une réforme redoutée, tentait un effort désespéré, et
allait môme jusqu'à vouloir s'identifier à l'État, pour prévenir toute réforme et empêcher la ruine d'un monopole injuste.
Avant nous, les organes de l'opinion publique se sont exprimés sur tout cela sans détour et sans réserve. Un journal n'a pas craint de dire que le projet de loi n'avait pas d'aulre but que de faire passer les établissements libres sous les fourches caudines universitaires.
Le 12 février \ShU, le Courrier Français écrivait :
Le vice radical de cette loi, son péché originel et indélébile, c'est qu'elle n'est pas l'œuvre de l'État, mais celle de l'Université ; c'est qu'à chaque article l'Université s'y proclame et dit : L'État, c'est moi ! C'est un acte de parti et non pas un acte de gouvernement.
M. Villemain est bien plutôt le grand maître de l'Université qu'il n'est ministre de l'instruction publique. Au lieu de se considérer comme le grand pontife de l'enseignement universel; il est resté le général du corps enseignant laïque, le supérieur du couvent universitaire. Ainsi l'ont fait ses antécédents, ses habitudes d'esprit, la situation actuelle des choses et la difficulté de s'élever à la hauteur de son personnage. Il s'est minutieusement occupé de réglementer par l'obstacle les concessions que la Charte lui enjoignait de faire....
Nous avons donc eu raison de le dire : au contraire de M. Guizot, le ministre de 18'i4 s'est laissé dominer et absorber par l'Université; non-seulement l'homme d'État , mais le ministre de l'instruction publique luimême a disparu , et s'est effacé complètement devant le grand maître.
II!. — CONSPIRATION 0NIVER8ITAIBB. — PROGRÈS DE LA GUERRE CONTRE L'ÉGLISE.— COMMENT LES JESUITES SONT
YLNTS DANS LA QUESTION
Il est temps maintenant de résumer tous ces faits, d'en tirer la conséquence qui en résulte manifestement et de la proclamer. Je le répète, il n'y a rien qui jette une plus vive lumière sur toute cette controverse.
Je ne sais ni le lieu , ni le jour, ni l'heure où les passions universitaires se sont rencontrées et concertées : mais il est impossible de comparer le projet de 1836 et la discussion qui l'a suivi, avec les deux projets de 18'il et lS.'i't, sans reconnaître qu'il y a eu évidemment, dans l'intervalle , conspiration de l'Université pour conserver son monopole, c'est-à-dire (qu'elle se l'avoue ou ne se l'avoue pas), pour effacer la promesse delà Charte, déchirer l'art. 69, et anéantir la liberté d'enseignement. Oui, conspiration, je le redis, et conspiration flagrante : la conspiration d'un corps puissant qui ne veut pas se dessaisir, qui se déclare l'État, cherche à entraîner l'État dans sa querelle, s'aveugle sur les moyens, sacrifie tout à sa conservation, et, comme M. Thiers lui-même le révèle, se défend avec ténacité, avec cohésion; parla réalise exactement la pensée du fondateur, et , selon une expression qui appartient encore au célèbre rapporteur, ne veut pas être dépouillé. Une telle conspiration ne s'avoue pas au public; tout au plus s'avoue-t-elle à elle-même.
La pensée du fondateur, exactement réalisée, c'est, on lésait, le monopole absolu, exclusif. Un tel but, pour être atteint, ne doit pas être proclamé : les promisses i, I-'
delà Charte le condamnent même à se revêtir du nom et des formes d'une liberté trompeuse; et longtemps, en effet, un art infini de tactique a été employé pour donner le change aux esprits étonnés, pour masquer l'Université , détourner l'attention , et distraire le bon sens public.
Mais la plus profonde habileté ne pouvait toujours enchaîner un tel secret. Il se révéla donc augrand jour, d'abord par de visibles alternatives de ruse et de violence , puis par des faits éclatants, simultanés; et les universitaires trahirent enfin leur concert manifeste de défense et d'attaque, par l'ensemble et l'éclat des hostilités.
Alors parurent les apologies successives de l'Université , destinées à effacer les impressions funestes de la discussion de 1837, et à étouffer, sous le bruit d'une clameur concertée, l'écho des voix puissantes, des voix nombreuses, et quelquefois trop vives, qui s'étaient élevées contre elle : apologies dans les rapports présentés au roi sur l'instruction secondaire; apologies dans l'exposé des motifs qui accompagnait les projets de loi; apologies du haut des tribunes législatives, et qui allèrent jusqu'à déclarer que l'Université était absolument irréprochable; enfin, apologies dans les chaires de l'enseignement public.
Je n'indique ici que les apologies descendues, par les organes universitaires, des hauteurs officielles du gouvernement. Je ne parle point des journaux, par lesquels l'Université redisait, dans un langage passionné, au public étourdi de ses cris , ce qu'elle proclamait ailleurs d'un ton plus solennel et plus grave devant lepays légal.
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Puis bientôt <ii'u\ mois (l'une grave portée ïuivni choisis pour exercer sur les esprits la plus étrange fascination : on mil donc en avanl V intérêt des élu les littéraire8 , '-t l'irrtérêl encore plus élevé d'une éducation mationmls. \u Dom d a oiveaa des éludes, dont il ne fallait pas permettre L'abaissement, on inventa l'accumulation des grades : des grades furent dona exigés-, si Dombreux , si élevés , que loul établissement d'instruction doii tomber sous leur exigence, et que le professoral universitaire Lui-même n'est plus possible.
Puis, au nom de V éducation nationale, le cierge* l'ut déclaré suspect, et les congrégations religieuses hostiles. L'un, disait-on, n'inspirera jamais pour nos inslitulions que l'indifférence; les autres, que la haine. Cette suspicion d'indignité, au temps où nous vivons, parut suffire contre eux.
Tel était le plan stratégique de l'Université ; plan, nous l'avons dit, d'abord timide et mitigé , quand elle engagea la campagne, mais qui s'étendit , se féconda au delà même de ses vues, à mesure que s'échauffait sou ardeur. Le temps des apologies dura peu; il embarrassa il II Diversité. Elle prit l'offensive. 11 lui tardait de quitter le terrain apologétique* où elle se sentait mal à l'aise, et de se jeter résolument dans le camp ennemi pour transporter là les désastres de la guerre.
C'était une résolution désespérée, mais hardie ; aussi l 'irritation fut-elle vive, et les attaques simultanées sur toute la ligne,
Tous les journaux universitaires éclatèrent le même jour : je ne dirai pas ici leurs noms divers, ils sont connus. Il y a longtemps déjà que M. de Gormeuin en a fait la remarque : et' sont les professeurs t les lettrés , les
savants, qui ont la rédaction des journaux, des manifestes, des notes secrètes, des pamphlets
Le signal fut donné en plein Collège de France, par deux professeurs devenus célèbres, MM. Quinet et Mlchelet; un troisième, M. Libri, les appuya de toute la violence d'une altaque directe contre le clergé.
On attaqua directement aussi les petits séminaires, afin d'obliger le clergé à se replier sur ce point, et à battre en retraite. Sous le prétexte faux de la faiblesse de leurs études, on parla de soumettre les petits séminaires aux grades universitaires ; on chercha à avilir leur professorat, et à décrier des hommes aussi capables que dévoués : calomnieuses erreurs, réfutées par les faits , et dont il n'est pas même resté la calomnie.
Des petits séminaires, on passa aux grands; et on peut se rappeler ici, en nous épargnant la peine de le redire , quel bourbier on fit de l'enseignement théologique : l'amphithéâtre de la morale soi-disant ecclésiastique fut ouvert aux yeux d'un public stupéfait; notre rôle y présentait toutes les extrémités de l'infamie; le faux et l'absurde n'y étaient surpassés ([ne par la hideuse énormité du scandale.
Il faut le dire à l'honneur de notre siècle, le scandale qu'on cherchait n'a point été obtenu : c'était trop fort. La conscience publique a fait justice de cette lâcheté impie, de cette incroyable bassesse, qui, spéculant sur ce qu'il y a de plus ignoble dans la curiosité humaine, prétendait défendre l'Université par de pareils moyens,
Les choses arrivées à ce point, on démasqua une dernière batterie , le Vollairianisme! Ce mort célèbre ressuscita ! M. Cousin le premier l'invoque à l'Académie; M. Thiers le prophétise ; le Journal des Débats le
proclame, M. Michelef le personnifie. \\ec cel esprit Un el Bagace qui le caractérise, M.Thiersavaitdit (dans
un des bureaux de la Chambre) : S'il vienl un nouveau Voltaire, je souhaite qu'il ait autant de bon sens que le premier.
Voltaire! s'écrie le Journal des Débats, désonnais c'est notre épée, c'est notre bouclier ! Et, se prêtant à ce double personnage de génie et de héros, repondant à Ja fois à M. Thiers et au Journal des Débats, M. Michelet paraît sur la scène!
Mais ce n'est pas tout: quoique considérable, tout cela ne suffisait pas à l'Université ; il fallait quelque chose de plus décisif encore; il fallait un signe de ralliement; il fallait un cri de guerre; il fallait un mot qui eût la puissanco mystérieuse de remplacer, aux yeux des indifférents el des tièdes, la liberté et la justice; aux yeux de la multitude, la vérité et le bon sens : ce mot fut trouvé.
M. le comte Beugnot nous a révélé ce secret.
Vous mus rappelé:., Messieurs, la croisade que nous finies alors contre les jésuites ; je ne sais si nies souvenirs me trompent, niais il me semble qu'en 1828, nous poursuivions tout autre chose que les jésuites. Je rappellerai aux personnes qui étaient alors dans l'opposition, que si les jésuites nous avaient manqué, nous aurions trouvé d'autres motifs pour justifier el affermir notre opposition, parce qu'elle ètail en effel légitime el nationale.
aujourd'hui que veut-on dire par jésuites? Prétend-on indiquer les 206 jésuites qui, au dire de quelques écrivains, existenl en France? Non, Messieurs : par jésuites on entend la concurrence au monopole de Université. J'admire l'Université : elle a choisi le mot le plus propre à échauffer
les esprits, à les irriter, à les enflammer pour sa cause. C'est un trait d'habileté sublime. Mais enfin souvenonsnous de ce qu'il y a au fond de tout cela : c'est l'Université qui s'est fort ingénieusement rappelé 1828 en 1844.
Et avant que M. Beugnot s'exprimât ainsi, déjà la voix de la vérité s'était fait entendre sur ce point, et les organes de l'opinion publique avaient proclamé que la peur des jésuites n'avait été qu'une comédie.
Enfin, à la date du U janvier 1839, le Journal des Débats écrivait encore :
Est-ce bien sérieusement que l'on redoute aujourd'hui les empiétements religieux et le retour de la domination ecclésiastique? Quoi! nous sommes les disciples du siècle qui a donné Voltaire au monde, et nous craignons les jésuites !
Nous sommes les héritiers d'une révolution qui a brisé la domination politique et civile du clergé, et nous craignons les jésuites!
- Nous vivons dans un pays où la liberté de la presse met le pouvoir ecclésiastique à la merci du premier Luther venu qui sait tenir une plume, et nom craignons les jésuites !
Nous vivons dans un siècle où l'incrédulité et le scepticisme coulent à pleins bords, et mus craignons les jésuites !
Nous sommes catholiques à peine, catholiques de nom, catholiques sans foi, sans pratiquer, et l'on nous crie que nous allons tomber sous le joug des congrégations ultramontaines !
En vérité, regardons-nous mieux nous-mêmes et sachons mieux qui nous sommes ; croyons à la luire, à la vertu de ces libertés dont nous sommes si fiers. Grands philosophes que nous sommes, croyons au. moins à nôtre philosophie. Non, le danger n'est pas où le signalent nos imaginations
ccupées. Vous calomniez le siècle par vos alarmes el vos clameurs pusillanimes.
Voilà où l'on en était alors: le bon sens public voyait clair sur un état de société <>ù certes tout n'est pas fait pour réjouir un prêtre catholique, maison du moins lou! est fait pour rassurer le siècle contre les 'erreurs imaginaires d'un passé qui n'est plus. On avait la bonne foi d'avouer que cette peur était un piège usé, un jeu misérable, une comédie honteuse, à laquelle il fallait renoncer désormais de surprendre la loyauté française.
C'est assez : nous achèverons ici celle histoire des résistances du monopole universitaire; aussi bien il ne s'agit pas en ce moment de le combattre. Je signale seulement les causes et l'esprit de la lulle dans ceux qui se sont faits les adversaires de l'Église : on le sait, leur arme la plus puissante est la stupide frayeur qu'inspire le nom de jésuite. — Toute leur raison est là : c'est le dernier mot de leur habileté : c'est le grand eïïorl de leur esprit. Il y a heureusement quelque chose en ce monde de plus fort à la longue que tout cela : c'est le bon sens.
I. — c'était le droit du clergé de réclamer
On a vainement essayé de faire peser sur le clergé une grave responsabilité, en l'accusant d'avoir soulevé imprudemment des questions inutiles, irritantes, qui ne pouvaient apporter à la religion que des dommages. Il est temps de répondre à ces accusations injustes et de rétablir la vérité des faits. On nous permettra d'exposer d'abord quelques principes généraux qui peuvent servir à dégager la question de ses nuages, et à mettre nos explications dans un jour plus éclatant.
C'est à l'occasion de la liberté d'enseignement que toutes les questions religieuses qui préoccupent aujourd'bui si vivement l'attention publique ont été soulevées.
Je ne viens pas traiter de la liberté d'enseignement : ce n'est plus, ce n'est pas encore le moment. Je ne veux faire remarquer ici qu'une chose, c'est qu'il est désormais impossible de réduire la lutte présente aux propor-
lions étroites d'une sorte de dael entre l'Université et le clergé. Ce n'est pas ici une question de personnes, c'est une question de principes au plus haut degré.
C'est une question immense, où. la liberté de conscience, la liberté de l'Église, la liberté de la famille, les libertés naturelles et civiles, les droits politiques et religieux les plus importants sont profondément cngagés.
Dieu, la famille et sa foi, l'enfant et la société, l'Église et l'État : voilà simplement ce qui est au fond de tout ce débat.
Sans doute l'Université y est personnellement engagée: quant à nous, nous n'avons à y défendre que les droits de la société spirituelle et ses libertés nécessaires. C'est uniquement à ce point de vue que nous nous sommes placés : on a essayé de donner là-dessus le ebange à L'opinion publique; on n'y a pas réussi. Si on l'essayait encore, on n'y réussirait pas davantage ; quoi qu'on fasse, comme j'ai eu déjà occasion de le déclarer, il nous sera toujours facile de démontrer qu'il s'agit ici des plus grands, des plus sérieux intérêts de la religion.
Il est manifeste, d'ailleurs, que ce n'est pas ici une querelle simplement politique. Non ; après avoir observé, depuis quatorze années, un silence si profond et si convenable au milieu des partis, nous ne serions pas venus faire éclater tout à coup des passions politiques dans une question purement humaine; cela n'eût été ni de la prudence qu'on nous reconnaît, ni de l'habileté qu'on nous impute. On a vainement calomnié la sincérité et la modération du clergé. Outre ses principes, plus puissants encore que ses intérêts, il sait à quelle époque il a affaire; il donne depuis de longues années d'incon-
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feestafbies exemples d'abnégation, de sagesse, de pabience ; et l'on conviendra, en dépit de toutes les préventions, que ce n'est pas lui que l'on voit parmi nous jouer le terrible jeu des révolutions, qui retombent toujours sur sa tête de tout le poids de leurs ruines.
« On s'est trompé, Sire », disaient les archevêques et évêques de la province de Paris]; « on a mal compris les « évêques, lorsqu'on a représenté leurs réclamations et « leurs doléances comme des attaques : les évêques a n'attaquent point; ils se défendent, ou plutôt, ils dé- « fendent les intérêts dont ils sont chargés et qu'ils ne «•peuvent mettre en oubli sans trahir leur conscience. « Dans une lutte, ce n'est pas d'ordinaire le premier « qui se plaint qui est l'agresseur, c'est le premier qui <( frappe : que le roi nous permette de le dire : ainsi « en est- il des évêques et de l'Université.
« Sire, les évêques se seraient tus, si l'autorité des « pères de famille et la foi des jeunes générations ca- « tholiques avaient été respectées. »
Aussi tous les hommes graves et sincères sont d'accord que nos évêques n'ont pas dépassé leurs droits les plus légitimes; et si le témoignage d'un prêtre, pénétré de vénération et d'amour pour les premiers pasteurs de l'Église de France, ne suffisait pas ici, je citerais les paroles des hommes politiques les plus éminents, et qui, pendant la discussion de la Chambre des pairs , ont rendu un juste hommage à nos évêques.
J'insiste sur ce point, parce qu'il est décisif dans la cause que je défends : je lions à le constater d'une manière irrécusable ; il est temps que les déclamations finissent et que la vérité soit proclamée.
M. le comte Portalis répondant à ceux' qui voulaient
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réduire cette grande ef solennelle discussion aux proportions étroites et passionnées fl^nwe querefle personnelle entre l'Université el le clergé, s'exprimait ainsi
an nom de la commission de la Chambre dos pairs :
Messieurs, votre commission s'est convaincue que des inquiétudes graves s'étaient manifestées; que les consciences d'un certain nombre de pères de famille étaienl alarmées....
Les sentiments des pères de famille, non-seulemenl se sonl manifestés par leur propre voix, mais ils ont trouvé un organe, un organe naturel, un organe respectable, dans l'épiscopal français.
On n'a pas, ce me semble, considéré à leur véritable poinl de vue les réclamations des évêques ; on en a beaucoup trop parlé, comme s'il s'agissait d'une querelle entre deux corps, entre l'Université el le clergé.
Quand il s'agit pour [es pères de famille, sincèrement attachés à la foi catholique, de l'intérêt le pins sacré de leurs enfants, de la conservation de leur foi religieuse, à qui s'adresseront-ils?
N'est-il pas tout simple que les évêques qui, par mission, par état, par vocation, sont chargés d'enseigner la parole sainte, interviennent on ce cas? Voilà ce que je tenais a établir: c'était le droit....
M. le garde dos sceaux a tenu lo môme langage :
Quant à L'èpiscopat, sa conduite n'a rien eu de si extraordinaire qu'elle doive exciter la sollicitude, je dirai mémo l'inquiétude de la Chambre.. «
11 me semble que dans un temps comme le nôtre, il no faut pas se méprendre sur la portée de ces actes qu'un généralise beaucoup trop; il ne faut pas attadherune importance exagérée à la publicité, à la vivacité de quelques ré-
clamations. Nous vivons sous un gouvernement libre; les évoques sont des citoyens. Lorsqu'il s'agit, non plus d'une question de convenance sur laquelle je me suis déjà prononcé, mais de l'exercice d'un droit constitutionnel, il faut bien reconnaître que nous devons subir les conséquences de notre organisation.
Répondant aussi à celle accusation absurde que les évêques de France sont sous la terrible influence des jésuites, M. le Garde des sceaux disait encore :
Je proteste contre cette assertion. Non, les congrégations religieuses ne dominent pas les évêques ; les évêques tiennent leur pouvoir du roi et de l'autorité spirituelle ; ils ne subissent le joug de personne; ils n'obéissent qu'aux inspirations de leur conscience.
Le Ministre ne pouvait enfin s'empêcher de proclamer aussi lui-même à quelles criantes injustices nous étions en butte depuis le commencement de cette discussion :
Je ne saurais m'empêcher de répéter hautement et franchement, dussé-jc être encore attaqué par M. Cousin et par quelques autres personnes, qu'il y a là une injustice criante, et que, sous un autre rapport, il y a un véritable danger à venir ainsi traduire devant les grands pouvoirs de l'État des hommes qu'en vérité on provoquerait à devenir ennemis à force d'entendre dire qu'ils le sont. (Trèsbien ! j
Vous ne vous étonnerez pas qu'ils aient été affligés, et même inaignés des imputations dirigées contre eux et des pensées qui leur étaient attribuées.
M. Guizot, allant au fond des choses, avait déjà prononcé.ces remarquables paroles sur les rapports actuels, sur la situation respective de l'Église et de l'État, et sur
les dispositions de mutuelle bienveillance qui animenl le gouvernement el le clergé :
Je suis convaincu qu'aujourd'hui, comme il y a quelques années, la majorité, la grande majorité «lu clergé ne son.:,' qu'à accomplir sa tâche religieuse el morale; qu'elle ne demande pas mieux que de s'y dévouer en s'y renfermant.
Un des honorables préopinants s'est plaint de la défiance qu'on a quelquefois témoignée au clergé ; il avail raison: il n'y a pas d'alliance sans confiance ; mais, je l'affirme, la confiance du gouvernement du roi dans les sentiments, dans les intentions, dans les idées de la grande majorité du clergé, est réelle et sincère.
Au fond, de quoi s'agit-il ? Il s'agit pour la société nouvelle de s'accoutumer à une chose à laquelle (die est bien peu accoutumée, car elle en a été longtemps affranchie, de s'accoutumer à la liberté el à l'influence de la religion. Il faut que la société nouvelle accepte ce fait et ce spectacle ; et il faut en même temps, chose nouvelle aussi, il faut que la religion accepte les mœurs, les tendances, les libertés el 1rs institutions de la société nouvelle. Très-bien !
L'orateur, il est vrai, après avoir rendu cet hommage au clergé français, après avoir proclamé le droit incontestable que le clergé avait de prendre part à celte grande discussion, semblait regretter la vivacité de nos paroles et l'ardeur de notre zèle. Mais, malgré ces regrets, il ne craignait pas de dire :
Il y a dans la pensée religieuse un caractère quj, même dans ses erreurs, commande longtemps le respect. Nous supportons beaucoup d'écarts tic lu pensée laïque sans les poursuivre] c'est un spectacle que vous avez tous les jours sous les yeux. Nous serons modérés et tolérants envers les écarts de la pensée religieuse.
Ri. Cuizot, en prononçant ces paroles, était peut-être inspiré par le souvenir d'autres paroles prononcées par lui à la Chambre des députés, et par lesquelles, longtemps à l'avance, il avait justifié l'impatience delà pensée religieuse, lorsqu'il disait :
Les générations n'attendent pas : elles se succèdent sans relâche dans nos écoles, et de là vont, aussi sans relâche, porter dans le monde le bien qu'elles ont acquis, ou le mal qu'elles ont contracté. Tout ici est urgent, continu; il n'y a pas un moment à perdre, car chaque moment a des résultats Irréparables, salutaires ou amers.
M. Guizot prononçait ces paroles en présentant à la Chambre des députés une loi sur la liberté de l'enseignement, en 1836; huit années se sont écoulées depuis, sans que la promesse de la Charte ait été accomplie. Sans doute il faut savoir attendre ; mais en chose si grave on comprend que la patience ait un terme.
Déjà, bien des années auparavant, elle avait manqué à ceux qui sont aujourd'hui nos adversaires les plus ardents. Le Journal des Débats écrivait il y a longtemps :
Plusieurs, années se sont écoulées, mais le provisoire dure encore, mais le mal qui s'opère est définitif.
On ne perd pas une minute pour organiser les contributions, les bureaux, les régiments; mais l'éducation est ajournée après les affaires sérieuses.
Les paroles de M. de Tracy à la Chambre des députés, en 1837, me reviennent naturellement à l'esprit :
Ce n'est pas ici le cas dédire que le temps ne fait rien à l'affaire: car, selon moi, il y fait beaucoup, e* eiuq ou six
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ans perdus pour améliorer l'instruction d'une graudc d ii i< m, m m t quelque chose qui, dans l'esprit des Uoninii i Qêchis, doit avoir an grand poids.
Aprrs de telles misons, comment reprocher à nos
évoques d'avoir exprime' leurs vœux pour hAtcr l'examen d'une question si pressante? Mais enfin, dira-t-on peut-être, ils auraient mieux l'ait de ne pas recoorir à la publicité. On le pourrait dire, si, après les avoir consultés, on avail produitleurs réponses, ou si on en avait tenu compte.
Le premier devoir de la liberté, a dit quelque part M. Guizot, est d'accepter la publicité. Si c'est son devoir, c'est aussi son droit.
Les réponses cl les vœux des évoques avaient des droits si évidents à la publicité : c'étaient des documents si nécessaires pour fixer l'opinion des Chambres, que dans la discussion de 1.S37, un des membres du conseil royal de l'instruction publique, M. Dubois, se plaignait qu'on ne les eût pas publiés :
Quelle a été la réponse des èvêques aux questions
posées par M. le Carde des seeaux , prédécesseur de M. Persil, et quels sont les veux qu'ils ont exprimés.''
Cette dernière question est très-importante. Quand il s'est agi d'organisation judiciaire, <>n a consulté les magistrats et les cours compétentes, et l'on a produit les réponses de <vs corps, afin de fixer l'opinion de la Chambre.
Nos évêques ont été consultés, il esl vrai ; mais quelle étrange manière de le faire ! on s'oppose à ce qu'ils se consultent eux-mêmes et s'éclairent, comme si on désirait trouver des contradictions dans leurs réponses !
Ces réponses même, on se garde bien de les produire au grand jour pour fixer l'opinion des Chambres.
Et cependant les évoques avaient bien quelque droit d'être écoutés; car enfin, nous avons entendu M. Portalis déclarer qu'ils étaient l'organe naturel, l'organe respectable de la religion alarmée, et des pères de famille inquiets pour la foi de leurs enfants.
M. Guizot lui-même a rendu hommage à la sincérité de ces inquiétudes :
Il y a, dans le clergé qui a pris part au mouvement dont je parle, des hommes sincèrement convaincus, je n'hésite pas à le dire, que l'éducation laïque actuelle est dangereuse ■pour la religion catholique, et qu'il est de leur devoir d'y résister. C'est là l'opposition vraiment religieuse; nous verrons tout à l'heure si elle a raison; mais je reconnais sa sincérité.
La démonstration la plus extrême à laquelle on soit ailé contre l'Université, a été la menace d'un refus de concours. Mais il faut dire d'abord que les deux vénérables évêques qui ont cru devoir faire entendre cet avertissement sévère, l'ont fait non en ce sens que les pasteurs ordinaires dussent refuser leur ministère aux élèves de l'Université qui leur seraient amenés par leurs parents ou par leurs maîtres, dans leurs paroisses ; mais en ce sens seulement que des aumôniers ne seraient plus au service personnel de l'Université, et n'iraient plus aux jours et aux heures fixés par l'autorité universitaire, porter officiellement leurs instructions et le secours de leur zèle dans les collèges.
Je suis aise de faire entendre sur ce point la voix indépendante de M. de Lamartine :
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l.i encore ici l'Église, consciencieuse el convaincue, a l'uison. Car si elle croit, elle ne peut pas jouer une comédie sacrée en assistant l'Étal de sa présence dans une œuvre qu'elle dit être la perversion de la !'<»i, ni couvrir complaisamment de son manteau les fraudes de l'enseignement philosophique qui lui dérobe ses âmes entre le pupitre et l'autel. C'est indigne d'elleîc'est se jouer des hommes, c'est trafiquer des enfants, c'est vendre Dieu! Ses ministres le sentent, et ilsprotestenl en attendant qu'ils frappent. La politique peut s'en affliger, la foi ne peut que s'en applaudir, et la raison ne peut que s'en féliciter.
Ainsi les autorités les plus diverses el les plus imposantes sont également d'accord que nos évoques n'ont point dépassé ici les bornes de la modération, ni celles de leurs droits les plus légitimes.
Concluons : si le clergé a pris a cœur la question de Ja liberté (renseignement , c'est qu'il croit dans son aine et conscience que cette question le regarde, qu'elle importe à la religion, qu'elle relève de son zèle et de sa mission : c'est qu'elle a pour lui toute la grandeur et toute l'importance d'une question religieuse.
II. — LE CEERCÊ N'A DEMANDÉ QUE DES LIBERTÉS LÉGITIMES, UNIVERSELLEMENT RÉCLAMÉES. — LIBERTÉ RELIGIEUSE. LIBERTÉ SCIENTIFIQUE.
Et d'abord la liberté religieuse :
Et ce que je dis ici a été dit et proclamé avant moi par les hommes les plus graves, et dont l'autorité ne peut être suspecte.
Tous proclament d'abord qu'il s'agit là d'un droit sai. 13
cré; conséquence essentielle et immédiate de la liberté de conscience.
La liberté religieuse et la liberté de renseignement sont sœurs, a dit M. Portalis. La liberté dfi l'enseignement est devenue un complément nécessaire de la liberté religieuse, telle ([ne Ta proclamée la Cliarte.
Tous ont proclamé que le monopole blesse la liberté religieuse tout a la fois dans la conscience du père de famille, dans la conscience de son fils, et, je ne crains pas de l'ajouter, dans la conscience même des instituteurs de la jeunesse. Peut-on s'étonner que nous nous en soyons religieusement préoccupés?
Qui ne se souvient ici des expressions énergiques de M. de Lamartine :
C'est un sacrilège contre la religion, contre la raison, contre le père de famille, contre l'enfant à la fois !
Et si l'assentiment est unanime à cet égard, c'est qu'on s'accorde à reconnaître que l'enseignement, c'est l'éducation, c'est la foi, c'est l'âme, c'est la vie tout entière; et M. de Lamartine l'a proclamé encore avec énergie.
C'est la foi du Chrétien, c'est la foi du protestant, c'est la foi delà philosophie, c'est la foi de la famille.
N'est-il pas évident, en effet, que si un père de famille ne peut choisir pour son fils les maîtres qui partagent sa foi et qu'il croit dignes de sa confiance, s'il est condamné à le placer sous l'influence religieuse d'un juif, d'un prolestant ou d'un sceptique, il n'est pas plus libre comme croyant que comme père? il souffre
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dément violence dans ses droits paternels et dans ses devoirs religieux; sa conscience et sa tendresse, son autorité et sa liberté sont également blessées dans ce qu'elles ont de plus inviolable et de plus sacré.
M. le duc do Broglie, aussi bien que M. de Lamartine, a proclamé ces principes :
Là où la libei té de conscience a pris rang au nombre des principes constitutionnels, la liberté d'enseignemeni est de stricte justice el de sage politique.
Les orateurs du Gouvernement, comme les membres de l'opposition libérale, l'ont proclamé en 1837 à la c.bambrc des Députés; je ne citerai que M. de Tracy, qui a dit :
Ainsi que la liberté de conscience et la liberté de la presse, la liberté de l'enseignement est un droit primitif qui se reconnaît, qui se proclame, et qu'un ne concède pas. Voilà 1rs vrais principes, el je ne niVn écarterai point.
Celte liberté de l'enseignement est l'objet de bien vives attaques; il semble que vous avez le droit d'accorder ou de ne pas accorder cette liberté: je soutiens que vous ne pouvez pas vous y refuser: c'est une des conditions du pacte en vertu duquel tous les pouvoirs existent, vous et tous les autres.
Voilà ce que les hommes les plus éminents déclarent; et on nous reproche, à nous, de réclamer ces libertés dont ils reconnaissent si hautement la nécessité, la sagesse et la stricte justice!
Les membres même les plus honorables de l'Université ont bien senti «pie le monopole de l'enseignement blessait la liberté religieuse jusque dans leur conscience. Et de là, qu'on le remarque bien, une grande
partie des embarras actuels, et une des causes les plus actives, les plus invincibles, les plus irritantes, des que relies dont on se plaint.
J'ai besoin de m' expliquer ici :
On l'a dit avec vérité, il n'y a pas de situation morale plus triste que celle d'un professeur universitaire qui a le malheur de n'être pas catholique, et qui est condamné en présence des enfants qu'il instruit, ou à dos protestations hypocrites, ou à un silence sans dignité. Il y a là une situation telle, j'ose le dire, que nulle considération au monde n'en devrait faire accepter l'humiliation à un homme de conscience et d'honneur.
Les professeurs universitaires l'ont bien senti, et je n'ai pas le courage de leur en faire un reproche. Mais aussi de là, il le faut dire, toutes les difficultés de la situation et tous les embarras du corps auquel ils appartiennent,
C'est ici le lieu de rappeler l'article important du décret qui le constitue :
Toutes les écoles de l'Université impériale prendronl pour bases de leur enseignement les préceptes de la religion catholique.
Mais, dit M. Portalis :
Sous le régime de la Charte de 1830, bien qu'elle déclare que la religion catholique est celle de la majorité des Français, l'instruction publique n'est placée sous l'invocation des préceptes ou des dogmes d'aucune religion déterminée.
Et les professeurs de l'Université ont proclamé que, non-seulement comme homme privés, mais encore
comme hommes publics, ils étaient en matière de croyances religieuses clans une pleine cl entière indépendance.
Cela est manifeste, cl résulte clairement tant de leurs déclarations solennelles et bien connues que de notre droit public.
Cela résulte encore de leurs leçons, de leurs ouvrages, de leur conduite, et de tout ce qu'ils ont avancé sur Dieu, sur la création, sur la nature, sur l'homme, sur l'Ame, son immortalité, sa liberté, sa spiritualité ; sur le protestantisme, sur l'Église, sur l'incarnation et la rédemption, sur Jésus-Christ et sur tous les dogmes chrétiens. Et encore une fois, au point de vue légal et logique, je conçois qu'un homme d'État ne puisse pas leur en faire un crime.
Mais qu'ils me permettent de le leur dire : ils avaient plus et mieux à faire encore. L'honneur et la conscience ne sont pas pleinement satisfaits.
Ils ont secoué le joug de l'art. 38 du décret de 1808 ; mais le décret de 1808 lui-même et son monopole absolu pèsent encore sur les pères de famille et sur les enfants de l'Église catholique.
Les professeurs de l'Université ont été émancipés, sans que les pères de famille catholiques l'aient été avec eux.
Les professeurs de l'Université ont profité seuls de la liberté de conscience proclamée plus haut que jamais par la Charte de 1830.
Us ont cru qu'ils pouvaient tout oser dans leur enseignement; et néanmoins on a laissé toujours peser sur les pères catholiques l'obligation de livrer leur fils à cet enseignement.
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On est resté lié à des hommes qui ne l'étaient plus ; en un mot, il y a eu liberté pour enseigner l'erreur, il n'y en a point eu pour l'éviter : et on veut que celte situation intolérable n'ait pas profondément blessé ! on veut que nous n'en ayons pas souffert , quand il n'y a pas un professeur de l'Université véritablement honnête à qui, je le sais, le monopole universitaire ne pèse autant qu'à nous qui ne le trouve aussi odieux que
nous, et qui chaque jour, lorsque ce monopole vient traîner devant lui de malheureux enfants dont il ne sait ni la foi, ni la langue, et qu'il doit élever cependant, ne s'estime ou le plus malheu re x ou le plus humilié des hommes !
Ceux qui subissent la tyrannie et la servitude sont abaissés sans doute; mais ceux qui la font subir, surtout à des enfants, le sont plus encore.
On connaît sur tout ceci les plaintes douloureuses de M. de Lamartine :
La jeunesse recevant un double enseignement contradictoire, et tiraillée en sens contraire parla philosophie et par la foi, finit par tomber entre doux dans le scepticisme, la mort de l'âme.»..
Quand on réfléchit que cet abus e&t à la t'ois l'oppression delà conscience, lemensongede l'enseignement, l'avilissement de l'État, l'abdication de la raison, la cause du scepticisme qui saisit l'homme au passage de l'enfance à la jeunesse, la confusion de la foi, la perle des âmes et l'extinction de la morale parmi de nombreuses générations ; et quand on est convaincu en même temps (pie Dieu est le fond de toute chose, et que les sociétés humaines n'onl d'autre but sérieux (pie d'arriver à Dieu par la lumière el parla vertu, cela fait frémir sur le sort de l'espèce bu-
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raaine: mais, surtout mal pour l'enfant. Que voulez-vous, eu effet, que devienne L'homme moral el intellectuel dans mi état d'enseignement el de société où L'enfant esl jeté tour à tour, <»u tout à La fois, dans l'espril du siècle el dans L'esprit du sanctuaire, flans l'incrédulité el dans La foi? Il son de la maison d'un père peut-être croyant, peut-être sceptique; il a vu sa mère affirmer el son père nier ; il entre dans un collège divisé d'espril e1 de tendance.
L'enseignement du professeur n'y concorde en rien avec L'enseignement du sacerdoce.
11 lui faudrait deux âmes, il n'en a qu'une! on la tiraille et ou la déchire en sens contraire. Les deux enseignements se la disputent ; Le trouble et le désordre se mettent dans ses idées, il en reste quelques Lambeaux à la foi, quelques lambeaux à La raison. 11 s'étonne de cette contradiction entre ce qu'on lui disait dans sa famille, ce qu'on Lui enseignait dans son collège, ce qu'on lui démontre dans ses cours. // commença à se douter qu'on lui joue une grande comédie, que la société ne croit pas un mol de ce qu'elle enseigne.
Il pense en secret qu'il faut que toul cela ne soil pas bien important pour que la société el L'État s'en jouent avec cette Légèreté et avee ce mépris. Sa foi s'éteint; sa raison, sans ardeur, se refroidit; sou âme se sèche,. son enthousiasme se change en indifférence el en découragement 11 ne lui reste d'une pareille éducation que juste assez des deux principes opposés dans L'âme, pour que cette âme soit une guerre intestine de pensées contraires, el pour qu'il ne puisse pas même vivre en paix avec lui-même clans une vie qui a commencé par L'inconséquence et qui se prolonge dans la contradiction.
Certes, après ces belles et fortes paroles nous sommes justifiés. 11 est manifeste que si nous nous sommes émus à l'occasion delà liberté d'enseignement, ce n'était
pas dans les vues étroites d'un intérêt personnel. D'autres intérêts nous avaient touchés : il s'agissait ici d'une question religieuse et sociale , la plus importante qui fut jamais au bonheur de la famille, à la sécurité de la patrie, à la foi de l'Église. Et c'était abuser trop étrangement l'opinion publique, que de vouloir en faire une question de personnes entre l'Université et nous.
J'ai dit aussi liberté scientifique :
En effet, quand la liberté d'enseignement ne serait pas une question éminemment religieuse, sommes-nous donc les premiers, sommes-nous les seuls qui ayons réclamé cette liberté comme un droit de l'esprit humain?
Qu'on se rappelle l'opinion émise à cet égard par M. Saint-Marc Girardin , rapporteur de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur l'instruction secondaire en 1837 : Nous osons dire, Messieurs, qu'avant la Charte elle-même, l'expérience et l'intérêt des études avaient réclamé la liberté de l'enseignement.
Autrefois la concurrence était entre l'Université de Paris et les diverses congrégations qui s'étaient consacrées à l'instruction de la jeunesse. Émanées de principes différents, animées d'un esprit différent, l'Université de Paris et les congrégations luttaient Tune contre l'autre, et cette lutte tournait au profit des études. Aussi quand, en 1763, les jésuites fuient dispersés, un homme qu'on n'accusera pas de préjugés de dévotion, Voltaire, avec son bon sens et sa sagacité ordinaire, regrettait l'utile concurrence qu'ils faisaient à l'Université. «Ils élevaient, dit-il, la jeunesse en concurrence avec l'Université, et l'émulation est une belle chose. »
M. Saint-Marc Girardin disait encore :
< tu discute beaucoup en ce moment sur les diverses méthodes d'enseignement. On dil beaucoup qu'il faut réformer les études.
Selon nous, La grande réforme que le projet de loi fail dans les études, c'est de proclamer la liberté d'enseignement. Car, grâce à cette liberté, imites les réformes sont possibles.
M, de Tracy partageait sur ce point l'opinion de M. Saint-Marc
Il déclarait :
.... Que la liberté de l'enseignemenl esl aussi utile, aussi nécessaire pour le gouvernement que pour la société, et (pie, sans la liberté de l'enseignement, l'instruction est nécessairement stationnaire, c'est-à-dire rétrograde.
M. le duc de Brogliene parlait pas autrement :
.... 11 est bon ([ne les établissements particuliers se fondent et se multiplient; leur existence, leur nombre, leurs efforts, importent au progrès de l'instruction générale; l'émulation qui s'élève entre eux et les établissements publics, lorsqu'elle est vivo et vraie, tourne à l'avantage de la science.
('.'est, selon nous, disait encore M. Saint-Marc, pour avoir conçu l'éducation à la manière antique, c'est pour ne pas s'être rendu un compte assez exael de l'état de nos sociétés modernes, que nos divers gouvernements, avant 1830, s'étaient effrayés de la liberté d'enseignement, et avaient
craint de l'accorder. C'est dans cet esprit qu'ils avaient
tous cherché à centraliser les écoles, et à faire de l'enseignemenl eu France une grande institution politique et administrative.
A tous ces témoignages se joint celui de M. Guizot,
alors ministre de l'instruction publique, qui disait :
Messieurs, avant 1789, l'instruction était confiée à un grand nombre de congrégations diverses : elle était divisée; elle n'était pas réunie dans un seul faisceau. De là la plus utile concurrence ; de là la supériorité de l'instruction et de l'éducation avant la Révolution.
On le voit, il se rencontre ici un aspect sérieux de la question, et des considérations importantes dans l'intérêt de l'esprit humain.
Les hommes les plus éclairés l'ont reconnu : on n'établira jamais la centralisation intellectuelle qu'au détriment des lumières et de la noble émulation des intelligences.
Quelques esprits positifs, mais dont le regard manque et de discernement et d'étendue, font erreur et confondent. Si la centralisation politique et administrative est bonne , la centralisation intellectuelle ne le fut jamais. La centralisation administrative vit de simplicité dans les moyens , et d'unité dans l'action. L'intelligence vit de vérités connues, de luttes généreuses , de libre concurrence, de nobles combats entre les esprits.
Le despotisme absolu et le privilège exclusif de l'éducation n'ont jamais existé: à Sparte, peut-être, dans les temps anciens : aussi nous n'avons pas un livre, nous n'avons pas une ligne Spartiate; à Moscou, dans les temps modernes : aussi, jusqu'à présent, la littérature russe n'a pas beaucoup enrichi le monde.
Ce n'est pas d'aujourd'hui seulement que tout le monde est d'accord à cet égard. Les plus grands esprits ont toujours pensé que la liberté d'enseignement était favorable à l'émulation des lettres et des sciences, au
développement des intelligences, aux progrès des lumières.
Il convenait, a dit le cardinal de Richelieu, que les universités et les jésuites enseignassent àl'envi, afin que l'é- !uul;tti(i]i aiguisai leur vertu, et que les sciences fussent d'autant plus assurées dans L'Etat, que si 1rs uns venaienl à perdre un si sacré dépôt, il se retrouvât chez les autres. Tcstam. polit, du tard, de ftich., l,c i>., chap. v, section lu.
Celait aussi la pensée de M. de Talleyrand , clairement exprimée dans le célèbre rapport qu'il fit au nom du comité de constitution, les 10 et 11 septembre 1791.
si chacun, dit-il, a le droit derecevoir les bienfaits de l'instruction, chacun a réciproquement le droit de concourir à la répandre. Car c'est du concours ci de la rivalité deefforts individuels que naîtra toujours le plus grand bien. La confiance doit seule déterminer le choix pour les fonctions Instructives. Mais tons les talents sont appelés de droit à disputer le prix de l'estime publique. Tout privilège est par sa nature odieux. Un privilège en matière d'uistruction serait }>lus odieux et plus absurde encore.
Enfin l'homme qui a été le moins favorable à tous les genres de liberté , l'Empereur, que la constitution de son empire et l'entraînement du pouvoir absolu portèrent plus tard à fonder le monopole universitaire, l'Empereur, au commencement du Consulat, regrettait de ne pouvoir laisser le champ libre à deux congrégations émules l'une de l'autre, et toutes deux émules de l'Université : les Oraloriens et les Jésuites. Il s'exprima un jour en ce sens en plein conseil d'Étal : j'en ai recueilli le témoignage de la bouche des bommes les plus
graves, qui vivent encore et sont mêlés avec honneur aux affaires publiques.
Certes, après tant de témoignages, yai le droit de le redire : accuser le clergé d'avoir pris part à ces grandes questions, quand il n'a demandé que la réalisation sincère des pensées et des vœux des hommes les plus ëminents, ce serait une étrange injustice.
Si nous avions laissé des questions de cette importance, la liberté de conscience, la liberté des familles, le progrès des lettres, l'éducation de la jeunesse, et tous les intérêts les plus sacrés, se traiter, se décider, sans y prendre une juste part, non-seulement nous aurions failli à tous nos droits, mais nous aurions trahi tous nos devoirs : l'histoire un jour nous aurait condamnés.
III. — LE CLERGÉ N'A DEMANDÉ NI LIBERTÉ ILLIMITÉE, NI MONOPOLE , NI PRIVILÈGE. — IL N'A REFUSÉ AUCUNE DES CONDITIONS LÉGITIMES DE LA LIBERTÉ.
Au moins, nous dira-t-on, ne deviez-vous pas entrer dans cette querelle avec des prétentions si ambitieuses et vraiment insoutenables :
Vous avez voulu, d'une part, une liberté illimitée et sans mesure, indépendante de toute surveillance, de toute autorité :
Vous n'avez, d'autre part, demandé la liberté que pour arriver au monopole, et par là même, au renversement de l'Université :
Enfin, vous avez repoussé toutes les conditions les plus raisonnables dégrades, d'examens, et par là vous
avez montre que vous n'étiez capables que (le travailler à l'abaissement intellectuel de la France :
Voilà ce qui a profondément irrite contre tous.
11 est vrai, toutes ces choses ont été dites et répétées sans relâche par nos adversaires; et certes il était difficile d'intervertir plus habilement les rôles : les accusés se sont faits accusateurs; les dépositaires du monopole, qui s'obstinent à ne pas s'en dessaisir, nous accusent d'y prétendre; ceux qui ne veulent pas, malgré les promesses d'une charte, donner une ombre de liberté, accusent leurs adversaires de prétendre à une liberté illimitée; les possesseurs illégitimes repoussent avec l'accent du propriétaire dépouillé ou menacé, la revendication solennelle et redoutable des droits les plus justes et les plus sacrés. Pour étouffer la liberté, on crie à la domination. On élève d'autant plus haut la voix, qu'on veut faire taire le cri importun de la justice outragée.
La tactique est bonne, mais elle n'est pas neuve ; nos adversaires le savent bien, et on a droit de s'étonner qu'elle puisse leur servir toujours.
Certes, la réfutation de ces calomnies est facile : on pourra les répéter encore : j'aurai fait du moins une réponse catégorique et nette.
1 Nous ne demandons en aucun genre une liberté illimitée et sans condition; nous savons que de telles libertés mènenl à l'anarchie, ne sont bientôt plus que des libertés sauvages et le droit brutal de la force.
En proclamant la liberté d'enseignement, promise par la Charte, l'Étal doit conserver son action, sa surveillance lutélaire, sa providence temporelle sur tous les établissements d'éducation, sur la moralité et la capa-
cité de ceux qui les dirigent, sur la discipline, sur les soins physiques. C'est là son devoir. A Dieu ne plaise que l'État vienne jamais à l'oublier!
Nous ne disons rien ici que n'ait dit avant nous l'organe même des opinions les plus avancées contre tout monopole d'enseignement :
Nous reconnaissons également à l'État le double droit do surveillance et de répression; de surveillance la plus absolue, la plus complète, de jour et de nuit ; la surveillance, par ses agents directs et responsables. La répression, oui, la répression sévère, redoutable, d'autant plus sévère que la liberté sera plus grande; mais la répression par les agents directs et ordinaires, par les tribunaux, par la magistrature, par les juges inamovibles, à qui la loi remet la garde de l'honneur et des intérêts de tous.
Ceux même qui ont demandé la liberté comme en Belgique, ont suffisamment expliqué leur pensée, et sur ce point il me suffît de citer les paroles de Monseigneur l'évêque de Langres :
Il est peut-être fâcheux, sous un rapport, que l'on ait parlé d'abord de liberté comme en Belgique. L'orgueil de la France a pu repousser l'idée de ne devenir que la copie d'un petit peuple voisin. D'ailleurs, il y a toujours contre cette formule l'objection assez spécieuse tirée de la différence de constitution, de législation et de mœurs.
Après ces paroles, Monseigneur l'évêque de Langres se résume en ces termes :
Nous nous contenterons di> demander pour renseignement la liberté telle qu'elle existe d'ailleurs en France : c'est-à-dire une liberté vraie, une liberté sincère, la liberté
pour tous.
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Je no puis m'oinpècbei cependant de le l'aire remarquer : lorsque Monseigneur le cardinal de Donald el Monseigneur l'évoque de Langres, les seuls de Nosseigneurs les évoques qui aient demandé d'abord la liberté comme en Belgique,, oui cru devoir le faire, ils en ont donné une raison qui est loin de blesser l'honneur national. La France, ont-ils dit, est aussi digne de cette liberté (pie les pays voisins. Je ferai observer d'ailleurs que • '('•lait demander la liberté, non-seulement, comme en Belgique, mais aussi comme en Angleterre1, comme aux États-Unis, c'est-à-dire comme elle existe chez les plus puissantes nations, chez les peuples les plus civilisés : sans vouloir exclure assurément aucune des exigences légitimes du caractère et de l'esprit français, aucune dos conditions d'une liberté sage.
Mais s'il faut que la liberté soit modérée pour ne pas dégénérer en licence, il faut aussi qu'elle soit sincère pour être quelque chose : si elle est nécessairement soumise à l'Étal dans des conditions raisonnables, pour être légitime et se conserver, elle doit être également exempte des entraves et des exigences d'une autorité exclusive et jalouse, pour être réelle et ne pas mourir. Ici encore les opinions sont unanimes.
1 H.Matter, Inspecteur général flel'UnivertWé, a écrit: « La Grande- Bretagne n'a ni inspecteurs, ni conseillers officiais, ni même un mi- □istrede l'instruction publique. Ses universités, ses collèges, ses pen- Blons et ses écoles Bont, ou de vieilles corporations qui jouissent de riehes créations el de grands privilèges, ou de dotations nonvcllesdoes au patriotisme el au lèle des particuliers, des communautés, des <iiéreligieusi s. U'égard de tous ces établissements, l'Etat, l'Eglise, la municipalité, les , u des associations «le philanthropie et de charité exercent une sorte de tutelle el de patronage i[ui diffère singulièrement de l'action centralisante de notre administration napoléonienne.»
Tous sont d'accord que, pour être sincère, il faut donner plus que ce qui existe, et abolir tout monopole. Autrement la Charte n'aurait rien promis en promettant la liberté d'enseignement. Elle n'aurait fait que proclamer une déception. Un monopole quelconque est essentiellement incompatible avec la liberté.
Jamais loi ne dut moins être faite sous la funeste influence d'un parti ou au profit d'un corps quel qu'il soit. Jamais loi ne dut être conçue dans des vues plus larges et des pensées plus indépendantes des préoccupations étroites et passionnées de la politique journalière : ce n'est pas une loi de circonstance, bonne aujourd'hui et demain mauvaise : c'est une loi religieuse et sociale, une loi fondamentale qu'il s'agit de faire.
Qu'y a-t-il donc à reprendre dans ces pensées? Où sont ici les prétentions ambitieuses?
2° Mais, nous dit-on, vous demandez le. monopole.
On le dit, on le répète à satiété, on voudrait à tout prix le persuader à la France : on sait trop la puissance d'une pareille calomnie. Mais nous protestons conlre elle de toute l'énergie de nos consciences. L'Église a poussé son respect pour la liberté des familles si loin, que, pendant les siècles même où elle a été toute-puissante, elle n'a jamais réclamé pour elle, ni donné a un corps quelconque le monopole de renseignement. Et, dans le libre pays de France, l'Église, de concert avec l'État, avait institué vingt-et-une universités laïques et ecclésiastiques, indépendantes les unes des autres, et toutes indépendantes des innombrables corporations religieuses enseignantes.
Et l'on prétendrait sérieusement nous prêter aujoui-
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(l'Iiui la folle idée de réaliser ce qae l'Église ne voalal en aucun temps ! ce qui est plus impraticable el plus impossible que jamais, sous un gouvernement constitutionnel, au milieu d'une société essentiellement laïque,
avec la liberté de la tribune, de la pensée et de la presse, en présence de répulsions toujours vives et puissantes contre l'Église et son action !
Non, non, celte pensée n'est pas la nôtre; c'est la pensée de ceux qui possèdent le monopole, el veulent à tout prix le retenir.
3° L'abolition du monopole universitaire n'est pas, d'ailleurs, le moins du inonde, le renversement de l'Université.
Il est convenable et utile que l'État ail le pouvoir de créer et de soutenir des établissements modèles, privilégiés, soutenus, favorisés de toutes manières; c'est nonseulement l'existence, c'est aussi le privilège, le privilège le plus élevé, mais non le monopole, qui demeurera à l'I Diversité.
Notre pensée ne serait pas même que tous les établissements particuliers cessassent de lui appartenir. 11 faudrait, sous ce rapport, laisser à chacun la plus grande liberté; et, tandis qu'au sommet de l'échelle apparaîtraient les grandes institutions universitaires dotées par l'État, au second rang il pourrait y avoir des établissements affiliés librement à 1*1 niversité, et participant à tous les avantages dont le gouvernement jugerait à propos de l'environner. 11 y en aurait aussi de plus modestement constitués : ce seraient ceux qui s'en tiendraient au bienfait et aux légitimes conditions de la libre concurrence.
h" Tous sont d'ailleurs d'accord qu'il faut certaines I. 14
écoles spéciales indépendantes du ministère de l'instruction publique, et que la spécialité des petits séminaires n'est pas un privilège.
Voici ce que dit, à propos des séminaires et des autres écoles spéciales, M; Malter, inspecteur général de l'Université, dans un travail publié au tome XIV de Y Encyclopédie des gens du monde, sur l'instruction publique :
La plupart des écoles spéciales sont complètement étrangères au ministère de l'instruction publique.
L'École polytechnique, l'École militaire de Saint-Cyr, le collège militaire de la Flèche et les écoles d'Artillerie relèvent du ministère de la guerre ;— l'école navale de Brest relève du ministère de la marine; — l'école des Mines, le Conservatoire des arts de Paris, les écoles des Arts et métiers de Châlons et d'Angers relèvent du ministère des travaux publics ; — les grands et les petits séminaires relèvent du ministère de la justice et des cultes ; — l'école forestière de Nancy relève du ministère des finances.
il aurait pu ajouter l'École d'Alfort, où se trouvent 300 élèves, et qui relève du ministère de l'agriculture et du commerce.
Tous reconnaissent qu'il serait injuste de dire que ces écoles sont dans le privilège, et demeurent en dehors du droit commun, parce que, placées d'ailleurs dans une juste dépendance de l'État , elles ne dépendent pas de l'Université.
N'est-il pas évident, puisque toutes les carrières spéciales et publiques ont leurs écoles spéciales, que la spécialité à laquelle on voudrait donner le nom odieux d'exception et de privilège, n'est plus ici que la liberté
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dans l'ordre, In s j x '• o i ; 1 1 i i * '• des vocations et dos fonctions diverses dans l'harmonie sociale ?
Bien qu'on eût essayé de le contester, la discussion et le vote de la Chambre des pairs ont proclamé que les petits séminaires n'étaient pas placés en dehors du droit commun , parce qu'ils ont nécessairement une spécialité aussi bien que les écoles de marine, que les écoles militaires, que les écoles industrielles ei commerciales.
Comment , en effet , accuser de vouloir échapper au droit commun par le privilège, ceux qui ne réclament, au nom de la nécessité et de la spécialité de leurs écoles, que le droit commun à toutes les écoles spéciales, de préparer leurs sujets aux. carrières diverses qui les attendent?
M. le comte Portalis a rendu uu juste et éclatant témoignage à ces principes :
L'égalité devant la loi n'esl pas le nivellement : L'égalité ne veul pas que des établissements placés dans (\<-> conditions diverses soienl régis par une règle uniforme, mais qu'ils soient soumis indistinctement à l'autorité de la loi. Sous cette autorité, il est équitable que chacun vive selon sa constitution propre; ce serait le contraire qui blesserait V égalité. Cesi ainsiqu'il est des privilèges apparents qui ne sont qur des rappels à V égalité proportionnelle.
Les petits séminaires doivent donc pester des écoles de clercs spécialement placées sous l'autorité <>t la surveillance des évoques.
5 Enfin , j'ai déjà eu l'occasion de le déclarer plusieurs fois ; je le déclare de nouveau : on nous calomnie quand on affirme que nous refusons de subir les \ i mens des candidats aux grades. Nous ne demandons à cet égard que deux choses : des jurys indépendants , des
examinateurs impartiaux, et les programmes d'examen les plus sévères.
Comment pourrions-nous repousser ces nobles conciliions de la science, quand c'est à l'Église que le monde en a dû la première pensée, quand nous sommes les premiers qui ayons institué en Europe ces concours libres et publics, moyens si puissants de l'émulation et des progrès littéraires ?
Tout en reconnaissant qu'en fait d'éducation , une grande science n'est pas le seul ni le premier intérêt , nous reconnaissons tous que les garanties scientifiques, que les grades de bacbelier, de licencié, de docteur es lettres et es sciences sont d'une véritable importance.
J'ai répondu.
Est-ce assez? Ces déclarations sont-elles péremploires? Oui. Les calomnies sont-elles réfutées? Oui. — Il se trouvera cependant encore des bouches pour les répéter, des oreilles pour les entendre, et de bons esprits pour les croire.
IV. — LE CLERGÉ N'A POINT CALOMNIÉ L'UNIVERSITÉ. — IL N'A FAIT QUE RÉPÉTER POUR SA DÉFENSE LES PLAINTES UNIVERSELLES.
Mais ce n'est pas tout : « Vous avez, nous dit-on, dé- « versé sur une grande institution du sein de laquelle a est sortie toute la France actuelle, l'injure et la diffa- « mation... 11 y a quarante ans que l'Université existe, a et il n'y a qu'un an qu'on la dénonce avec celle véhé- « mence1. »
J Rapport de M. Thiers.
Voilà sans contredit le tort le plus grave qu'on nous impute : je vais répondre avec simplicité.
Il est vrai , nous ne croyons pas l'Université sans reproche.
Je ne sache guère que M. Cousin qui ait entrepris la tâche aventureuse de louer l'Université sans réserve, et de la proclamer sous tous les rapports irréprochable '.
Mon dessein n'est pas de le suivre sur ce terrain : je ne veux point attaquer l'Université, dont il s'est chargé de célébrer si solennellement les louanges.
Il faut avouer toutefois que le langage de ces intrépides apologies est si provoquant ; les éloges donnés à l'Université renferment des insinuations si malveillantes contre nous; les affirmations vont si loin; les faits sont si étranges, les raisons si singulières, les preuves à l'appui si inattendues , et par suite la réfutation si facile et si puissante, qu'on a quelque mérite à s'abstenir. ...
Mais nous ne saurions enfin nous taire entièrement : on no nous le permet pas, et l'on rend le silence impossible ici , même a la réserve la plus circonspecte. Il y a ici pour nous un droit et un devoir de légitime défense. Je dirai cependant le moins possible, et je me bornerai à démontrer, par des autorités incontestées, par des aveux sortis de toutes les bouches, qu'il n'y a guère que M. Cousin au monde pour qui l'Université soit sans reproche.
On verra qu'elle a été attaquée par des adversaires pris dans d'autres rangs que ceux du clergé, et avec
1 A la Chambre de* pair?.
beaucoup plus de force que nous ne l'avons fait, que nous n'aurions jamais pu le faire : et ici, je m'engage encore à ne citer que les témoignages les plus graves, les noms les plus honorables, les grands maîtres eux-mêmes et les plus hauts dignitaires de l'Université.
Je laisserai de côté les opinions extrêmes : je n'invoquerai que le témoignage des hommes sans passion qui comptent dans les affaires, et dont la voix est une autorité, parce que leur modération est une force et leur parole une lumière.
Je commence :
M. Dubois, vice-président du Conseil royal de l'instruction publique, directeur de l'École Normale, disait à la Chambre des députés, le 18 mai 1836 :
Dans l'École Normale, tout paraît organisé à merveille pour l'instruction. En général, c'est en France notre niérite ; mais il est une autre partie des devoirs de renseignement sur laquelle nos écoles de tous les degrés laissent beaucoup à désirer. L'éducation, jadis tout à fait et exclusivement religieuse, œuvre de la famille et du culte, sem ble aujourd'hui s'effacer devant la science. Quelques traditions vagues, souvent contradictoires, demeurent à peine dans les esprits, et nous voyons je ne sais quelle déplorable indifférence de l'avenir moral des hommes et de leur destinée se répandre là même où le soin et le souci profond de cet avenir doit être le premier et le plus saint devoir.
On sait ce que M. Dubois avait écrit déjà précédemment:
Le principe du monopole frappe tour à tour tous les partis...Rien de stable, rien de grand ne peut se tenter, disons plus, rien de moral; car aucune conviction libre ne peut vivre dans un corps comme celui de l'Université, sans cesse
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exposé à démentir le lendemain ce qu'elle profi ssait la veille. Il y a Longtemps que, pour la première fois, cl les premiers, avec suite, méthode el fidélité, nous avons réclamé contre le monopole, destructeur de toute croyance et
de ti'UlC instruction '.
Qu'on le remarque bien : co ne sont pas les avocats du clergé qui ont écrit ces choses, et je ne sache pas que rien de plus grave ait jamais été dit contre l'Université par ses plus ardents adversaires.
\\.[ Dubois ajoutait, en parlant de la liberté d'enseigneninii :
Voilà le droil el l'étal naturel de la question dans les gouvernements libres ; voilà ce que la Charte a consacré le jour où elle a proclamé la liberté des religions, la liberté de La presse et La liberté de L'instruction ; voilà ce que L'Université contrarie elhdètruit, sans même êtreconsacrèe par nue loi.
M. Cousin, dont le dévoûment à l'Université a été poussé si loin, s'est vu condamné lui-même à des aveux vraiment extraordinaires dans sa bouche : j'en ai rapporté quelques-uns dans les lettres que j'ai eu l'honneur (l'adressera M. le duc de Broglie; il disait encore, dans son rapport sur l'état de l'instruction publique en Allemagne, eu attaquant le système de l'Université française :
Si cette éducation est si bonne, on devrait en voir les fruits
' on remarquera que le livre uni a excité le plus vivement les récriminations universitaires, n'a pas d'antre titre ni d'autre sens que les paroles mêmes de M. Dubois.
C'est M. Cousin qui nous a appris :
Que les collèges reconnus et classés comme des collèges incomplets forment plus de la moitié de nos établissements publics d'instruction secondaire. Dam quel état sont-ils? Je n'aurais pas le courage de le dire...
Le mal que font ces tristes écoles est incalculable... Il est impossible ici de ne pas considérer comme la plaie de l'instruction publique ces ombres de collèges qui couvrent la France... Il n'y a guère plus d'une vingtaine de collèges communaux qui fassent exception .
Dans un rapport officiel fait en 1838, le ministre de l'instruction publique se plaignait :
Que les études ne sont plus pour les professeurs.... qu'une profession; qu'elles cessent d'exister à l'état de science; qu'ils ne font point de travaux philologiques, point de recherches nouvelles ; que te désir de s'enrichir par les répétitions voue leur enseignement à une froide routine.
M. Saint-Marc Girardin est aussi membre du Conseil royal de l'Instruction publique : eh bien! dans son livre sur l'instruction intermédiaire et son état dans le midi de l'Allemagne, il avoue :
Qu'en France la science de l'éducation n'esl guère une science; c'est un objet d'administration plutôt qu'un objet d'étude.
Aussi il s'écrie avec un sentiment de profonde amertume qui justifie la douleur et le langage de nos évêques :
Nous ne faisons pas plus des citoyens que des dévots dans nos collèges! Que faisons-nous donc? Nous instruisons,
nous n'élevons pus; iu.ii> cultivons e1 développon^l'csprit, mais n»)i le cœur.
Je le demande , M. Saint-Marc Girardin pouvait-il contredire plus fortement ce que M. Thiers affirme, que dans les collèges on s'adresse à l'esprit comme au cœur des enfants '? et le vœu exprimé' dans le rapport, qu'il faut faire de bons chrétiens, mais aussi de bons citoyens, pouvait-il être plus mal accompli ?
C'est après ces étranges et accablants aveux qu'un député libéral, M. Corne, tirant une conclusion que nous n'avons jamais tirée nous-mêmes, s'écriait :
La conséquence immédiate, c'est qu'il faut, "au plus tôt, renvoyer les vingl mille jeunes gens élevés dans les colléges de l'Université ; ••'est qu'il faul fermer ces pensionnats incapables de donner l'éducation.
Certes nous n'avons jamais parlé des établissements universitaires avec une pareille sévérité.
On sait l'opinion arrêtée de Al. Ducbàlcl, aujourd'hui ministre de l'intérieur :
Donnez au Gouvernemenl le monopole de l'enseignement, disait-il ; vous attribuerez à une partie de la société le droil de faire triompher ses opinions par la force et d'opprimer les opinions contraires....
Toute bonne l<>i sur l'enseignement devrail commencer parce premier article : V enseignement est libre.
Affranchir l'enseignement, c'est le seul moyen de lui rendre lu rie, de le relever de rabaissement où l'a jeté la ser\ i tude.
Voilà donc le langage de l'Université elle-même, de
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ses grands maîtres, de ses conseillers les plus intimes, de ses plus célèbres professeurs, de ses amis les plus dévoués.
Mais après les maîtres, écoutons les disciples : ils ne tiennent pas sur elle un langage moins sévère.
Je ne citerai pas ici l'opinion de M. le comte de Montalembert, bien que la généreuse loyauté de son caractère et la puissance de ses convictions donnent un poids irrécusable pour tous à ses souvenirs personnels.
Mais qu'on lise et qu'on médite ces paroles d'un protestant, élève aussi de l'Université, M. Agénor de Gasparin :
Le jeune homme qui arrive à Paris pour se livrer à des études sérieuses, est forcement r&peussévers le scepticisme... Dans les collèges universitaires, la religion, et surtout la nôtre, joue un si petit rôle ! l'instruction y est païenne, et V éducation nulle. L'éducation religieuse, elle n'existe réellement pas dans les collèges....
Certes, il y a loin de là à cette instruction religieuse que M. Cousin dit être si soigneusement donnée dans les collèges laïques soit de l'État, soit des particuliers.
M. de Gasparin ajoute :
Qui n'éprouve le besoin de rompre enfin avec ce régime d'orgueil, de jalousie, de souffrances mauvaises et de jouissances empoisonnées, de rivalités sans compassion et de triomphes sans humilité, qui ruinent au sein de tant de jeunes âmes le peu de principes' évangéliques que l'instruction religieuse y a déposés. Cette éducation a été la mienne;je l'ai reçue dans les conditions les plus favorables. Point de collège qui fût supérieur pour la sagesse de sa direction, de sa discipline, pour la régularité de l'instruc-
lion religieuse protestante, à relui où j'ai été élevé. Dans ce collège, aucun élève qui ail conservé avec sa Camille des relations plus suivies, plus excellentes, plus propresàle soutenir; aucun qui ait eu plus à se louer des professeurs, des maîtres d'études ; aucun qui ail plus constamment obtenu el même mérité c'est une déclaration que je fais aujourd'hui sans le moindre orgueil, on peut m'en croire . une réputation de bon sujet.
Or,/6 me souviens avec terreur de ce que j'étais au sortir de cette éducation nationale. Je me souviens de ce qu'étaient tous ceux de mes camarades avec lesquels j'avais des relations. Étions-nous de bien excellents citoyens? Je l'ignore; mais assurément nous n'étions pas des chrétiens ; nous n'avions pus même les plus faibles commencements de lu foi ci (le la vie èvangélique.
Peut on s'étonner que des évoques catholiques aient conçu et exprimé des alarmes, quand on voit celles d'un protestant sincère aller jusqu'à lu terreur, au souvenir de l'éducation qu'il a reçue de l'Université?
L'Université elle-même, dans un rapport qui fut présenté au roi et au pays, et qui a gardé toute l'autorité d'une apologie officielle, t'ait un aveu bien remarquable et qui suffirait seul à convaincre les plus incrédules, el à justifier aussi toutes les réclamations de nos évoques et des pères de famille.
L'Université déclare :
Qu'à l'égard de l'éducation, dans les meilleurs col! les efforts même les plus éclaires et les plus soutenus n'ont qu'une puissance bornée : que ce n'esl pas le collège, mais la famille qui commence l'éducation, que c'est la société
qui l'achevé.
Malgré ce qu'il a d'habile, certes ce langage trahit un
mal profond : car enfin qu'est-ce à dire? La famille commence l'éducation , la société l'achève : mais cependant où se fait-elle et qui est-ce qui la fait?
Pendant les dix années où l'enfant est au collège , où toutes ses facultés morales et religieuses doivent se développer , où la grande œuvre de l'éducation doit se faire (de 10 à 20 ans), là, vous l'avouez, même dans eus meilleurs collèges, les efforts les plus éclairés et les plus soutenus n'ont qu'une puissance bornée.
L'effroyable lacune de ces dix années est ici trop manifestement découverte : il était impossible pourtant de la mieux dissimuler dans une phrase mieux faite. On voit en effet l'éducation qui commence, puis l'éducation qui s'achève : on la croit faite, elle ne l'a pas été : elle ne pouvait pas l'être, même dans les meilleurs collèges! Ainsi disparaît dans un jeu de paroles , dans une subtilité de langage , ce qu'il y a de plus important au monde, l'éducation!
Et qui s'étonnera de tout cela lorsque les professeurs de l'Université sont condamnés à négliger le moyen le plus puissant de l'éducation, la Religion?
Qu'est-ce que l'Université? se demande M. Jules Simon, professeur suppléant de M. Cousin à la Sorbonne. C'est l'Étal enseignant. Nous n'avons pas mie religion d'État on France ; on peut le regretter, niais c'est un t'ait ; nous n'avons pas non plus la liberté d'enseignement : l'État enseigne seul. Il n'y a pas de religion d'État : les professeurs ne peuvent donc ni enseigner, ni attaquer aucune religion.
Je défie de répondre à cela autre chose qu'un sophisme.
M. Jules Simon a raison : la logique est pour lui, et M. Thiers aussi; car n'est-ce pas ce qu'il a voulu dire
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au fond lui-môme dans celte phrase si singulière de
son rapport :
Dans les collèges royaux.... les enfants sonl traités comme des hommes capables.... de sentir les nobles procédés. Les maîtres respectenl dans l'enfanl la liberté deconscience comme dans l'homme lui-même.
Ainsi les hommes faits, les maîtres, ont à cet égard une liberté absolue : ils la laissent à leurs élèves : ils la respectent profondément dans ces jeunes âmes, c'est-àdire qu'ils demeurent à cet égard dans une respectueuse indifférence et dans un silence absolu ; si la conséquence est évidente, il faut reconnaître que l'aveu est étrange :
N'est-ce pas ainsi, demandait un honorable député en 1837, qu'on arrive à former des hommes engourdis dans cette apathique indifférence à l'égard des convictions religieuses et morales, qui est le mal de notre époque, que rien n'émeut pins, si ce n'est l'amour du lucre ; que rien ne révolte pins, pas même la vénalité <\c> consciences?
Le concert sur ce sujet devait être unanime : les hommes politiques de toutes les opinions, de toutes les nuances , s'accordent avec les maîtres et les disciples de l'Université, pour élever contre elle et contre son monopole une voix sévère et des accusations si graves que je ne me permettrais pas d'en formuler de semblables.
M. Ledru-Rollin s'écrie, à l'extrême gauche de la Chambre :
Y a-t-il une souffrance pins grande pour L'individu que l'oppression de sa conscience, que la déportation de ses fils
dans les écoles qu'il regarde comme des lieux de perdition1, que cette conscription de l'enfance traînée violemment dans un camp ennemi et pour servir l'ennemi?
M. Janvier, placé aujourd'hui dans les rangs conservateurs, disait il y a longtemps :
L'Université est sur notre sol un débris sans étai ; en tant que monopole, la Charte du 7 août Ta mise, en pièces.
M. Persil, au moment où il venait de poursuivre en sa qualité de procureur-général, l'école libre devant la Cour des pairs, exprimait en ces termes un souhait semblable :
Nous n'avons pas besoin de dire que quand nous invoquons le monopole universitaire, nous nous appuyons d'une législation expirante, dont nous hâtons de tous nos vœux la prompte abrogation.
M. Dupin aîné, défendant l'Université, s'est plaint vivement qu'on eût osé attaquer une institution fondée sur les lois. Soutenant ainsi la valeur des actes par lesquels l'Empereur a établi le monopole, M. Dupin a sans doute oublié la consultation qu'il donna le 30 avril 1830, et où il prouva si énergiquement l'illégalité etl'inconstitutionnalité des décrets de 1808 et de 1811 ?
Dans cette consultation, M. Dupin, après avoir fait l'examen des divers chefs d'illégalité de ces décrets, termine par ces mots accablants :
Certes on ne craint pas de se tromper, en disant qu'un
1 Un peu plus et M. Ledru-Rollin employait ici le mot des saints livres, tant reproche à Mgrl'évëque de.Belley : des chaires de pes-
DE i.\ l'A». Il l< il ION RELIGIEI SE.
corps ainsi constitué le conseil royal , avec des pouvoirs aussi exorbitants, c'esl un tribunal extraordinaire qui eûl dû tomber devant la Charte, comme les tribunaux de douane, les cours spéciales, etc.
M. Chambolle disait, dans la séance du J5 juin 1843:
Il esl des vérités morales qu'il esl nécessaire de répandre dans les collèges. Qui est-ce qui en esl chargé? Je vois bien le texte de la loi, mais un texte stérile. Vous connaissez tous ces élèves de nos collèges: vous les avez interrogés, je les ai interrogés aussi. Eh bien! quand on leur adresse certaines questions, ils savenl à peine ce qu'on veut leur dire.
Quand je me demande qui esl chargé decel enseignement moral et religieux dans ces collèges, je m'inquiète encore, car je ne sais pas qui esl chargé de donner cet enseignement, excepté V aumônier qui y (vit de temps en temps une apparition.
El sur ci« dernier reproche, M. deGasparin était d'accord avec M. Chambolle, lorsqu'il se plaignait :
Que la religion étail reléguée à son heure, comme Tune et le plus souvent comme la dernière îles leçons;
Lorsqu'il disait :
Que V Évangile était reléguée une place tellement infime, qu'il peut rarement contrebalancer l'influence de ces détestables doctrines si bien adaptées à nos penchants naturels. ■
Celles, ou je me trompe, ou après de tels témoignages, M. Cousin devra reconnaître que les collèges royaux sont loin d'être irréprochables, et M. Thiers avouera que
c'est une chose qui n'est ni déraisonnable ni dénuée de preuves que d'avancer :
Que la moralité n'est pas suffisamment soignée dans les établissements laïques, publics ou particuliers.
Non, cela n'est ni aussi faux, ni aussi incontesté qu'il veut bien le dire : et, je le répèle à dessein, ce que je viens de citer, ce ne sont pas les avocats du clergé qui l'ont écrit : ce sont les avocats eux-mêmes de l'Université : ce sont ses maîtres, ses amis, ses disciples.
Et comme, dans une matière si importante, je ne veux négliger aucune autorité, j'irai jusqu'à recueillir le témoignage de deux journaux dont je n'aurais pas reproduit les paroles, si l'Université n'avait pas trouvé en eux, depuis un an, ses plus ardents défenseurs.
Le National, au mois de septembre 1842, écrivait :
L'éducation que donne l'Université est impie, immorale, incohérente.
Nous renonçons à tracer ici le sombre tableau qui est malheureusement sous nos regards : mais que nos lecteurs songent un instant à ce que le régime où nous vivons a fait d'une grande partie de la jeunesse française, et ils pourront trop aisément suppléer à ce que nous taisons...
L'éducation première, dont l'Université est responsable, ;i fait place chez nous à une école d'égoïsme et de corruption prématurée.
Est-ce donc là ce qui est parmi nous l'enseignement secondaire? faut-il le croire, et que deviendraient certaines apologies en présence de ces accusations?
Le Journal des Débats, le 6 novembre 18'i2 el les jours suivants, ne s'exprimait pas avec moins de force
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snr la philosophie et sur renseignement supérieur de Il Diversité :
L'école éclectique, pour l'appeler par son nom. est aujourd'hui maltresse et maîtresse absolue des générations actuelles. Elle occupe toutes les chaires de renseignement : elle en a fermé la carrière a toutes '. - rivales, elle
s'est fait la part du lion, elle a tout pris pour elle : ce qui issez politique, Inais ce qui est un peu moins philosophique. L<- public a donc le droit de demander compte à cette école du pouvoir absolu qu'elle a pris, .-t que nous ne lui contestons pas d'ailleurs : ellea beaucoup fait pour elle, nous le savons; mais qu'a-t-elle fait pour le siècle, qu'at-elle fait pour la société? Où sont ses œuvres, ses monuments, les vertus qu'elle a . les grands caractères qu'elle a formés, les institutions qu'elle anime de son souffle? Il est malheureusement plus facile de s'adr< questions que (l'y répondre.
Certes, on voit que ce journal, champion si dévoué de l'Université, ne ménageait pas alors son enseignement philosophique, et ne craignait pas, dès 1842, de donner a la philosophie ce signe de méfiance que la Chambre des pairs lui a donné en 18'i4 et que M. Thiers essaye en vain de lui épargner aujourd'hui.
Quant à l'instruction primaire, dont l'Université est aussi responsable, je me bornerai à une seule citation:
M. Lorain, longtemps professeur de l'Université, récemment proviseur d'un collège de Paris, aujourd'hui recteur de l'Académie de Lyon, s'exprime ainsi dans son tableau de l'instruction primaire en France, à la fin de 1833, ouvrage composé sur les rapports des 190 inspecteurs chargés de visiter, cette année-là, les écoles de France :
Des Pyrénées aux Ardennes, du Calvados aux rnontagaes de l'Isère, sans en excepter même la banlieue de la capitale les inspecteurs n'ont poussé qu'un cri de détresse.
La misère des instituteurs égale leur ignorance et le mépris public mérité souvent par leur ignominie. C'est un spectacle immonde! et le cœur se soulève à la lecture de ce cliaos de tous les métiers, de ce répertoire de tous les vices, de ce catalogue de toutes les infirmités liumaines. Depuis l'instituteur qui se fait remplacer par sa femme, pendant qu'il va chasser dans la plaine, jusqu'à l'assassin que l'inspecteur cherche en vain dans son école, parce qu'il vient d'être conduit dans les prisons voisines, combien de degrés dans le crime ! Depuis l'usurier condamné par le conseil municipal jusqu'au forçat libéré, depuis l'instituteur payé par la commune pour sonner les cloches pendant l'orage, jusqu'à l'instituteur, prêtre de l'Église française, combien de ministères différents !
M. Lorain rapporte ensuite quelques dialogues entre l'inspecteur et les instituteurs primaires.
« Monsieur, dit un inspecteur, en entrant dans quelques écoles, où en êtes -vous de l'instruction morale et religieuse? — R. Je n'enseigne pas ces bMi&es-là. » — Ailleurs (département delà Manche, une école mutuelle se promène avec l'instituteur dans la ville, tambour en tête,, el chantant la Marseillaise, qu'elle interrompt, en passant devant le presbytère, pour crier à tue-tête: « A bas les jésuites! à bas les calotins! » S'il en était ainsi par toute la France, et qu'on vînt à nous demander : Le clergé français est-il favorable à l'instruction primaire? nous n'hésiterions pas à répondre qu'il ne faut pas compter sur sou appui. Et cependant, sans l'appui du clergé, il faut désespérer du sort de l'instruction primaire dans les campagnes.
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Kl quant à ce qu'il j a de plus délicat et de plus essentiel dans la moralité des entants, par respect j'aurais voulu me taire. Mais malgré les répugnances profondes que j'éprouve, la confiance incroyable des apologistes de PUniversité et l'ètrangeté de leurs assertions me font violence et me contraignent à mettre sous leurs yeux un documenl que je voudrais laisser enseveli. Peut-être pourra-t-il troubler un lu nés le optimisme el faire au moins excuser les alarmes des évoques et des pères de famille.
Voici ce que M. Lallemand, professeur de la faculté de Médecine de .Montpellier, et, à ce titre, investi de la confiance de l'Université qui l'a nommé, révèle sur ce point si grave comme le résultai de ses observations les plus attentives :
Si j'en juge par ma propre observation, sur dix jeunes
-vus adonnés au vice, dont la saute s'est altérée immédiatement ou consécutivement, on peut on compter neuf qui so stmt perdus au collège ou dans un pensionnat. L'enfant y trouve en arrivant un foyer decontagion qui s'étend bientôt jusqu'à lui : car le mal y est établi d'une manière endémique, et se transmet sans interruption des anciens aux nouveaux venus. Si quelques individus échappent d'abord à ces insinuations perlides, leur temps vient un peu plus tard. Je n'entrerai dans aucun détail, quoique j'aie reçu des révélations bien multipliées, bien circonstanciées,
Commenl pourrais-je reproduire ce que ces malades osaient à peine me confier en tête-à-tête, et presses par l'in-
lérél puissant de leur conservation'/ D'après tout ce qui m'est revenu des sources les plus directes et les plus variées, je ne crains pas d'affirmer que nulle part on ne se procure aussi facilement de mauvais li\ res ; que nulle pari ils ne circulent avec plus d'impudence et de sécurité ; que
la cause du mal n'est pas seulement dans les élèves, mais encore dans les domestiques et les surveillants ; que les abus ne se bornent pas toujours au vice que nous désignions tout à l'heure ; qu'ils ne se propagent pas seulement par l'exemple et la séduction, mais qu'ils s'imposent même quelquefois par la menace et la violence.
V. — DE LA RÉACTION RELIGIEUSE, — DES DISPOSITIONS DU CLERGÉ
Cependant M. Thiers a dit un jour, en pleine Chambre, avec une ironique et triomphante complaisance :
L'Université a donné la génération actuelle, en grande partie du moins ; cette génération est plus religieuse ou du moins plus respectueuse que celle qui l'a précédée : les faits prouvent qu'il y a une amélioration notable, que les devoirs religieux sont beaucoup plus observés que sous l'Empire et sous la Restauration.
A la manière dont l'auteur de celte remarque la présente, il est manifeste qu'il y attache une grande importance : c'est un argument décisif dans sa cause : il donne à l'Université l'honneur de ce que l'on est convenu d'appeler la réaction religieuse; et il suppose que ce sont les réclamations du clergé qui ont seules arrêté cet heureux mouvement et diminué le zèle religieux.
Je rétablirai simplement la vérité; et je dirai d'abord, ce dont ne nous permettent pas de douter les observalions les plus attentives, les plus graves et les plus nombreuses : que le mouvement religieux, loin de s'arrêter, est aujourd'hui plus profond, plus sérieux, plus puissant que jamais; puis j'étonnerai peut-être plusieurs
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de mes lecteurs en disant où je trouve la premii gine de la réaction religieuse.
C'est à la l'évolution de juillet. Oui, sans le vouloir, la révolution de juillet, selon les desseins d'une providence profonde que nous avons toujours respectée, la révolution de juillet nous a servis, en nous délivrant des préventions, des mensonges et des calomnies de la politique : dédaignés et rendus à nous-mêmes . nous avons été mieux connus.
Kl nous n'avons pas été d'ailleurs les seuls à y gagnei : ces grands renversements ne sont pas sans force pour désenchanter les esprits. Ko multipliant les mécomptes, ils mettent pour tous, pour les vainqueurs comme pour les vaincus, plus de sérieux dans la vie, plus de gravité dans les mœurs, plus de maturité dans les opinions, plus de justice dans les jugements.
Qui ne sait que les révolutions, parles grandes 1' çons qu'elles donnent à tous, à ceux môme qu'elles font triompher , poussent une foule d'aines à chercher pour l'avenir un appui hors de l'instabilité des choses humaines, et les conduisent ainsi peu à peu à la Religion, c'est-à-dire à la seule chose qui soit stable sur la terre?
Certes aussi, et avant tout j'en reporte la gloire à Dieu : à l'action secrète et toute-puissante de celui qui lient dans sa main tous les cœurs et les incline où il veut; qui commande au mal et fait le bien quand il lui plaît; qui lient en bride toutes les passions des hommes, et lors môme qu'il semble leur permettre de tout décider, les mène, les domine, les arrête et les change.
Mais, quoi qu'en disent M. Thiers et M. Cousin, je ne puis en conscience en faire honneur à l'Université : je
cherche en vain les traces de l'influence que l'on voudrait lui attribuer sur ces commencements de la régénération religieuse de la France.
J'en fais volontiers honneur au caractère français et à l'action providentielle des circonstances sur sa générosité naturelle et sur ses nobles instincts.
Soit que la mobilité même d'une grande et héroïque nation, dont la jeunesse est éternelle, qui a peut-être les défauts redoutables de cet âge, mais aussi toutes ses brillantes qunlité.1-:, et qui par conséquent ne fait jamais tout craindre sans laisser tout espérer, l'ait ramenée tout à coup à la foi et aux pensées chrétiennes ; soit, ce qui nous va si bien, que les malheurs de la religion nous l'aient rendue plus vénérable et plus chère; toujours est-il que le lendemain du jour où plusieurs pensèrent que la religion tombait avec la croix abattue, un jour plus favorable et plus pur se levait pour elle.
Me permettra-t-on d'ajouter que j'en fais honneur au sacerdoce français? J'en fais honneur à sa pacifique attitude, à sa prudence, à son zèle, à son dévoûment.
J'en fais honneur à la jeunesse élevée sous les auspices de la religion, dans des familles chrétiennes et dans des établissements où la piété est l'heureux fondement de l'éducation. Oui, c'est surtout la jeunesse, et nous le redisons avec le tressaillement d'une joyeuse espérance, c'est surtout la jeunesse qui se livre à ce noble mouvement, avec ces vives et fortes inspirations, avec ce goût sublime et nouveau dont elle s'est éprise pour la vérité et la vertu.
C'est un hommage qu'il nous est doux de lui rendre :
: , ceai ;'i qai il est donne de faire entendre leurvoi* à i,i jeunesse pour lui parler le langage de la vérité,
trouvent tonl ;'i coup dans ces jeunes cœurs un écho profond; ceux môme qui descendent aujourd'hui à imites les bassesses du mensonge pour la corrompre, n'osent plus lui parler d'incrédulité. C'est dans les rangs de la jeunesse que la foi et l'espérance chrétienne mil fait les plus nobles <t les plus brillantes conquêtes; et tout Paris, toute la France, savent que les œuvres le> plus laborieuses de la charité ont trouvé, dans le zèle qui n'appartient qu'à cet âge, le plus généreux concours.
Mais encore une fuis, comment faire honneur de tout i à l'Université et à son éducation?... .Non que je prétende qu'il ne soit pas sorti des écoles de l'Université un grand nombre d'hommes honnêtes et un certain nombre de chrétiens sincères.
Mais l'Université oserait-elle dire (pie ces hommes pieux, que ces chrétiens sincères soient son ouvrage! Qu'on nous montre des âmes vraiment religieuses qui attribuent leur piété à l'éducation des établissement universitaires, qui parlent avec reconnaissance de leur collège comme d'un asile béni qui a protégé leur innocence, et de n Diversité avec amour, comme l'on parle d'une mère à qui l'on doit son âme et ses vertus ; en un mot, qui proclament lui être redevables du bonheur de connaître, d'aimer et île servir Dieu: alors je changerai de langage. Mais depuis vingt-cinq ans qui1 je suis dévoué à la jeunesse et que je \is avec ell*' et pour elle, je n'ai pas trouvé une seule bouche de qui j'aie recueilli ce témoignage.
Kl quant aux hommes sortis des coHéjges de Fini-
versilé et devenus depuis des chrétiens sincères, interrogez-les : ils vous diront eux-mêmes si ce sont les souvenirs pieux de leur éducation qui les ont ramenés.
J'oserai même l'affirmer : l'Université n'a pas contre elle de témoignage plus terrible que celui de ces hommes qui sont devenus chrétiens comme malgré elle, qui la désavouent hautement, et qui se sont faits ses accusateurs publics devant l'Église et devant l'État : tels sont M. de Montalembert, M. de Gasparin et bien d'autres que je pourrais citer. Je sais bien qu'à tant de faits accablants, qu'à tant de raisons décisives, M. Thiers oppose des statistiques certaines, et officiellement dressées, de la foi et de la piété universitaires. Il ne manquait plus que cela à la gloire de l'Université. Pour moi j'en suis pou touché : d'abord parce que ces statistiques si certaines, on ne nous les fait pas connaître, et peut-être avec raison.
J'ajouterai que ces états officiels me répugnent et que si j'avais autorité pour cela, je les supprimerais.
Les statistiques de piété m'édifient un peu moins encore que les prix de vertu.
J'ajouterai, enfin, qu'il y a des statistiques de la situation morale du pays, parfaitement connues, présentées à l'Académie des sciences, insérées au Moniteur, résultat d'études approfondies et de calculs irrécusables, et qui contrebalancent tristement la valeur des états statistiques de la piété universitaire.
Sans prétendre argumenter plus qu'il ne convient, de ces résultats, contre l'Université et contre l'instruction qu'elle donne, j'affirme que les hommes graves ont certainement à réfléchir sur les faits révélés par M. Fayot,
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savant professeur de mathématiques au collège de Colmar, el par M. Ch. Dupin lui-même :
Nous sommes forcé d'avouer, dit ce dernier, < i i n ■ la complète ignorance s'allie à La moindre proportion des crimes contre les personnes, et que V instruction supérieure l'emporte sur toutes les autres par la multiplicité des crimes
Je conçois qu'un homme qui a\ait sérieusement pensé à loul cela avant moi, je conçois que M. (.uizot en ail exprimé son opinion, en pleine Chambre, avec cette gravité de langage :
■r>"ov
De là, Messieurs, cette perturbation souvent déploréequi jette un grand aombre de jeunes gens hors de leur situation naturelle, excite leur imagination sans nourrir fortement leur intelligence, leur inspire des goûts littéraires sans vraie et sérieuse connaissance des lettres, encombre les professions savantes de prétentions oisives et maladives, et répand ainsi dans la société une multitude d'existences déplacées, inquiètes, qui lui pèsenl el la troublent, sans en obtenir pour elles-mêmes la fortune ou la réputation à Laquelle elles aspirent vainement.
Et pendant que d'un système trop uniforme et trop exclusif sortenl ces agitations factices el douloureuses, beaucoup de parents honnêtes et sensés cherchent en vain commenl faire donner à leurs enfants une éducation qui les préserve de telles chances, et réponde à La situation el aux occupations qui les attendent.
Je n'insiste pas sur ces faits, Messieurs, ils ont souvent occupé votre pensée; ils sont directement attestés par de nombreuses et déjà anciennes réclamations publiques el privées; ils se révèlent indirectement dans les efforts tentes depuis vingt ans pour apporter à notre système d'instruction secondaire des modifications oui satisfassent
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à ce besoin de notre état [social.... Ils ont. tous été, je ne dirai pas vains, mais insuffisants.
M. Virey parlait comme M. Guizot : à cette époque il n'y avait qu'une voix pour proclamer les immenses périls de l'enseignement et de l'éducation universitaires:
Chaque année donc continueront de sortir de l'Université ces légions de jeunes lettrés pour envahir tous les rangs, frappant à toutes les portes, encombrant l'administration et tous les emplois, prêts à renverser même de leurs prétentions amhitieuses les barrières que la société ou les positions acquises leur opposent, déversant partout une acre 'polémique (Unis les journaux et les réunions politiques. De là cette guerre sourde, ces combats à outrance minant les entrailles mêmes de notre corps social, qui entretiennent le feu secret des mécontentements, l'ardeur fébrile des révoltes, et peut-être toutes les incertitudes de notre avenir. Ces angoisses, Messieurs, nous les créons, nous les fomentons nous-mêmes.... De là tant d'esprits inquiets, sans carrière tracée, souvent égarés par la présomption si naturelle au jeune âge, et, ce qui est pis quelquefois, sans aucune éducation civile ou religieuse capable de lui servir de contrepoids.
Travaillées par un triste scepticisme, maladie du siècle, ces masses, souvent dépourvues de croyances religieuse», trahissent leur malaise secret ; elles ne connaissent guère d'autre droit que la force, d'autres titres que la victoire, d'autre bien que la fortune.
M. Virex appuyait la gravité de son discours des paroles d'un philosophe de Rome sur le penchant de sa mine, qui s'écriait :
Nous périssons par le débordement de la littérature : Liticrarum inlcmperanlia laboramus. fSénëqne.
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Certes, ce langage était digne d'être entendu; il le fol comme ildevail l'être : des applaudissements unanimes accueillirent à la Chambre des Députés les discours de M. Cnizot el de M. \ire\ .
Qu'on le remarque bien, je no suis pas venu renouveler ici contre l'I Diversité les plaintes si souvent proclamées; je n'ai pas attaqué le fond de ses doctrines; je ne viens pas redire que son enseignement philosophique est sceptique et impie, son enseignement historique anticatholique. Ce sont des sujets sur lesquels je crois inutile de parler, et sage de se taire.
J'achève enfin ces nombreuses, mais impartiales citations, en rapportant l'apologie par laquelle un publiciste dévoué à l'I Diversité croyait pouvoir défendre, contre les plaintes du clergé, l'enseignement philosophique et religieux du corps universitaire. C'est une variété qui reposera le lecteur.
Qu'est-ce que l'Université? Un corps de libres penseurs, courant, chacun selon ses forces, selon ses instincts, selon si's prédilections, l'un après la littérature, l'autre après l'histoire, celui-ci après la philosophie, celui-là après la science. Dans celle Université, qu'on représente unie et compacte, contre [es principes du christianisme,... vous trouverez partout la division, la lutte, l'individualisme. Non, l'Université n'a pas de doctrines arrêtées contre la religion: savez-vous pourquoi? c'est parce que l'Université n'a pas de doctrine et ne saurait en avoir.
L'I niversité, répétons-le, n'a pas de doctrine; elle n'en a jamais eu, elle n'en aura jamais; il faudrait, pour en acquérir nue, qu'elle adoptai le principe de l'autorité, comme l'Église : or, l'I niversité est fondée sur la liberté de penser, prise dans son sens le plus absolu, sans reconnaître aucune orthodoxie, el par conséquent aucune hé-
résie. Il est donc inexact de représenter l'Université comme ennemie systématique du christianisme. Par suite de sa liberté d'allure, l'Université actuelle renferme, au contraire, un grand nombre de catholiques parfaitement soumis à l'Église. Seulement, l'Université actuelle est, en notable partie, fdle du xvm" siècle ; comme telle, elle a ses prétentions, ses préjugés, ses erreurs : elle crie contre les jésuites et admire Voltaire. Tout cela s'en ira : ce n'est pas dans son essence, c'est dans son âge : il faut savoir la prendre telle qu'elle est.
Ce dernier conseil, tout étrange qu'il paraît au fond, ne manque pas de bon sens : c'est, en vérité, ce que nous ne demanderions pas mieux de faire, si l'Université voulait seulement permettre à la liberté d'exister auprès d'elle, si elle consentait à donner aux institutions libres l'existence promise par la Charte, si elle ne faisait pas des efforts vraiment inouïs pour empêcher l'État d'accomplir cette grande promesse, si elle ne se montrait pas disposée à tout sacrifier, même la religion, à tout compromettre, même l'État, plutôt que de céder quelque chose d'un monopole dont l'État comme la religion , dont la Charte comme la conscience, commandent impérieusement le sacrifice.
Oui, malgré tant de reproches qui s'élevaient contre elle de toutes les bouches, nous aurions été heureux de vivre en paix avec elle, si elle avait voulu se contenter d'être un corps puissant, doté, encourage de toute manière, honoré des plus grands privilèges.
Nous aurions été heureux de vivre en paix avec elle, si elle ne voulait pas être en même temps un corps despotique et jaloux, dépositaire d'un monopole exclusif, un corps redoutable pour tout ce qui n'est pas lui, un corps
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qui, seloD les expressions de M. Thiers, par sa ténacité
et sa cohisiun même, réalise exactement lu pem son fondateur, c'est-à-dire lu pensée d'un despotisme
absolu.
Non, non, ce n'est pas à nous qu'il a tenu et qu'il lieni encore que le grand œuvre de la pacification religieuse s'accomplisse!
Certes, j'ai maintenant plus que jamais le droit de le dire : si la paix a été troublée, ce n'est pas à nous qu'il faut le reprocher; ce n'est pas nous qui avons déclaré la guerre ; ce n'est pas nous qui l'avons commencée.
La loi de 1836, et la discussion de 18 57, dont j'ai parlé, sont des faits qu'il n'est au pouvoir de personne d'anéantir aujourd'hui. Oui a renversé de fond en comble celle loi, cl le projet d'un ministre intelligent? Qui a méprisé le vote de la Chambre des Députés ? Qui a voulu soumcltie les petits séminaires à la juridiction de l'Université? Qui a fait imprudemment entendre ces incroyables apologies d'une institution dont toutes les \oix demandaient depuis longtemps la reforme? Qui nous a mis à la main les armes de la vérité et de la juslice, non-seulement pour défendre la liberté d'enseignement et les promesses de la Chai le, mais la liberté religieuse, l'existence et l'honneur de nos petits séminaires? qui, sinon l'Université?
C'est l'imprudence de nos adversaires, c'est la provocation de leurs audacieuses apologies, c'est la violence de louis attaques, c'est la force des choses qui nous a poussés malgré nous dans la lice.
11 est commode aujourd'hui de nous reprocher quelques excès de zèle, de relever la forme, quelquefois ardente, de notre polémique, dans une cause qui touche
à ce qu'il y a pour nous de pins sacré sur la terra ; mais dans le fond, comme je crois devoir le faire observer encore, si j'excepte ces vivacités qu'un poëte philosophe attribuait à la faiblesse de la nalure, quas humana parum cavit natura, et dont Bossuet disait : que nul ne doit s'étonner que des hommes aient des défauts humains, on n'articule contre nous aucun grief, aucune accusation soutenable. On ne sait que nous reprocher d'être sous l'influence des jésuites !
Non, non, la responsabilité des querelles actuelles ne pèse pas sur nous. Sur qui donc pèse cette grave responsabilité ? Certes, après tant de témoignages, poser cette question, c'est l'avoir résolue.
Veut-on la paix ? Elle est facile à faire.
Que l'Université demeure l'Université de l'État, avec tous les plus riches et les plus glorieux privilèges, nous ne nous en plaindrons pas.
Mais que la promesse de la Charte soit enfin sincèrement exécutée, que la liberté soit donnée-, et, aux conditions les plus justes et les plus modérées, l'œuvre si désirable pour tous de la pacification religieuse ne tardera pas à s'accomplir.
Je me résume :
C'était le droit du clergé de réclamer.
Il n'a réclamé que des libertés légitimes, universellement demandées.
11 n'a réclamé ni liberté illimitée, ni monopole, ni privilège.
Il n'a point calomnié l'Université : attaqué dans ses droits les plus sacrés, il les a défendus. Il a rempli un grand devoir. Il n'a voulu, il ne veut encore, que la paix dans la libcrlé, dans lu iuslice.
H APITRK III
De l'esprit national : du véritable esprit de la révolution française.
Quand on considère les réclamations du clergé, si légitimes el si modérées; quand on met en regard les entraves de toute nature multipliées autour de lui et les attaques violentes dont il est tout à coup devenu l'objet; quand on pense surtout qu'il ne demande que des libertés promises, certes on s'étonne qu'il puisse y avoirentre le clergé et ses adversaires des dissentiments si profonds, et que les uns disent accorder outre mesure ce que les autres affirment leur être entièrement refusé : évidemment, il y a là quelque chose qui offusque les intelligences de part ou d'autre. Les passions nuisent aux principes : ceux que la vérité pourrait unir, la méfiance les divise.
La méfiance ! voilà le mot; oui, je le répète à dessein. voilà le mot; voilà le nœud de la question. On sent bien que la charte el les libertés qu'elle promet sont pour nous, mais on craint qu'elles ne deviennent entre nos mains une arme redoutable; on craint que nous n'invo-
quions la lettre de la Charte pour en violer l'esprit; on
dit que nous ne sommes ni de notre pays, ni de notre temps ; que la liberté n'est pour nous qu'un moyen de despotisme; que nous. sommes ennemis de la révolution, étrangers au véritable esprit national; que nous luttons sourdement et incessamment contre les progrès de la société moderne, pour la faire indignement rétrograder; et qu'au fond nous n'avons pas d'autre pensée, pas d'autre but, quand nous réclamons notre part de dévouaient dans l'éducation de la jeunesse française.
Ces injustes méfiances, ces accusations odieuses, nous ne les supposons pas : après avoir été longtemps ménagées ou dissimulées , elles ont enfin été produites, proclamées dans un rapport et dans îles interpellations célèbres , et nous en remercions notre adversaire : car il nous donne au moins la possibilité de lui répondre. En effet, s'il y a une pensée qui domine chez M. Thiers, c'est que tout dans les controverses présentes doit être ramené à la nécessité de conserver l'esprit national parmi nous : c'est qu'il faut repousser loin des fonctions de l'enseignement tous ceux qui pourraient ne pas inspirer à notre jeunesse l'esprit de la révolution française. Sur ce point M. Thiers se constitue le défenseur de la société et de l'esprit modernes; il réclame avec force le maintien des précieuses conquêtes de la révolution ; puis il les personnifie en quelque sorte dans l'Université : elle seule lui paraît offrir des garanties et un abri tutélaire pour l'esprit de dévoûment à la patrie et à la révolution; enfin, toujours à ce même point de vue, il laisse échapper contre le clergé les insinuations les plus malveillantes ; c'est le moins que je puisse dire. C'est donc ici spécialement à M. Thiers que nous
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avons affaire; c'est sa thèse que dous avons à disenter,
nous le ferons avec le sérieux que méritent ces grandes questions, avec la confiance qu'inspire une bonne cause, et aussi avec la franchise qui est due à un franc adversaire.
(l'est là, je le répète, une des sources les plus vives des discussions acluellcs; c'est là une de ces préventions qui ont suscité contre nous les haines les plus injustes et les plus invétérées.
On ne s'étonnera donc pas que, dans le clergé ainsi provoqué, une voix s'élève pour offrir au pays, sur un sujet si grave, des explications longues peut-être parce qu'elles sont importantes, et franches, parce qu'elles son! nécessaires à la vérité, à la justice et à la paix : commençons.
I. — Haute importance d'une éducation nationale
Tout autant que M. Thiers, je crois à la nécessité d'une éducation nationale qui inspire à la jeunesse les sentiments dévoués d'un généreux patriotisme.
Tout autant que lui, j'y attache une souveraine importance. Rien n'intéresse en effet à un plus haut degré la prospérité d'un État.
Oui : c'est l'éducation qui, par l'influence profonde qu'elle exerce sur l'individu et sur la famille, éléments primitifs de toute société, fait les mœurs publiques, forme les vertus sociales et prépare <]P6 miracles inespérés de civilisation intellectuelle, morale et religieuse.
Oui : c'est l'éducation, et l'éducation seule, qui fait
la grandeur des nations, qui maintient leur splendeur, qui prévient leur décadence, et qui, au besoin, les rcève de leur chute.
Il ne faut jamais désespérer du genre humain et de son avenir, parce que le genre humain passe et se renouvelle sans cesse, et ne vit jamais plus d'un siècle; il ne faut môme pas désespérer d'une nation, parce qu'il y a toujours un tiers de la nation qui est à l'état d'enfance, qui vient de naître et grandit, et qu'on peut bien élever.
Toute la question est toujours là.
Il ne s'agit que de décider le second tiers de la nation, qui est en général chargé de ce soin, à bien élever le premier.
Cela devrait être facile, car c'est l'intérêt de tous.
La jeunesse, si elle a été bien élevée, attendra plus patiemment que l'âge mûr ait fini son rôle, et ne viendra pas le chasser brusquement de la scène.
Quant aux hommes dont les années ont mûri et consommé la sagesse, chez qui les passions violentes et l'ardeur des intérêts personnels sont éteintes ; ceux-là ont toujours été favorables à la bonne éducation de la jeunesse : non-seulement ils y consentent volontiers, parce qu'il leur faut des égards, mais ces hommes graves ont ici des vues plus profondes. Combien de fois n'ai-je pas entendu les vieillards, élevés par le malheur des temps à l'école de l'indifférence philosophique, applaudir avec bonheur au mouvement religieux qui entraîne leurs jeunes fils ! Sans doute ils voudraient leur épargner la triste expérience de leurs erreurs; et voilà pourquoi ils nous parlent, avec une si généreuse franchise, de leurs égarements et de leur retour, cl nous avouent
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que leur jeunesse fut moins heureusement élevée que la nuire.
11 n'y a pas jusqu'à ces hommes honorables qui ont vieilli dans nos camps pour la défense du pays, et auxquels le tumulte de tant de guerres avait rendu les saintes habitudes delà religion plus étrangères, qui ne veuillent aujourd'hui et ne réclament pour leurs fils, comme pour Leurs filles, une éducation chrétienne, et qui, mêlant Leurs souvenirs de gloire à leurs leçons de vertu, ne se plaisent a redire que l'Empereur avait de la religion et méprisait les impies.
Quoi qu'il en soit, il ne faut jamais désespérer ni du genre humain, ni d'une nation : Dieu lésa faits guérissables, dit la sagesse éternelle.
La Eorte éducation des générations naissantes peut tout changer, tout régénérer : et de là le sens profond de la parole de Leibnitz : J'ai toujours pense qu'on réformera il /<■ genre humain si ou réformait V éducation de la jeunesse.
Oui, certes, il est digne de ceux aux mains desquels repose le gouvernement des peuples, il est digne des pensées d'un roi sage et prévoyant de faire de l'éducation de la jeunesse l'objet de la plus haute sollicitude.
C'est pour eux un droit, c'est pour eux aussi un devoir : la société et la famille ne peuvent se passer de cette autorité suprême, de celle intervention tutélaire, pourvu toutefois qu'elle ne deviennejamais une oppression : la société etla famille en souffriraient
C'est après avoir médité ces choses que je lis sans étonnement ce que les plus grands génies de l'antiquité ont écrit sur les devoirs imposés en celle grave matière aux législateurs et aux chefs des nations. Je les redirai
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ces belles paroles : il est utile à tous de les méditer : il n'est pas indigne d'un prêtre de les rappeler à ceux qui sont à la veille de prendre les décisions les plus importantes aux destinées de son pays. Elles serviront du moins à prouver aux générations futures que si l'éducation périt en France, et si la France périt quelque jour par défaut d'éducation (Dieu qui la protège ne le permettra pas!) ce n'est point parce que nous autres catholiques nous aurons repoussé l'autorité de l'État et son intervention tutélaire.
Le législateur, dit Platon, ne donnera pas a l'éducation le dernier, ni même le second rang dans sa pensée : il n'oubliera jamais que si les générations sont élevées dans la vertu, le vaisseau de l'État ne chancelle pas;
mais que si je m'arrête; je ne veux pas effrayer
ceux qui, dans un Etat naissant, craindraient de sinistres présages. (Platon, Lois.)
Le magistrat qui préside (i l'éducation, continue le même philosophe, n'aura pas moins de cinquante ans : l'homme choisi pour celte place et ceux qui le choisiront doivent savoir que parmi les grandes fonctions de l'État, il n'y en a pas de plus noble et déplus sacrer.
Voilà pourquoi Cicéron ne craint pas d'affirmer que le plus bel emploi de la sagesse des vieillards, c'est l'éducation de la jeunesse.
Certes, après de si graves paroles, je me crois autorisé à le dire :
Le minisire de l'éducation chez un grand peuple est revêtu de la plus haute fonction sociale : rien n'égale son importance. Mais je trouverais sage la nation qui ne le condamnerait pas à subir les agitations de la politique. Je le placerais dans une région supérieure aux
orages. Je le voudrais toujours, selon la pensée de Platon, dans la force, et cependant dans la plus grave maturité de l'âge. J'en ferais la plus haute magistrature de mon pays.
In honorable membre de la Chambre des Députés m'avait prévenu dans ces pensées, lorsqu'il (.lisait :
Je voudrais que, sans cesser d'être sous la haute muxi 'il lance de l'État, le chef de cette administration ne fui pas ce que nous appelons un personnage politique, un de ceux qui entrent et qui sortent, qui paraissent et qui disparaissent à chaque vicissitude de cabinet. S'il y a, en effet, une administration dont le chef doive paraître supérieur à cette sphère dans laquelle s'agitent ces intrigues qui nous mit affligés si souvent et qui encore, il y a peu de jours, bourdonnaient de toutes paris autour de nos oreilles, c'esl surtout celle qui est chargée de la liante et noble mission de former l'espril de la jeunesse française. [M. de Sade.
Si j'étais appelé à donner des conseils à un roi, je lui dirais : qu'il faut tolérer bien des choses dans l'état maladif de nos vieilles sociétés , mais la mauvaise éducation de la jeunesse, jamais.
11 faut une indulgence extrême pour tontes les opinions politiques. Il y a des époques si traversées que ce n'est pas seulement sagesse, c'est justice.
Il faut oublier le passé ; il faut pardonner beaucoup, il faut réconcilier. La paix au dedans, avec le règne des lois : la paix au dehors, avec honneur, c'est le travail cl l'œuvre d'une sagesse supérieure.
La paix est meilleure que la gloire ; la paix est plus douce que tous les fruits de la conquête ; mais dans la sécurité que donne un glorieux repos, les gouverneurs
des peuples doivent avant tout veiller à la bonne éducation de la jeunesse qui croît et se multiplie sur le sol de la patrie, à l'ombre bienfaisante de la paix ; car autrement, ce qui est horrible à dire, la guerre serait préférable : la guerre, qui affermit les âmes, qui les arrache à la mollesse, qui forme les courages, qui enfante les généreux dévoûments , qui fait les peuples forts, et donne au moins les vertus mâles et guerrières.
En repassant les leçons de l'histoire, il y a des faits qui frappent singulièrement et qui démontrent la haute influence, l'influence immense de l'éducation morale sur la destinée des peuples.
Chez les Romains, au temps de la république, l'instruction fut faible, il est vrai; on savait peu: l'éducation morale était forte ; on apprenait à travailler et à souffrir : la république marcha à la conquête du monde.
Le monde conquis , sous l'Empire, l'instruction fat étendue, mais l'éducation faible et molle : l'Empire tomba.
Au moyen âge l'instruction était rare et bornée ; mais dans les hauteurs de l'ordre social, il y avait une forte éducation : il y eut de grandes choses.
Parmi nous, qu'on me permette de le dire, aujourd'hui, l'instruction paraît forte : l'éducation est faible, la France souffre et se plaint, et il y a peut-être là le secret de l'indéfinissable malaise qui nous travaille et qui n'est contesté par personne.
Heureusement, je le répète, il est toujours temps de sauver une nation, de sauver le genre humain, et il y a un problème historique que je me propose de poser, d'étudier et, s'il plaît â Dieu, de résoudre quelque jour, savoir : si, par une grande loi providentielle et morale,
il arrive jamais que les peuples périssent, sinon par défaut d'éducation .
Après ces considérations générales, dans lesquelles j'ai le bonheur de me rencontrer avec M. Thiers ; après avoir posé ces principes incontestés sur l'importance nationale d'une bonne éducation, j'ouvre son rapport, et je cherche comment il définit l'esprit national qui doit inspirer l'éducation de la jeunesse française.
NATIONALE
« L'État, dit M. Thiers, a le droit défaire élever V enfant d'une manière conforme à la constitution du
pays L'État, dit-il encore, a le droit de vouloir qu'on
en fasse un citoyen plein de Vesprit de la constitution » Voilà les premières paroles de l'auteur. Je
cherche a en pénétrer le sens. Sans doute, elles doivent s'accorder avec celles qu'il a prononcées plusieurs fois à la Chambre, dans la discussion des bureaux : La jeunesse, disait-il alors, devait être jetée dans un moule, et frappée à teffigie de l'État. Cependant cette pensée se trouve étrangement modifiée dans le rapport, et lorsque j'y vois l'honorable M. Thiers dire en se servant delà mémo métaphore, que si l'État voulait jeter la jeunesse dans un même moule et la frapper comme une monnaie a son effigie, la liberté d'enseignement serait anéantie, je dois l'avouer, ma pensée s'embarrasse avec la sienne; que veut-il dire?
Cette dernière déclaration paraît assurément fort expresse ; mais elle présente dans les termes une contradiction si étrange avec la déclaration précédente, que
mon esprit ne suffit pas à les concilier. Je ne veux pas me donner l'avantage d'opposer plus longtemps l'habile rapporteur à lui-même : malgré l'apparente contradiction des termes, malgré l'involontaire hommage rendu au principe de la liberté, il est trop clair que la véritable pensée de M. Thiers est dans la première de ses deux assertions ; j'en ai pour garant ses instincts et ses goûts, ses habitudes d'esprit et ses penchants politiques; et son rapport m'en fournira plus d'une preuve-
Ainsi, tout en reconnaissant que ce système est peu conforme au génie des nations modernes , M. Thiers trahit les sympathies qu'il lui inspire, lorsqu'il lui attribue un caractère de force plus grand.
Ainsi, dit-il encore : Gardons-nous de calomnier celte prétention de l'État d'imposer l'unité de caractère à la nation, et de la regarder comme une inspiration de la tgrannie.
Il va jusqu'à ajouter: On pourrait presque dire, an contraire, que celle volonté forte de l'État d'amener tous les citoyens à un type commun, s'est proportionnée au patriotisme de chaque pays.
Et je suis amené naturellement à signaler ici dans son rapport une lacune singulière dont j'ai peine à me rendre compte, et dont j'ai vu des hommes politiques plus frappés encore que moi. L'auteur veut rappeler comment nos premières assemblées nationales entendaient la liberté d'enseignement : on croit naturellement qu'il va parler de l'Assemblée constituante, de l'Assemblée législative, qui, toutes deux, avaient proclamé cette liberté. Pas du tout : il oublie complètement 89 et 91, et, ne se souvenant que de 93, il ne nous parle que de la Convention nationale : Si nous avons songé un
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moment, dit-il, à imposer d'une manière absolue le joug de V État sur ^éducation, c'est sous la Convention nationale, au moment de i.a plus grande exaltai ion patriotique Et, l'on me permettra de l'ajouter, au
moment des violences les plus tyranniques de la révolution, sous les inspirations de Danton et de llobespierre.
Quel qu'en soit le motif, M. Thiers met vraiment une complaisance trop singulière à exposer dans son rapport les détails et les conditions de la Liberté d'enseignement, telle que l'avait décrétée la Convention nationale. Je cite textuellement :
Les instituteurs devaient être tous élus par le peuple. qui alors était l'État. Les ci-devant prêtres, les ci devants milites (expressions des lois du temps) étaient exclusde l'enseignement. Il fallait, avant d'être élu, avoir un certificat de civisme (c'est-à-dire de haine à la religion et à la royauté). Le choix des livres était fixé par un décret. La Constitution de Van III et la Déclaration des droits de l'homme étaient la base de l'enseignement. Pour principale instruction morale, on devait, chaque décadi, raconter les hauts faits de nos armées. Enfin, l'enseignement était gratuit, mais les parents étaient obligés d'envoyer leurs enfants « ces écoles de la nation, trois ans au moins, sous des peines sévères.
Je ne sais si je m'exagère mes impressions, mais il me semble, que le premier sentiment qu'on éprouve en lisant ces doctrines et ces souvenirs dans un projet de loi présenté à la France en 1844, c'est la surprise : on s'attend au moins que le rapporteur ne les rappelle que pour les flétrir sans réserve, comme doit être flétri tout ce qui viole les droits de la conscience et de la nature; i m-
et cependant c'est le contraire qui arrive ! M. Thiers avoue bien qu'il ne faut pas, en cela, imiter la Convention, mais il ajoute aussitôt qu'il ne faut pas non plus la flétrir.
En sorte que tout ce que l'on peut dire, et de Y exclusion des ci-devant prêtres et des ci-devant nobles, et de ce certificat de civisme, et de cette Constitution de Van III, et de celle Déclaration des droits de Vhomme servant de base à renseignement, et de cette instruction morale réduite au récit des hauts faits militaires, et de tout ce système, le plus impie et le plus tyrannique qui l'ut jamais, c'est qu'il n'est pas imitable pour le moment, mais qu'au fond il n'est pas radicalement mauvais ; qu'il faut se garder de le flétrir, parce que c'est un délire, c'est un délire de patriotisme, dont on pourrait tirer parti dans l'occasion.
Eh bien! moi, je n'hésite pas à le flétrir; et que M, Thiers me permette de le lui dire, il l'a flétri luimême en le rappelant.
Mais comment ignore-t-il que ce délire fut flétri par la Convention nationale elle-même, lorsque les jours les plus détestables d'une sanglante domination furent passés?
Comment M. Thiers ne sait-il pas que le 27 vendémiaire an IV, Daunou s'écriait, aux applaudissements de l'Assemblée : Robespierre, qui vous a aussi entretenus d'éducation, a trouvé jusque dans ce travail le secret d'imprimer le sceau de sa tyrannie stupide, par la disposition barbare qui arrachait l'enfant des bras de son père, qui faisait une dure servitude du bien fa il de l'éducation, et qui menaçait de la prison, de la mort, les parents qui auraient pu et voulu remplir eux-mêmes
les plus doux devoirs de lu nature, la plus sainte fonc lion de la paternité.
El voilà oe que M. Thiers nous défend, à nous, de flétrir ! Une tyrannie stupide et barbon
Pour nous, continuai I Daunou, nous nous sommes dit : Liberté de V éducation domestique, liberté des établissements particuliers d'éducation; nous avons ajouté: Liberté des méthodes instructives.
Cette triple liberté, ainsi proclamée en pleine Convention, est le cri de la nature, et, je dois l'ajouter, une énergique leçon donnée au temps présent, une leçon dont il sérail étrange que nous ne sussions pas profiler.
M. Thiers ajoute (pie, tout en accordant une certaine diversité dans les régimes d'édu -aiion (car à ses yeux la Liberté d'enseignement ne doit pas être autre chose) , nous devons êtrejaloua server l'un des grands
mérites de la nation française, c'est Vunité qui fait son trait dislinctif cl sa principal force.
Pour lui donc, sauf une certaine diversité, la liberté de l'éducation, ce serait le type commun, le type le plus conforme à l'État, ce serait la jeunesse jetée dans un môme moule, frappée comme une monnaie à l'effigie de l'État; ce serait au fond Vunité absolue, sauf une certaine diversité qu'il veut bien accorder, afin ([ne les pères de famille puissent suivre, selon ses expressions, les penchants de leur cœur, les rues de leur ambition et les scrupules </<■ /'■»/■ conscience.
Mais de quelle unité s'agit-il ? C'est sans doute de l'unité morale, la seule dont il soit ici véritablement question. Mais, chose singulière ! on ne nous donne pour exemple que l'unité territoriale cl politique ; comme si
l'unité de race, l'unité de territoire formaient nécessairement l'unité de vues, de sentiments et de pensées. Mais aujourd'hui en Espagne, où il n'y a ni des Irlandais comme en Angleterre, ni des Hongrois comme en Autriche, ni des Polonais comme en Prusse, dira-t-on pour cela que les Espagnols sentent, pensent et veulent la même chose, ainsi qu'il est dit des Français dans une des pages du rapport? Et sur cette dernière assertion, j'aurais une observation importante à faire.
Que la France, par sa position territoriale, offre une puissante unité matérielle, c'est un incontestable et précieux bienfait de la Providence qui de lui-même peut favoriser heureusement l'unité morale. Mais certes, quand l'anarchie dans les croyances et l'égoïsme dans les cœurs ont jeté parmi nous des divisions si malheureuses et si profondes, pouvons-nous nous glorifier à cet égard, et dire avec M. Thiers que tous les Français sentent, pensent et veulent la même chose? et comment l'a-t-il pu dire lui-même, lui, membre d'une assemblée politique où les dissentiments sont si extrêmes, les partis si prononcés, et les combats de chaque jour si ardents?
J'ai cherché vainement jusqu'ici dans la pensée de M. Thiers des lumières certaines sur ce que doit être parmi nous une éducation vraiment nationale, et de quelle unité il veut parler.
Il se plaint lui-même de la mobilité de la nation, dans un langage dont la sévérité peut lui être permise, mais que je ne me permettrais pas ; je ferai observer seulement à quel point ce qu'il avance contredit ses précédentes assertions et rend difficile à saisir sa pensée véritable : Nous avons présenté, dit M. Thiers, toutes les faces de
/'/ société humaine: après avoir été Athéniens avec l oltaire, nous avons un moment voulu être Spartiates sous la Convention, soldats de César sous Napoléon.
Et cette mobilité nationale va jusqu'à attrister M. Thiers lui-même. Qui >', s'écrie-t-il, nous serions donc toujours destinés à donner le même spectacle de contradiction et de mobilité! En 1793, nous ne coulions que la liberté presque sans gouvernement : en 1800, que le gouvernement sans aucune liberté; en 1806, que la gloire; en 1815, que le repos; en 1 s -2 r> , nous proclamions les services rendus à la société par Voltaire et Rousseau, et aujourd'hui nous ne saurions plus concilier les idées religieuses avec l'élude de la philosophie! Songeons, Messieurs, que le momie nous regarde, et qu'il n'est pas disposé h nous juger avec indulgence. Songeons qu'il nous truite comme ces personnages auxquels on nepardonne rien, ne serait-t e que pour se venger de leur présence trop continue sur la scène.
En vérité, celui qui a écrit de telles paroles peut bien nous permettre de lui demander comment, en présence d'une mobilité pareille et parmi des contrariétés si étranges, il comprend cette unité, ce type commun d'éducation nationale dont il nous parle.
Mais ce n'est pas tout : je lis plus bas qu'il faut donner aux enfants un esprit conforme à l'esprit de leur temps; certes j'en suis d'avis, et je dirai bientôt de quelle manière je l'entends, mais je ne sais de quelle manière l'entend l'honorable M. Thiers. L'esprit de leur temps! mais de quel esprit et de quel temps s'agit-il? Vous venez vous-même, dirais-je au rapporteur, vous venez de reconnaître avec douleur l'inconstance et la perpétuelle mobilité de l'esprit du temps parmi
nous : de quelle manière voulez-vous que l'on y conforme l'éducation de la jeunesse ?
Vous demandez aussi que les enfants soient élevés dans l 'amour de la constitution; à la bonne heure, mais comment l'entendent ceux qui gémissent, comme M. Thiers, de ce qu'il y a. eu en France tant de constitutions diverses en moins de deux générations?
Vous demandez, dirais-je encore à M. Thiers, que les enfants soient de leur siècle ; et moi aussi je le demande, et je vous expliquerai bientôt ce que j'entends par là. Mais je ne saisis pas bien dans votre pensée les avantages qui en résulteraient; car personne n'a jugé plus sévèrement que vous ce siècle. Vous lui reprochez d'être fositif et aussi un peu vulgaire; vous ajoutez que lorsqu'il sort un instant des intérêts matériels, il ne cherche plus dans les arts que des couleurs fausses et outrées, à ce point qu'il vous fait craindre un abaissement moral qui se précipiterait, si on éloignait V enfance des sources du beau antique, du beau simple.
Mais voici qui est plus étrange encore; ce siècle, tout vulgaire qu'il est, et à l'image duquel M. Thiers veut que la jeunesse soit façonnée, il l'appelle un siècle orgueilleux de lui-même.
Et voulant précautionner les enfants contre son influence, il demande qu'on ne surexcite pas leur esprit par la beauté souvent exagérée des lettres modernes. Laissons, laissons, Messieurs, continue-t-il, l'enfance dans l'antiquité; le temps du monde réel arrivera toujours assez tôt, ne le hâtons pas par V éducation.
Et il faut ici que j'interroge encore une fois M. Thiers, il faut qu'au milieu de choses, à mes yeux du moins, si contradictoires, je l'adjure de me dire quelle est sa
pensée et ce qu'il désire : car plus j'étudie son lanj plus j'y trouve une transparence superficielle, et comme
une clarté trompeuse qui obscurcit la vérité : on \a au fond, on croit saisir quelque chose, et on ne trouve rien, ou des lueurs qui abusent; et comment s'y résigner, lorsqu'on est en face d'un esprit aussi éminent, aussi lucide que M. Thiers?
Enfin ce type d'éducation nationale (pie je ne puis parvenir ni à comprendre ni à saisir, M. Thiers semble le personnifier dans 11 Diversité. Mais ici encore de nouvelles contradictions augmentent mes embarras.
Les titres exclusifs que l'Université a aux yeux de l'auteur pour élever la jeunesse, je les conteste : et il les conteste lui-même sans le vouloir; j'ajoute que je les trouve souvent aussi au même degré dans les hommes qu'il veut éloigner de l'éducation.
Ainsi le premier de ces titres, c'est que L'Université est de création impériale.
J'arrête l'auteur à celte première affirmation : Non, l'Université de France n'est plus, sous les rapports les plus essentiels à l'éducation, ce qu'était l'Université impériale.
1" Les préceptes de la religion catholique ne sont plus et ne peuvent plus être la base de son enseignement, comme l'avait exi;j;é l'Empereur.
2° Bien que l'Empereur pensai, ainsi que l'observe M. Thiers, que Y habit de moine n'est pas indispensable pour créer un esprit de corps, le célibat et la vie commune lui avaient paru nécessaires aux instituteurs de la jeunesse : il les exigea.
Le célibat et la vie commune ne sont plus et ne peui. <7*
vent plus être exigés aujourd'hui des membres de l'Université : cette différence est considérable.
3° Enfin il a été démontré jusqu'à l'évidence que le conseil royal actuel ne ressemble en rien au conseil tel qu'il existait sous l'Empire.
Et si l'établissement universitaire a conservé quelque chose de son origine impériale, c'est précisément ce qui faisait trouver, en 1837, à un grand nombre d'honorables membres de l'opposition libérale à la Chambre des députés, que rien ne convenait moins au temps actuel que le régime d'une université qui ne dut sa création à V Empire que parce qu'elle était destinée à en affermir le pouvoir, et dont les principes de la révolution de Juillet et la Charte commandent impérieusement la réforme ou la régénération...
M. Merlin, M. de Sade, M. de Tracy, M. Salverte; et bien d'autres, parlèrent le même langage et avec plus de force encore.
Je sais la réponse de M. Thiers : il croit se débarrasser de toutes les objections en disant que l'Empereur pensait que la jeunesse devait être instruite par des hommes en tout semblables a la société dans laquelle la jeunesse était appelée à vivre, par des hommes animés de l'esprit du siècle, c'est-à-dire de la révolution.
Mais c'est oublier un fait proclamé par tous ceux qui ont approché l'Empereur, qu'il n'aimait ni la révolution ni les révolutionnaires, et qu'il avait plus de mépris peut-être qu'il ne fallait en avoir pour les philosophes et les idéologues.
Nous persuadera-t-on qu'il caressait la révolution et les révolutionnaires, lorsqu'il plaçait M. deFontanes à la tête de l'Université, lorsqu'il faisait entrer dans le cou-
seiJ impérial M. do Baussel, depuis cardinal, M. do Jïon.ild , le célèbre abbé Émery , supérieur général de Saint- Snlpice, M. Guénaud deMussy, M. Rendu, et plusieurs autres? lorsqu'il nommait M. Frayssinous inspecteur de l'Académie de Paris?
Ces honorables personnages que je viens de nommer sont-ils de ceux que M. Tbiers appelle des hommes intimés de l'esprit du siècle et de la révolution ; et MM. Émery, de Bausset, Frayssinous étaient-ils de ces laïques pleins de l'esprit du temps et de l'Empire, en supposant que l'Empire et la révolution fussent la môme chose?
. Je ne m'étonne pas, du reste, qu'il y ait confusion dans la pensée et dans les termes à L'égard des laïques. Cette confusion, je la retrouve lorsque l'auteur parle des anciennes Universités laïques que les noms de Gerson cl de liollin ont, dit-il, rendues à jamais respectables. C'est oublier trop aisément que Hollin et Gerson étaient des ecclésiastiques, et que les prétendues universités laïques ne comptaient guère que des clercs parmi leurs professeurs.
C'est oublier également que les membres actuels de l'Université, sans prétendre être des ecclésiastiques, prétendent bien n'être pas de simples laïques. C'est ce qu'un membre très-distingué de l'Université faisait bien clairement entendre à la Chambre des députés en 1837, lorsqu'il mettait une différence entre l'esprit universitaire et l'esprit laïque ; lorsqu'il ajoutait : Je demande pardon de me servir de ee terme de laïques : je sais bien que nous ne sommes pas ecclésiastiques. J'emploie ce terme pour la clarté de la discussion. Vous pouvez quelquefois nommer des laïques, c'est-à-dire des hommes
qui ne seront point universitaires. - Mais laissons ces observations de détail.
Ou je me trompe, ou ce qui rend surtout l'Université si chère à l'honorable M. Thiers, ce qui lui fait personnifier en elle l'esprit national, c'est qu'elle est, comme il le disait dans son bureau, composée de nos contemporains, de nos analogues, des ftls de cette bourgeoisie française qui, depuis cinquante ans, a donné tour à tour à la France les hommes d'État, etc. Ce sont, disait-il encore, des bourgeois comme nous, des bourgeois savants, des bourgeois honnêtes.
Je répondrai à M. Thiers qu'il n'est vraiment pas nécessaire d'appartenir à l'Université pour être son con-. temporain, son analogue, et fils de la bourgeoisie.
Je lui répondrai que les grands seigneurs sont rares parmi nous, et que nous sommes pour la plupart des bourgeois comme lui, ni plus ni moins; et quelquesuns au moins des bourgeois assez savants, assez honnêtes pour ne pas faire déshonneur à la classe où ils sont nés.
Je ne puis le dissimuler, à travers tout ce que je viens de citer je n'ai pu découvrir la pensée de M. Thiers sur l'éducation nationale : je vais maintenant essayer de lui donner la mienne sur ce point important.
L 'éducation nationale est évidemment un mot que tout le monde s'accorde à employer, mais dont il s'agit de fixer le sens.
Je suis heureux de m'expliquer ici avec franchise : je regarde comme un devoir sacré pour tout instituteur d'élever les enfants dans l'amour de leur patrie, dans le respect pour ses institutions et ses lois ; de leur inspirer le zèle pour ses intérêts, le dévoûment pour sa gloire.
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Je considérerais comme on crime, je ne dis pas seulement d'étouffer, niais même d'altérer, de près ou de
loin, ces nobles sentiments dans le cœur de la jeunesse.
Voilà d'abord, à nos yeux, dans que! sens l'éducation
doit être nationale, et nous croyons à eet égard, n'avoir besoin des leçons de personne: nous ne reconnaissons à personne le droit de se proclamer, sur ce point, meilleur que nous; et voilà dans quelle pensée nous travaillons, selon nos forces, à former pour la France un clergé digne d'elle.
L'amour de la pairie sera toujours pour nous un devoir inviolable et sacré, une seconde religion : lesprin cipes de l'Évangile imposent ici de graves obligations, nous ne les oublierons jamais.
Ce n'est pas seulement lorsque noire pairie nous traite avec distinction, avec confiance, ou du moins avec une impartiale équité, que nous devons l'honorer et la chérir; mais que nous y soyons obscurs ou méprisés, que demain nous y devinions victimes de l'injustice, nous lui devrons toujours la reconnaissance, l'amour et le respect; car enfin, c'est elle qui a élevé notre enfance, soutenu notre fie; elle qui fournît à nos besoins et veille à noire sûreté; elle dont les frontières nous protègent, dont le sol nous nourrit; cl, fussionsnous même rejetés sur le sol étranger, nous n'y oublierions pas noire patrie, et nous y élèverions encore ses enfants dans l'amour et le respect pour elle.
Je le répèle : c'est le devoir sacré des instituteurs de la jeunesse, partout et toujours, de relever dans l'amour de la pairie, de lui inspirer le zèle pour sa gloire et le dévouement pour ses intérêts.
C'est là le premier sens dans lequel l'éducation doit être nationale.
Mais si notre conviction est fermement établie sur ce point, il y en a un autre sur lequel elle ne l'est pas moins, c'est que l'éducation ne doit pas être politique. Un écrivain de nos jours a dit :
On ne parle politique aux enfants que lorsqu'on veut les égarer. Laissons faire à cet égard la religion chrétienne : elle leur donne la seule leçon de politique qui convienne à leur âge, quand elle leur apprend à aimer, à respecter, à obéir.
Ces paroles sont d'un philosophe chrétien : elles sont vraiment dignes de la sagesse évangélique ; voilà les grands principes, voilà les sentiments, voilà les habitudes et les mœurs sociales qu'il faut donner de bonne heure aux enfants, et dans lesquelles l'amour éclairé de la patrie demande qu'ils soient élevés; c'est ainsi qu'on inspirera à la jeunesse le respect et l'obéissance aux lois et aux institutions du pays, sans la convier au spectacle dangereux pour elle des agitations de la scène politique.
Eh quoi ! les pères ne s'entendent pas encore ! Dans ce domaine d'une ardente controverse, la sagesse, l'expérience n'ont pu encore amener la lumière et concilier les intérêts et les opinions contraires; et il y aurait des instituteurs assez imprudents pour jeter la jeunesse dans l'arène des disputes publiques, et exciter ainsi à plaisir dans ces jeunes âmes un trouble profond, qui ne s'apaisera peut-être jamais!
Non, non, ce serait oublier tout ce qu'on doit à Dieu, à la famille, à l'enfant, à la patrie elle-même !
Il faut denc, et sur ce point encore ma conviction est
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fermement arrêtée, il faut pour que l'éducation de la
jeunesse soit vraiment nationale, qu'elle soit placée dans une région littéraire, morale et religieuse, si haute, et par là même si paisible et si pure, que le triste écho des querelles politiques n'y puisse jamais parvenir.
La patrie, c'est la famille ; eh! qui a jamais ouï dire qu'un enfant dût être initié aux tristes dissensions qui divisent un père, une mère, des frères et des sœurs venus avant lui dans la vie? Ce serait une immoralité; ce serait blesser à plaisir cette jeune àme.
Non, non : il faut que les enfants de la patrie soient élevés dans une heureuse ignorance de tout ce qui irrite et divise. Ils n'y seront initiés que trop tôt : heureux du moins si, quand leur tour viendra de prendre leur place dans ce monde et d'y jouer un rôle, ils trouvent que les haines sont éteintes, les irritations apaisées et la paix à la veille de se faire ! Ils y contribueront, s'ils ont été élevés comme ils doivent l'être. Jamais la haute éducation ne fut plus nécessaire que dans un pays troublé par de longues révolutions : c'est l'unique moyen de créer un milieu pour en sortir.
L'éducation vraiment nationale est celle qui placera la jeunesse dans une sphère si fort au-dessus des agitations politiques, qui en fera des hommes si distingués parle caractère, si nobles par l'esprit, si généreux parle cœur, si indépendants par l'élévation de leurs principes, qu'à leur apparition dans le monde ils se montreront équitables, indulgents pour tous, sans distinction de partis, et ne refuseront jamais à personne, sous quelque prétexte que ce soit, la vérité, la charité, la justice, la liberté : cl ce sont là des idées d'une si claire évidence que M. Thiers, au milieu de toutes les conlradic-
tions échappées à sa plume, n'a pu s'empêcher de les proclamer lui-même :
Gardons-nous, Messieurs, de mêler ainsi la science à la politique, de troubler l'une par l'autre, et d'exposer la jeunesse à se ressentir des secousses qui nous agitent. Ne placez pas si près de ce volcan le paisible asile qui contient tout ce que vous avez de plus cher, c'est-à-dire vos enfants.
Voilà de belles paroles, et je me sens heureux de les citer : pourquoi faut-il que j'en rencontre d'autres que je ne puis rappeler avec le même bonheur ?
Il y a, d'ailleurs, une observation fort simple à faire ici, et qui suffira, j'espère, à prévenir les préoccupations inquiètes à cet égard.
L'éducation se fait de dix à seize ou dix-huit ans. Eh bien ! cette époque de la vie, et les études mêmes qui se font alors, sont naturellement étrangères à la politique. Il faudrait faire violence à l'âge et à la nature des enfants pour essayer sur eux une influence de ce genre. Pour quiconque a étudié la jeunesse, ce que je dis ici sera certain : à cet âge, ce ne sont pas les op'inions qui se forment, ce sont les habitudes, les mœurs; les vertus ou les vices.
J'aime à rappeler les belles et graves paroles de M. de Barante; elles respirent un noble parfum de vérité et de vertu :
Messieurs, ce n'est point à cette époque que se forment les opinions, que l'esprit prend sa direction, que le jeune homme choisit une voie politique; ce qui importe pour l'enfant, ce sont les habitudes morales , les pieuses pratiques, le respect de ce qui doit être respecté, voilà ci' qui alors doit prendre racine dans son ûme, moins par l'en-
seignemew que par L'influence du milieu où il esl placé. il se forme en lui comme une sorte d'instinct de moralité, • lui s'unil avec les affections el les souvenirs de famille.
Si la première éducation, dit encore M. de Barante, a été bonne, morale, salutaire, elle se retrouve Lorsque l'âge des passions et des premières ardeurs d'espril vient à s'apaiser. Souvent le père de famille se reporte vers les souvenirs que, jeune homme, il avait oubliés.
Que l'éducation inspire à ces enfants l'amour de leur pays, Le respect pour leurs parents, l'ardeur dans le travail, une religion sincère ; qu'elle conserve leur innocence : elle aura fait pour la société politique tout ce que celle-ci peut demander. Ils seront pour elle un jour tout ce qu'elle a le droit d'attendre. La vérité n'est que là, le reste est dans le faux.
C'était la pensée de Platon :
Conservez la bonne éducation, et elle fait d'heureux naturels, qui, grâce à cette éducation, deviennent de meilleurs citoyens que ceux qui les onl précédés.
En un mot, dans l'enfant, il est question, non pas de former le citoyen, mais l'homme, el l'homme accompli prépare à la société le citoyen parfait.
\ussi Platon ajoutait :
Quel grand bien résulte, pour un État, de la bonne éducation de la jeunesse '.... Les jeunes gens bien élevés seront ua jour des hommes excellents, el étant tels, ils se comporteront bien en toutes rencontres...
Tout dépend de la première impulsion. Est-elle une fois bonne? l'Étal va s'agrandissanl sans cesse...
L'éducation doit rire nationale et élever les entants
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dans l'amour de leur pairie; mais elle ne doit pas être politique, elle doit les tenir dans une entière ignorance, ou au moins dans un heureux éloignement des tristes débats de l'opinion.
Ce n'est pas tout; nationale dans le cœur, l'éducation doit être aussi nationale dans la forme, si je puis m'exprimer ainsi.
Chaque nation a une physionomie qui la dislingue : le souvenir et l'image doivent s'en retrouver dans l'éducation ; et pour rendre ma pensée avec encore plus de simplicité et de clarté , un Français ne doit pas être élevé comme un Allemand, ou un Espagnol, ou un Italien ; son éducation doit être toute française, et faire retrouver en lui la physionomie noble et heureuse de sa patrie.
Voilà le sens seul dans lequel pourrait être vraie et raisonnable celte parole : Il faut que la jeunesse soit moulée a V effigie de la nation.
Et encore, doit-on l'avouer, l'expression n'est pas heureuse ; elle est sans dignité et sans grandeur, et je conçois que plusieurs, ne l'ayant pas entendue en ce sens, l'aient accusée d'un matérialisme étroit, tyrannique et vulgaire ; plusieurs même ont trouvé que vouloir mouler la jeunesse à l'effigie de la nation, comme on moule la monnaie à l'effigie d'un roi, c'est blesser tout ce qu'il y a de noble, d'élevé, d'idéal, dans l'œuvre de l'éducation, et que la langue même répugne à celle image sans délicatesse. Pour moi, respectant la liberté et la dignité humaines dans le plus jeune des enfants plus religieusement peut-être que dans un homme mûr, par celte raison bien simple que cet enfant ne peul les défendre contre moi, je ne descendrai jamais jusqu'à considérer
l'enfance comme une matière que je dois jeter dans un moule, pour l'en faire sortir avec l'empreinte que lui donnera ma volonté.
Quand je dis qu'une éducation nationale doit inspirer à un enfant ou conseri er en lui la ph\ sionomie noble et heureuse de sa patrie, je n'entends pas non plus qu'elle doive lui inspirer du* mépris pour le genre humain et les nations étrangères; je n'entends pas qu'elle soit en tout et pour tout moulée servilement a l'effigie do la nation chez laquelle il est né. Je n'entends même pas qu'elle reproduise les traits d'une époque, quelle qu'elle puisse être, avec la triste ûdélité d'une copie. Je n'y veux rien d'exclusif et d'étroit ; je veux qu'elle soit assez large, assez haute et assez forte pour retracer tout ce qu'il \ a de vrai, de noble et de grand dans toutes les époques et chez toutes les nations : je \ eux qu'elle puisse se prêter à toutes les améliorations, à tous les progrès de l'avenir.
Rien ne serait pire qu'une éducation qui, pour être nationale, prétendrait ressusciter le patriotisme étroit et barbare des petites républiques de l'antiquité : de nos jours et sous la loi du christianisme, un homme, s'il doit être de son temps et de son pays, doit être aussi de tous les pays et de tous les temps.
Fénelon l'entendait comme nous, et il était aussi bon Français que personne.
J'aime ma patrie plus que ma famille, disait-il : et plus d'un parmi ceux qui proclament si haut l'amour de la pairie, n'en pourrait dire autant; et Fénelon ajoutait : J'aime le genre humain plus que ma pairie. Par là, il est vrai, il ne prétendait pas se donner le bonheur d'aimer exclusivement les nègres pour se dispenser
d'aimer les blancs, ou l'honneur d'aimer les Tartares pour se dispenser d'aimer ses voisins.
Qu'entendait Fénelon par ces paroles? C'est que le genre humain est quelque chose ; qu'il y a quelquefois des dévoûments plus étendus que ceux même du patriotisme; que la charité catholique embrasse dans son ardente expansion l'humanité tcwt entière, et qu'elle tend à faire de tous les peuples répandus sur la face de la terre une grande famille fondée sur le sublime et profond principe de la fraternité.
Et qu'on ne croie pas que la patrie puisse souffrir de l'éloignement de ceux qui se dévouent ainsi, au gré d'une généreuse impulsion, aux besoins de l'humanité tout entière ; non, la patrie n'en souffre pas : c'est sa gloire ; et le nom français doit sa puissance en Orient, et ce qu'il a conservé encore de 'grandeurs dans les solitudes de l'Amérique, à ces héroïques dévoûments.
Non-seulement je ne veux pas que V éducation nalionote exclue l'amour de l'humanité, mais je ne veux pas qu'elle inspire le mépris pour les nations étrangères ; cela est misérable. Chaque nation a ses qualités et ses défauts ; n'imitons pas les défauts des autres sans doute; mais pourquoi ne rendrions-nous pas hommage à leurs qualités? Pourquoi ne ferions-nous pas pénétrer peu à peu par l'éducation, dans nos habitudes et dans nos mœurs, ce qu'il y a de bon, d'utile, de fort, de grand, dans le caractère, dans la littérature, dans les mœurs des nations étrangères ?
L'Allemagne nous donne l'exemple d'un travail patient, infatigable, profond :
L'Angleterre, d'un caractère sérieux et inflexible :
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L'Espagne a eu ses grandeurs ; l'Italie a encore les siennes.
Encore une fois, gardons-nous de mépriser les autres, de dédaigner ce qui nous esl étranger.
Ceux qui nous dédaignent el nous méprisent sont injustes envers nous; ne le soyons envers personne, montrons -nous plus généreux.
J'ai dii que l'éducation nationale ne doit pas être faite à r image d'une époque rètn i .
Les diverses époques d'un siècle sont faillibles et du domaine de l'homme; elles sont livrées à ses caprices, uses mobilités, à ses passions; elles ont quelquefois de la grandeur, quelquefois elles sont pleines de honte.
Ce n'est guère que parle travail d'un siècle entier que le bon sens el la vertu survivent infailliblement, et dominent à la longue dans une nation les égarements et les faiblesses des époques diverses.
C'est là une grande loi de la Providence dans le gouvernement du monde.
Les époques passagères sont à l'homme : il en fait à peu près ce qu'il veut; les siècles sont à Dieu : il leur réserve les triomphes de la vérité et de la justice.
Ce n'est donc pas à l'image d'une époque rétréeie que l'éducation nationale doit être faite.
Ce serait restreindre l'éducation à des proportions misérables; ce serait arrêter tout progrès intellectuel et moral, empêcher tout retour si on s'est égaré.
Ce serait poser en principe que le point où l'on est est la dernière borne de toute perfection possible.
Je ne voudrais pas non plus que l'éducation nationale fût une reproduction servile du génie de la nation en toute chose.
Nous l'avons dil, chaque nation a ses qualités et ses défauts.
L'éducation vraiment nationale doit tendre à corriger dans un enfant les défauts de sa nation, et à en développer les qualités.
Certes, on ne fit jamais a un instituteur un devoir d'inspirer à l'enfant qu'il élève les défauts de son père.
L'esprit français est naturellement clair, brillant, hardi.
On lui a reproché d'être superficiel et léger. Si ce reproche était vrai, ce que je n'accorde pas, l'éducation vraiment nationale devrait tendre à le rendre plus profond, plus patient, plus sérieux.
Le caractère français est grand, noble et généreux.
On a regretté qu'il manquât quelquefois de constance. Si ce regret était fondé, l'éducation nationale devrait tendre à fortifier le caractère, à fixer sa mobile activité, et à la tourner au profit de la force conquérante qui est son trait le plus brillant, par la fermeté, par la constance et l'esprit de suite.
Certes, en écrivant ces choses, je ne pense pas faire acte de mauvais Français, et je crois que si ces conseils étaient suivis, l'éducation de la jeunesse française serait vraiment une éducation nationale.
L'éducation vraiment nationale est celle qui fera de la France la première nation du monde, qui relèvera au-dessus de toutes les nations rivales, en développant ses grandes et héroïques qualités, et en faisant tourner a leur profit jusqu'à ses défauts eux-mêmes, si brillants et si aimables.
Mais, pour cela, il faut sortir des bornes rélrécies d'une époque, il faut oublier les vieilles rancunes, les
préjugés étroits dont les livres de nos adversaires sont encore remplis : pour que l'éducation de la jeunesse française fasse revivre la physionomie si belle, si noble de la patrie dans ses enfants, il faut qu'elle recherche, avec toute l'indépendance d'une sage et généreuse Impartialité, à toutes les époques, dans tous los siècles, chez tous les hommes, à loules les phases de l'histoire nationale, ce que le consentement des siècles, ce que l'hommage des nations rivales, ce que la voix de l'histoire a proclamé vraiment fiançais.
Voilà ce qu'il faut imprimer au cœur de noire jeunesse; voilà ce dont il faut enflammer son enthousiasme; voilà ce dont il faut faire son àme et sa vie; voilà ce qui doit constituer le fond immuable et la forme brillante de son éducation intellectuelle, morale et religieuse.
Voilà ce qui, élevant les générations présentes sur les plus nobles hauteurs, les fera marcher, avec toutes les forces du génie et du caractère français, à la conquête de tout ce que le Dieu qui protège la France nous réserve encore, dans ses desseins providentiels, de grandeur, de vertu, d'influence européenne et universelle.
Je le répète: on peut désespérer d'un individu s'il est mal né ou mal fait; mais il ne faut jamais désespérer d'une nation : elle n*est jamais maudite, jamais mal née en masse.
Une nation, c'est l'humanité ; Dieu ne la maudit pas, à moins qu'elle ne le veuille obstinément; mais cela ne se voit guère.
Que faut-il qu'elle fasse ? Une seule chose qui suffit malgré ses malheurs, ses égarements ou ses fautes : il faut qu'elle se laisse élever.
Mais il arrive trop souvent que les peuples s'éloignent de ceux qui pourraient les sauver, tl va chez eux deux instincts contraires, l'un par lequel ils invoquent le secours de Dieu, l'autre par lequel, craignant d'être trop secourus, ils le repoussent.
Les peuples ont trop souvent peur de se régénérer, et alors ils redoutent et éloignent les régénérateurs : c'est l'expérience de tous les âges. Une génération où les uns savent peu, et où les autres savent mal, où tant de facultés sont nulles ou dépravées, où tant de hautes intelligences sont tombées, où les plus beaux talents ont presque toujours trompé leurs premières espérances; une génération pareille se décide difficilement, et ne se décidera peut-être jamais à bien élever la génération qui doit lui succéder.
Et cela se conçoit : on n'a plus même alors l'intelligence de l'œuvre à accomplir; la langue même de l'éducation s'avilit; les notions les plus simples s'allèrent, les idées les plus certaines se troublent.
On ne veut pas, on redoute pour soi des enfants d'un caractère trop élevé, d'une conscience trop ferme, d'une religion trop sincère. D'autre part, on sent bien que des enfants sans respect, sans foi, sans mœurs, ne sont pas ce que demandent la société et la famille; on ne sait comment faire, et on va de mal en pis, et voilà tout le secret de tant de difficultés et de tant d'émotions.
C'est ainsi que tous d'accord en théorie, nous ne le sommes pas dans la pratique : nous avons peur les uns des autres.
Hommes de ce temps, préoccupés avant tout dos intérêts politiques, vous craignez que nous autres catholiques, nous ne fassions une nation sans grandeur et
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sans savoir; vos préventions sont injustes, car c'esl nous qui avons élevé le siècle de Louis \iv.
Nous tondons, dites-vous, à la (loiniir lion; cola n'est pas. La domination, vous le savez comme nous, m jamais, n'est plus possible sous un régime de liberté sincère.
Nous craignons, nous, que vous ne fassiez une nation sans caractère et sans vertu : nos craintes sont être mal fondées; mais vos preuves ne sont pas encore faites. Vous vous respecterons volontiers dans vos préventions; mais rendez-nous la même justice.
Vous êtes des hommes de science : il ne nous appartient pas de nous célébrer sous ce rapport ; mais nous sommes comme vous des hommes d'honneur. Les uns et 1rs autres, nous sommes les enfants de la même patrie. Cessons de nous faire la guerre ; au lieu de cela, faisons alliance par la liberté commune pour l'éducation de la jeunesse française; nous y gagnerons tous, et la grande œuvre de la pacification religieuse s'accomplira.
Les pères de famille, la Providence et la fortune de la France décideront entre nous.
Si j'étais à votre place, j'accepterais franchement l'épreuve : l'honneur m'en ferait un devoir. Nous travaillerions de concert à lui donner une éducation vraiment nationale. J'ai dit la fortune de la France; certes, je ne connais pas une nation qui en ait une plus belle et plus sûre. C'est d'elle surtout qu'il ne faut jamais désespérer.
c'est une nation admirable !
Car ses vives et fortes inspirations, ses instincts les plus décidés sont pour la vérité cl la vertu ; dans le
fond, je l'ai déjà dit, elle n'estime que la probité et le bon sens. Quand on ne l'égaré pas, quand on ne la fatigue point de calomnies et de mensonges, elle aime, elle vénère ses prêtres ; elle a une merveilleuse facilité à recevoir les hauts enseignements de la foi, et je n'en voudrais d'autre preuve que l'admirable spectacle des Conférences de Saint- Sulpice au commencement de ce siècle, et des Conférences de Notre-Dame aujourd'hui.
Il ne manque en ce moment à la France que de comprendre les grandes leçons et d'accepter les grandes lois de la Providence.
L'histoire a révélé, dans la solennelle et triste sucession des siècles, un enseignement que je veux indiquer ici.
La sagesse est plus puissante que le génie pour travailler à l'éducation de la jeunesse, et par elle à la régénération des peuples; la probité et le bon sens valent mieux que la science et les lettres même pour développer dans les générations les dons de l'intelligence.
Il y a eu dans les annales des nations trois grands siècles dont la splendeur domine encore et illustre le genre humain.
Eh bien ! à ces trois grandes époques , les hommes de génie sont venus après les sages; après les hommes de génie, les sophistes.
La sagesse, la simplicité et la vertu ont précédé le génie et la gloire : puis sont venus la vanité, le bel-esprit et le mensonge; puis les révolutions et les ruines.
Et ici mon cœur se serre, j'éprouve une compassion profonde pour ces tristes décadences de l'humanité ; je
gémis sur ces profondes, et jusqu'à ce jour du moins, sur ces irréparables infortunes.
Ainsi pour trois fois que le genre humain s'est élevé jusqu'à la splendeur du génie, jusqu'à la vraie gloire, trois fois il a dû succomber sous le faix !
Le poids d'une si grande fortune l'a écrasé, et après l'avoir porté un moment, il a fléchi de toutes parts et donné aux âges suivants le spectacle de ses ruines.
In grand siècle se présente d'abord à moi. Sept sages ont fait son éducation. Périclôs lui donne son nom ; et ce siècle d'un souvenir immortel n'a su préparer à la Grèce, après lui, que le sophisme et le mensonge ; et le Parthénon n'est demeuré debout jusqu'à nos jours que pour voir une succession de faiblesses et de misères inexprimables.
Auguste vient plus tard avec le cortège des hommes de génie qui l'entourent ; mais avant eux on avait vu les sages : Lœlius, Scipion, Térence, Ennius, les Galon, et tant d'autres, et reçu leurs leçons de probité et de vertu.
Puis Auguste, puis un Tibère, puis un Claude imbécile ; et si le pécheur de la Galilée n'était pas venu planter sa tente au sommet du Vatican , le peuple-roi eut été livré sans retour aux nations barbares, et la ville éternelle eût disparu de la terre.
Nous avons eu aussi notre grand roi et notre grand siècle; mais avant lui, Richelieu, qui fut roi sous Louis XIII, procura, à l'aide de Vincent de Paul , du cardinal de Bérulle, et de cette multitude d'hommes éminemment saints, éminemment sages, et enfin je trahirais misérablement la vérité si je le taisais, à l'aide des jésuites, qui comptaient alors 65 000 élèves, ins- 1. 18
traits gratuitement dans leurs collèges; Richelieu procure à la jeunesse française cette forte et énergique éducation, dont les détails nous paraîtraient aujourd'hui fabuleux s'ils n'étaient attestés dans tous les mémoires du temps.
Les hommes de génie en naquirent : ils couvrirent de gloire la France entière : l'Europe en fut étonnée, l'univers les admire encore : puis après eux les sophistes : après Bossuet, Pascal et Fénelon,.... Diderot, Voltaire, Rousseau; puis, après les sophistes, les révolutions ; et, après les révolutions, la confusion des langues, le pêle-mêle des opinions et des pensées contraires, la sincérité du langage obscurcie, le naufrage de toutes les antiques vertus, la ruine ou l'abaissement de toutes les nobles vérités.
Et à peine voit-on surnager çà et là quelques débris épars de vérité ou de vertu, qu'on va sauver un à un, comme ces richesses qui ont échappé au naufrage, et que les mers ballottent dans leur furie ; car il y a toujours des hommes magnanimes, des âmes inspirées qui se dévouent, qui affrontent les dangers de la tempête, qui se jettent au milieu des vagues pour sauver ce qu'elles n'ont pas englouti. Mais, qu'on me permette de le dire, il y a sur toutes les mers des côtes inhospitalières où les efforts des plus généreux dévoûnients font trouver pour leur récompense le pillage et la mort.
J'achève enûn.
III. —COMMENT IL FAUT ENTENDRE LE VÉRITABLE ESPRIT DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE.
L'esprit de la révolution française! voilà un grand mot qui a retenti bien souvent depuis le commencement de celte discussion, et tout récemment encore ! Malheureusement , c'est un de ces mots indéfinis, et même, parla diversité dos idées et des faits qu'ils représentent, presque indéfinissables, et parla aussi d'un effet plus infaillible et plus sûr auprès de la multitude des esprits prévenus ou irréfléchis.
On a étrangement abusé de ce mot : M. Tbiers le rappelle sans cesse, et je ne sais s'il y a rien dans ses discours qui soit plus souvent invoqué contre nous que l'esprit de la révolution française.
S'il nous repousse, autant qu'il le peut, loin des fonctions de l'enseignement et de toutes les fonctions publiques, c'est pour maintenir en France V esprit de la révolution ; s'il refuse la liberté aux congrégations religieuses, c'est pour prévenir les périls qu'elles feraient courir à V esprit de la révolution ; s'il va même jusqu'à contester la liberté des pères de famille, jusqu'à consacrer un monopole injuste, jusqu'à sacrifier les promesses de la Charte, c'est qu'avant tout il faut sauver parmi nous l'esprit de lu révolution.
Le clergé de France n'a pas, dit-il, Vesprit de la révolution française, son esprit est contre-révolutionnaire, et par là même ses membres sont incapables de travailler à l'œuVre de l'éducation el à toute grande œuvre nationale.
Cette susceptibilité si vive et presque enthousiaste de
M. Thiers pour l'esprit de la révolution, s'explique par la généalogie qu'il se donne à lui-même.
Déjà, dans d'autres occasions, M. Thiers avait dit : Je dois tout à la révolution, elle m'a fait ce que je suis, c'est la cause de ma vie entière.
J'appartiens, dit-il, au parti delà révolution française. Cest la seule cause qui soit vraiment chère à mon cœur.
Aussi, dans la discussion des bureaux de la Chambre des députés, il n'a pas craint de se proclamer un des vrais gardiens de la révolution française.
Il a été jusqu'à avouer qu'il enviait, ce sont ses expressions, d'être nommé commissaire de son bureau, parce que, dans l'intérêt de cette grande cause compromise, il voulait se mettre en avant avec le plus grand zèle
Certes, après de telles paroles, on le sent assez, rien n'est plus grave et plus délicat que cette question : mais, je le déclare, c'est pour cela même que j'éprouve le besoin de l'aborder franchement, de l'examiner à fond et de la résoudre une bonne fois s'il m'est possible. Je l'avoue, il n'y a pas de tyrannie qui me blesse plus pro fondement que la tyrannie des grands mots : tout ce qu'il y a en moi de libre, de sensé, d'honnête, se révolte contre cette puissance tyrannique qui peut consacrer avec des mots l'oppression des droits les plus saints.
M. Thiers se plaint que nous n'avons pas l'esprit de la révolution française. 11 voudrait que nous fussions comme lui des révolutionnaires; mais qu'entend-il par là? il importerait de le déclarer nettement. Nous l'avons déjà vu en traitant de l'éducation nationale : l'expression de sa pensée à ce sujet n'est ni simple, ni claire.
L'esprit de la révolution, est-ce l'esprit de 89! est-ce l'esprit de 93? est-ce l'esprit philosophique et voltairien ? est-ce l'esprit plus religieux, du consulat? est-ce l'esprit de la république? est-ce l'esprit de l'empire? est-ce l'esprit athénien ? est-ce l'esprit Spartiate ? est-ce l'esprit radical ? est-ce l'esprit bourgeois? On a dit que depuis la révolution française, la loi était athée et l'État laïque ! est-ce là l'esprit dont parle M. Thiers?
Cette accumulation bizarre de questions contradictoires n'est point de ma part une forme de langage : j'affirme très-sincèrement ne rien entendre à ce qu'on nomme l'esprit de la révolution : je me perds dans ce dédale d'applications si diverses qu'on en a faites si longtemps , sans qu'on soit encore convenu d'un sens précis.
M. Thiers a écrit deux histoires célèbres : elles ont en ce moment même des lecteurs innombrables : tous y admirent la flexibilité de son talent, la fécondité et la pénétration de sa rare intelligence ; mais, je le lui demande, l'esprit de la révolution française, est-ce l'esprit qu'on trouve dans la première de ces histoires? est-ce l'esprit qu'on trouve dans la seconde ?
De grâce, que M. Thiers s'explique : quoiqu'il se proclame un révolutionnaire, il n'a évidemment pas su encore définir l'esprit de la révolution française, ni dire surtout en quoi cet esprit diffère de l'esprit de l'empire. dont il se fait aussi le panégyriste et le défenseur.
Kli bien l nous, nous lui dirons simplement et clairement ce que nous croyons devoir entendre par l'esprit de lu révolution, ce que nous sommes à cet égard, et aussi ce que nous ne sommes pas et ce que nous ne serons jamais.
Et d'abord qu'est-ce qu'une révolution?
J'ouvre les dictionnaires, dépositaires de la raison et de la pensée publiques, et je trouve : changements brusques et violents qui ont heu dans le gouvernement d'une nation.
Cette définition est étroite et injuste : n'y aurait-il donc jamais, au sein des sociétés humaines, des changements raisonnables, utiles et accomplis sans violence, avec la sagesse du génie ?
L'amour de l'humanité et de la justice n'est-il donc pas assez profond dans le cœur des hommes, et assez pur, pour y suffire quelquefois?
Certes, Alfred le Grand, Chaiiemagne, saint Louis, Louis le Gros ont opéré dans la législation, dans l'administration , dans les institutions et le gouvernement des peuples, des révolutions admirables, et ils les ont accomplies sans secousses violentes et sans douleurs.
Certes encore, y eut-il jamais dans le monde une révolution plus étendue et plus profonde que la révolution évangélique! on la combattit par le glaive; elle ne combattit pas : et sans autres violences que celles qu'elle souffrit, sans faire verser une larme à ceux dont elle bouleversait les idées, dont elle détruisait les principes, on sait quel fut son triomphe.
Toutefois, quoique cette définition soit étroite et injuste, convenons qu'elle a été trop souvent justifiée par la triste réalité des révolutions de ce monde.
Quoi qu'il en soit, il est aussi juste que consolant de le proclamer : il peut y avoir des révolutions patientes et intelligentes, comme il y a des révolutions violentes et brutales : il peut y avoir des révolutions honnêtes et glorieuses, comme il y en a de honteuses et de coupa-
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En un mot, il y a des révolutions qui se font à l'aide do la spoliation, des échafauds, du bannissement
et de la mort; il y en a d'autres qui se font par l'ascendant du génie et d'une vertu supérieure.
[/Évangile n'ordonna pas aux esclaves de briser leurs fers sur la tête de leurs maîtres, et il les affranchit plus sûrement que ne l'avait fait Spartacus.
Une vraie et légitime révolution est le droit et le triomphe du plus raisonnable, non du plus fort.
Et maintenant allons au fond.
Il va donc deux choses dans une révolution, les idées et les faits; c'est-à-dire les principes et les événements; c'est-à-dire l'esprit des révolutions et leurs actes.
Mnsi, dans la révolution française, il y a eu :
1° Les idées, les principes, les institutions libres que la révolution a proclamés, a fondés, et qui constituent son esprit;
2° Le renversement social, les violences, les désordres, et tout ce qui compose, selon l'expression de M. Thiers lui-même, les erreurs et /< le la révo-
lution.
De là deux aspects de la révolution et deux sortes de révolutionnaires parmi nous :
Les uns, si je puism'exprimer ainsi, sont révolutionnaires en principe. Ils proclament ou ils acceptent les idées, les principes, l'esprit de la révolution, en regrettant toutefois qu'ils aient été imposés par la violence; et la fatalité des événements ne suffit pas pour justifier à leurs veux les excès et les erreurs, les crimes et les folies des hommes.
Les autres sont révolutionnaires en fait, par leurs actes, beaucoup plus qu'en principe et par les idées.
Les principes d'égalité raisonnable et de liberté légitime, les droits, les institutions libres, proclamés, fondés par la révolution, c'est-à-dire l'esprit même de la révolution, leur importent peu.
Le renversement social qui permet à chacun de parvenir à la domination, à la fortune, et de s'imposer à son pays : voilà ce qu'ils préfèrent.
En principes et par les idées, Fénelon et le duc de Bourgogne, Massillon, Bourdaloue et d'autres hommes illustres, Bossuet lui-môme jusqu'à un certain point, comme il serait facile de le démontrer à l'aide de sa Politique sacrée, étaient non pas sans doute des révolutionnaires (les excès d'un souvenir ineffaçable, qui ont à jamais déshonoré ce nom , ne permettent pas de le leur donner) : mais si l'on veut seulement considérer ce qu'il y a de généreux, de vraiment libéral et d'heureux enfin, en ces grandes transformations sociales, si importantes à la destinée des peuples, je ne crains pas de le dire, dans le sens noble et élevé qui convient naturellement à ce nom, ces grands hommes étaient libéraux en plein dix-septième siècle : c'est-à-dire partisans de ces utiles réformes, de ces développements gradués et intelligents de la liberté, de ces institutions que la voix des sages proclame favorables au bonheur et à la dignité des nations.
Cette parole étonnera peut-être ceux qui n'ont qu'une idée confuse de la liberté et de l'Évangile, et qui en parlent plus qu'ils ne les comprennent : mais il serait facile de dissiper leur étonnement et d'éclairer leur ignorance, s'il était possible de citer ici les textes en témoignage.
Voici du moins quelques-unes des leçons que Bos-
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suet donnait au fils de Louis XIV : je ne sache pas que jamais langage plus noble et plus libre ail retenti à l'oreille des rois :
Ne vous croyez pas d'un autre métal que vos sujets: soyez-leur tel que vous voudriez qu'ils vous fussent : soyez parmi eux comme l'un d'eux... Dieu, ajoutait-il, n'a pas établi tant de distinction pour faire d'un côté des orgueilleux et de l'autre <\*'* esclaves.
El encore :
Le prince n'est pas né pour lui-même : il est fait pour les antres.
Les rois sont soumis comme les autres à l'équité des lois, mais ils ne sont pas soumis aux peines des lois.
Et en lin :
Il y a des lois contre lesquelles tout ,ce qui se t'ait est nul de droit : il y a toujours ouverture à revenir contre...
Bossuet ajoutait, il est vrai :
Il n'y a dans le fond rien de moins libre que l'anarchie, qui ne connaît d'autre droit que celui de la force.
Les mémoires et les plans politiques de Eénelon sont Irop connus pour que je les rappelle : j'invite toutefois ceux que je combats à les lire ; ils verront quels furent en France les hommes qui les premiers eurent la pensée de ces sages réformes, de ces innovations utiles dont nos modernes libéraux voudraient s'attribuer exclusivement la gloire : ils verront si ce n'est pas dans l'Eglise que se sont rencontrés toujours les véritables amis de l'humanité, qui accomplissent dans la paix les
changements désirables ou les améliorations nécessaires, que les passions révolutionnaires n'ont jamais tentés qu'à l'aide de secousses violentes et de bouleversements effroyables.
Certes, on le sait, le catholicisme a éminemment l'esprit d'autorité : mais il a aussi l'esprit de liberté.
Les premiers dans le monde , nos apôtres ont proclamé, dans un langage qui n'avait jamais été parlé avant eux, les droits inviolables et sacrés de toutes les libertés légitimes, et l'affranchissement de toutes les servitudes qui peuvent opprimer ici-bas la dignité de l'âme et de la conscience humaine.
Indépendamment de ces libertés saintes, dont saint Paul proclamait si hautement les droits méconnus , saint Paul a réclamé plusieurs fois pour lui-même la liberté civile et politique : Je suis citoyen romain, civis romanus sum. J'en appelle à César, s'écria-t-il un jour, et César dut l'entendre. Il y a des droits sacrés pour tous.
Oui, en fait de liberté, comme en fait de véritable philosophie, nous avons le droit de dire à nos adversaires ce que J.-J. Rousseau disait à ses contemporains: Messieurs, tout cela était dans V Évangile avant d'être dans vos livres.
Les leçons que l'immortel archevêque de Cambrai avait données à son tour au petit-fils de Louis XIV étaient en harmonie avec les leçons de Bossuet : elles auraient préparé à la France, dans un avenir pacifique et glorieux, la jouissance des libertés légitimes que nous devions depuis acheter si cher, et dont nous ne jouissons encore qu'imparfaitement.
Mais une providence plus sévère nous réservait d'au-
très leçons : nous ne devions pas être sauvés par les conseils de la vertu: nous devions cruellement payer le bonheur d'être sages ; aux vœux et aux espérances d'un règne dont Voltaire a ilii :
La France, sous son règne eûl été trop heureuse,
succédèrent les désordres de la régence, les ignominies de Louis XV, tout un dix-huitième siècle de sophismes, de mensonges et de mœurs houleuses : on sait le reste.
Après avoir semé sur le sol de la patrie le vent de l'impiété, nous en avons recueilli les tempêtes : c'était juste. Et cinquante années d'agitations et de douleurs me permettent de dire que la liberté d'un grand peuple ne fleuril pas heureusement au souffle de l'irréligion et au milieu des orages révolutionnaires.
Le plus ou moins de liberté à donner à un peuple, liberté civile, politique ou religieuse, c'est toujours une question de justice, c'est toujours aussi une question de prudence.
Qu'est-ce qu'une nation, qu'est-ce qu'un peuple à son origine?... Un enfant : la civilisation l'élève.
La civilisation esl l'institutrice des peuples; mais cette grande éducation ne se fait pas en un jour.
Il y faut du temps. Selon qu'un peuple devient plus éclairé, plus grave, plus intelligent; qu'on me permette de li' dire, plus religieux ; plus digne de la liberté, plus capable d'en profiler avec honneur, ce peuple doit la trouver un jour dans ses institutions : c'est l'ordre de la Providence.
La vraie sagesse d'un père, c'est d'annoncer la liberté à son lils, à l'heure convenable.
La grande sagesse du pouvoir , père des peuples,
c'est de ne pas refuser à une société digne d'en jouir les libertés que réclament ses lumières, ses goûts généreux, son intelligence, ses besoins réels; c'est défavoriser les changements qui sont la libre et juste expression des légitimes exigences sociales; car alors ces changements sont providentiels, et ces besoins peuvent être sûrement reconnus et prudemment satisfaits.
Les révolutions, à leur naissance, ne sont quelquefois pas autre chose que des principes qui veulent se faire jour: on les .voit poindre à l'horizon des choses humaines; le génie les découvre de plus loin. Heureux les peuples, quand c'est la sagesse qui en préparc et qui en décide avec le temps le paisible triomphe !
Ce sont alors des révolutions honnêtes et glorieuses; leur souvenir n'attriste pas l'histoire.
Louis le Gros proclamant l'affranchissement des communes, saint Louis constituant pour les peuples les garanties tutélaires et l'ordre régulier de la justice, l'avaient compris , et surent courageusement l'accomplir.
Et les hommes illustres dont j'ai déjà parlé, Fénelon, le duc de Bourgogne, Massillon, Bossuet, Bourdalouc, s'ils avaient vécu au xixe siècle, en acceptant les conditions de la société nouvelle, auraient favorisé ce qu'il a de noble et de généreux dans ses inspirations, et, comme le font aujourd'hui nos évêques, auraient réclamé les libertés légitimes, les libertés nécessaires qui nous manquent encore.
Et le pouvoir qui eût résisté à leurs vœux n'eût pas été sage; celle résistance eût été imprudente : elle eût même été coupable; car si c'est L'intérêt, c'est aussi le devoir de l'autorité, protectrice des nations, de satisfaire
les besoins, et par là même de prévenir les périls de l'ordre social.
Anlnnt le pouvoir s'a (Taibli t en cédant à d'injustes exigences, autant il s'honore et se fortifie en cédant à des vœux légitimes. Hésister à la justice, c'est aveuglement, et non fermeté, dit Bossuct ; cette dureté est fatale : qui ne veut jamais plier, casse tout a coup.
Ce qui est juste, ce qui est nécessaire, c'est à l'autorité à le faire; elle seule peut le faire bien ; si elle ne le fait pas, d'autres le feront, niais le feront mal.
Il y aura tour à tour faiblesse et violence, licence et tyrannie; la liberté et l'autorité seront également foulées aux jiiods. Malheur à celle nation! ses troubles seront sans fin; il faudra un siècle pour la pacifier; et encore les forces humaines n'y suffiront pas, et la religion seule pourra accomplir, dans la justice et dans la paix, l'alliance de la liberté généreuse et sincère avec l'autorité protectrice et puissante.
Il y a toujours péril pour la société, il y a désordre, lorsque les grands desseins de la Providence ne s'accomplissent point à l'aide des hommes placés haut dans une nation, ou par des positions déjà faites, ou par leur génie, parleur vertu, parleur désintéressement et aussi par cette mission providentielle qui se reconnaît à une persévérance patiente et calme, jamais aux précipitations violentes, jamais aux persécutions philosophiques, jamais surtout aux entreprises irréligieuses.
I ne ame haute et pure disait avec un sentiment profond de la justice et de la raison de Dieu : Je ne croirai jamais que Dieu se serve des impies et des libertins pour saucer la société.
Ces principes posés, et le lecteur daignera m'en par-
donner le long et nécessaire développement : qu'en tend-on par l'esprit Je la révolution française?
M. Thiers entend-il les violences et les désordres de cette époque? Non, sans doute, car il les repousse luimême, quand il les nomme, dans son langage modéré, des excès et des erreurs.
Entend-il les institutions libres, la liberté de conscience, la liberté politique, la liberté civile, la liberté individuelle, la liberté des familles, la liberté de l'éducation, la liberté des opinions, l'égalité devant la loi, l'égale répartition des impôts et des charges publiques?
Tout cela, nous le prenons au sérieux, nous l'acceptons franchement, nous l'invoquons au grand jour des discussions publiques.
Il est vrai et nous l'avouons sans peine, ceux qui nous ont précédés dans la carrière vécurent quelque temps dans la défiance de ces institutions : cela se conçoit; les moyens violents, les excès et les erreurs effrayent toujours avec raison les honnêtes gens; et il le faut bien avouer, les crimes avaienttrop ensanglanté les principes.
Certes, qui le peut nier, n'eût-il pas mieux valu que tout cela eût été accompli par un Cbarlemagne ou par un Sully? Cinquante années de douleurs eussent été épargnées à la France, et la patrie, si longtemps voilée de deuil, ne serait pas condamnée aujourd'hui encore à gémir sur les tristes divisions de ses enfants.
Mais enfin aujourd'hui, chose nouvelle et heureuse, la paix peut se faire! Ces libertés si chères à ceux qui nous accusent de ne pas les aimer, nous les proclamons, nous les invoquons pour nous comme pour les autres. Forts de nos convictions, inébranlables dans l'amour de la vérité catholique, nous demeurons dans le fond de
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nos âmes, immuables comme l'Église au milieu di laiions humaines : mais aussi, charitables et éclairés comme elle, nous ne repoussons pas, en les réclamant pour nous, une tolérance sincère des hommes qui s'égarent, une discussion large et généreuse des opinions honnêtes : nous combattons sans doute, mais nous tendons toujours une' main fraternelle à nos adversaires; en un mot, nous acceptons, nous proclamons;. généreux, le véritable esprit de la révolution française, en déplorant avec M. Thiers ses excès et ses erreurs.
Mais, chose étrange ! cet esprit généreux de la révolution, tous ces principes d'égalité naturelle, de liberté légitime : liberté religieuse, politique; liberté de conscience, liberté paternelle, invoqués en 1789 cl consacrés par les chartes de 1814, et surtout de 1830; tout cela, nos adversaires, et M. Thiers à leur tête, aujourd'hui le désavouent : tous ces principes sont blessés, refoulés dans tous les principaux organes du parti qui se prétend libéral.
Ce parti tourne dans un mauvais tourbillon des erreurs el des excès révolutionnaires, tandis que nous , marchant à travers la poussière des révolutions, nous tendons au \ rai but, au grand but des esprits honnêtes, des grands esprits de l'Assemblée constituante.
Tous les discours de nos adversaire s, je ne crains pas de le dire, ne sont faits que contre la liberté; ils ne traitent que des inconvénients de la liberté, ils ne parlent que des avantagea du despotisme : tout ce qui est libre les blesse.
\n\ez avec quelle complaisance H. Thiers raconte l'œuvre absolutiste de l'Empire; il ne se lasse pas de faire admirer V habileté de Napoléon qui, obligé d'admettre des établissements particuliers d'éducation, se promit de les
absorber tous un jour ; et en attendant qu'il pût les absorber tons , les soumit aux conditions du monopole exclusif et jaloux dont M. Thiers félicite ouvertement l'Université (l'avoir réalisé exactement la pensée.
Il y a, dans toute celte doctrine, comme un panthéisme politique, une idolâtrie de l'État qui tend à tout absorber : l'individu, l'enfant, le père, la mère, ne sont rien; la famille n'est rien; l'Église n'est rien; la conscience, les âmes, rien : l'État est tout, absorbe tout.
i\os adversaires ne savent louer que le patriotisme de la Convention, le despotisme de l'Empire et les vertus de Sparte; c'est-à-dire les absorptions les plus absolues de l'action personnelle, les dominations les plus exclusives de la liberté individuelle; et c'est tout cela qu'ils nomment Y esprit de la révolution, dont ils se constituent les défenseurs.
Mais qu'ils me permettent de le leur dire, et tout le monde le leur dira avec moi : pour eux, la révolution, ce n'est donc pas la liberté?
Ce n'est pas même l'égalité naturelle et chrétienne ; ce n'est pas le triomphe des droits delà conscience humaine : c'est la domination et le despotisme : c'est le bouleversement social qui déplace les hommes et les choses, qui Irouble l'ordre et la hiérarchie des capacités, des talents et des vertus; qui les remplace par des ambitions désespérées; qui porte à la domination ceux que favorisent leur fortune ou leur audace, leur plume, leur parole ou leur épée.
Est-ce là réellement ce qu'il faut entendre par Yesprit de la révolution française? Je ne veux point le croire; car autrement, il faudrait penser de ceux qui nous combattent, qu'ils ont dit en secret dans leur
Ame, ce que Chômer disait à Benjamin Constant : Périsse la liberté, mais pas la révolution; la révolution n'a pas été faite pour la liberté!
Eh bien ! nous, nous ne l'entendons pas de la sorte ! Certes, après les explications que j'ai données, on n'a plus le droit de nous dire qu'insensibles à la marche du temps, sourds à la voix de l'expérience, nous ne comprenons pas les mœurs et les idées de la France nouvelle, que nous n'entendons rien à V esprit de la révolution ! Car, je le déclare de nouveau : Que faisons-nous, en ce moment, que rendre hommage au véritable esprit de la révolution française, en invoquant ses bienfaits, en réclamant la liberté d'enseignement promise par la Charte, et avec elle toutes les légitimes libertés religieuses!
Je le dirai donc, en finissant, a nos adversaires : de quelque façon que vous nous considériez, selon la vérité ou selon vos préjugés, comme auxiliaires ou comme vaincus, nous venons à vous, nous et tout ce qui marche avec nous; achevez votre conquête en nous acceptant, et ne repoussez plus en aveugles de prétendus ennemis, qui vous offrent et qui vous demandent la paix dans la liberté et dans la justice; car autrement, comme le disait M. Thiers, le jour, le jour heureux où la France, vue, rapprochée dans les mêmes idées, dans les mêmes sentiments, aura recouvré la force du faisceau, ce jour sera reculé d'un quart de siècle.
Nos adversaires nous entendront-ils ? Celte alliance, que nous proposons avec la plus entière bonne foi, se fera-t-elle? qui rapprochera enfin tous ces fils de la môme nation, tous ces frères divisés?
Nous allons répondre à cette dernière question.
CHAPITRE IY
Conclusion. — Quand et comment tout cela finira-t-il?
Il y a trois choses dont la force est grande ici-bas ; trois choses dont il ne faut jamais se moquer, parce qu'on ne sait bien ni ce qu'elles sont, ni d'où elles viennent, ni où elles vont : le Temps, le Hasard, l'Opinion.
Eh bien! le temps, le hasard, l'opinion, sont pour nous, et nous apportent la liberté d'enseignement, et avec elle toutes les légitimes libertés religieuses dont nous devrions jouir depuis cinquante années , et dont seuls, ou à peu près , nous sommes privés en France, nous autres catholiques.
I. — LE TEMPS
Le temps!... Un homme que plusieurs voix ont proclamé l'oracle de la politique et dont l'autorité est demeurée grande en fait de prudence humaine, a dit : En toutes choses il faut toujours se ménager pour allié le grand ennemi de V homme, le Temps.
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Le temps a, pour tout modifier, des secrets que le génie toi-même ne trouve pas. Cette parole est d'un grand sens. M. deTalleyrand disait encore :
N'ayons pas la maladresse de demander au présent ce que l'avenir nous apportera sans efforts. Il ajoutait :
On n'est pas assez capable de grandes choses quand on ne sait pas attendre.
Eh bien ! le temps est notre allié naturel dans la grande cause de la liberté d'enseignement et des libertés religieuses.
La force, la puissance mystérieuse, le génie du temps combattent pour nous.
J'en ai une conviction si ferme, que si d'une part les défenseurs de la liberté religieuse savent attendre, et si de Pautre on n'emploie pas contre la justice et le bon sens invincible de cette cause des moyens révolutionnaires, si on ne fait pas violence au temps; je ne doute pas qu'avant peu d'années elle ne soit triomphante ; et si on emploie ces moyens, on jettera dans le pays une perturbation profonde, sans faire autre chose que retarder au profit d'un monopole absurde et d'un despotisme odieux, le triomphe inévitable du bon sens et de la justice.
C'était la pensée qu'exprimait un des premiers et des plus honorables magistrats du royaume, dont le nom et l'autorité ne sembleraient pas, au premier abord, devoir être favorables a la liberté religieuse, lorsqu'il disait à un de ses nobles collègues a la Chambre des pairs : Cette cause gagne et gagnera chaque jour nécessairement du terrain. Ce qui suffisait il y a trois ans ne suffira plus aujourd'hui : et ce qui suffirait aujourd'hui ne suffira plus dans trois ans.
Le temps, oui, je le répèle, le temps est l'allié naturel de la grande cause de la liberté religieuse, et si l'on veut en savoir la raison, c'est que le temps est l'allié providentiel du droit, de la justice et du bon sens, et les fait triompher à la longue.
C'est le bienfait du temps et sa puissance mystérieuse, que la vérité et la raison prévalent toujours avec lui et définitivement l'emportent.
C'est aussi la gloire de l'humanité, que le mensonge et l'iniquité ne triomphent jamais sans retour auprès d'elle.
Dieu ne le permet pas, et le temps qui souffre , qui voit et qui fait quelquefois tant d'injustices, est condamné par la Providence à les réparer ici-bas, même avant le jour de la grande réparation ; et il y a la justice du temps avant la justice de l'éternité.
Mais je me trouve ici jeté dans une région d'idées supérieures auxquelles ne s'élèvent peut-être pas assez souvent les hommes politiques de ce siècle : les esprits sérieux ne refuseront pas de m'y suivre.
Pourquoi donc le temps, qui est le grand ennemi de l homme, qui lui manque toujours, qui lui échappe, qui le trahit; le temps qui semble être au service de l'homme, mais qui ne le sert jamais qu'en maître, en maître avare, injuste, capricieux, trompeur; le temps qui le ronge, qui le diminue , qui le détruit , qui le dévore ;
Comment se fait-il que ce grand ennemi de V homme et de ses œuvres soit cependant a son service une puissance si forte, que tout homme, que toute cause, qui peut dire : J'ai le temps pour moi, est sûr de triompher; que tout homme même qui peut dire : Je ne suis
pas presse, je puis attendre ; a une supériorité certaine ?
Comment se fait-il surtout que le temps soit l'allié naturel de l'homme dans toutes les causes justes et raisonnables, L'allié providentiel du bon droit et de la vérité?
Je vais en dire les graves raisons :
C'est d'abord parce que le temps laisse et fait réfléchir, parce que le temps amène la succession des idées, des intérêts et des lumières; parce que le temps éclaire en donnant le loisir de penser, de considérer, de voir, choses que l'homme ne fait jamais assez.
Le temps est à Dieu; mais quand Dieu donne le temps ;i l'homme, l'homme, s'il sait en profiter, peut immensément: et il y a une profonde sagesse dans ce mot : Avec le temps on vient à bout de tout. Non, on ne comprend pas la vie humaine et le secret de sa puissance, quand on ignore la puissance du temps.
La plus sage des conseillères, l'expérience, est fille du temps et de la réflexion.
Kl voilà pourquoi, au fond, le temps n'est l'ennemi que des causes injustes, des causes précipitées.
Les causes douteuses redoutent le temps , parce qu'elles redoutent la réflexion, la lumière, l'expérience.
Il y en a une seconde raison : c'est que le temps lasse et use les mauvaises passions.
Kilos sont violentes. Tout ce qui est violent ne dure pas : à la longue, elles se fatiguent, se découragent, ou, ce qui est meilleur encore, elles se corrigent.
Les bonnes passions savent attendre, et avec le temps elles se dégagent elles-mêmes de ce qu'elles peuvent avoir de trop vif et des mouvements d'un zèle emporté.
Elles sentent que la vertu cesse où l'excès commence.
Le temps aussi apaise les regrets, les ressentiments, les douleurs : Tempore lentescunt curœ.
Le temps fait vieillir, désenchante , dissipe les illusions, les préjugés, les erreurs, c'est-à-dire tout ce qui est favorable aux mauvaises causes et défavorable aux bonnes : tôt ou tard, il donne toujours la victoire à la raison : Le temps, dit avec autant de force que de grâce le proverbe italien , le temps est un galant homme ! « il « tempo è galantuomo. »
Le temps rend aussi les hommes plus humbles, plus modérés, et par suite plus vrais et meilleurs.
Aussi n'y a-t-il rien de fort, rien de durable parmi les hommes, si le temps n'y est mis.
Les grandes choses, les grandes lois, les fortes institutions, les choses d'avenir qui doivent traverser les siècles et les dominer : ces choses dont le poëte a dit : Durando sœcula vincit, sont toutes filles du temps.
C'est le temps qui fait découvrir les grandes vérités, le temps qui amène les grands changements ou les consacre. En un mot, il n'y a que les choses faites par le temps et avec le temps qui demeurent l.
Les lois immortelles sont filles du temps, comme les lois immuables sont filles de l'éternité.
En un mot, le temps est la valeur des choses : elles valent ce qu'elles ont coûté de temps.
Les lois d'exception, faites pour des intérêts ou pour des passions d'un jour, durent peu.
1 Quis autem quem non moveat clarissimis monumentis testata consignataque antiquitas ?
Votera majcstas quœdam et, ut sic dixerim, relligio commendat.
Cicéron.
Je défie qu'on me montre une grande chose qui ait été faite vite.
La déstructura seule est précipitée : c'est le coup de
fondre; maie la création veut toujours du temps. Dieu
loi-même a délibéré et employé mi jours, quand il est
sorti de Bon éternité, pour faire L'homme et le monde
. ■ temps.
Le I me a comme un sceau qui n'est qu'à lui,
pour l'imprimer sur les ruines. Celles que la main des hommes a faites sont sans majesté, et n'ont jamais l'empreinte auguste des ruines du temps l.
Et ici j'entre dans une raison plus profonde encore : le temps est au service de L'éternité ! voilà pourquoi la justice, la vérité, tout ce qui est éternel, tout ce qui est immuable comme Dieu, trouve dans le temps un allié naturel, un allié puissant, un alli<: fidèle : Dieu se cache dans le temps pour (aire triompher ses conseils à l'heure de sa providence.
Dieu ne fait sa grande justice que dans l'éternité ; mais il il-- laisse jamais passer un trop long temps sans la faire aussi sur la terre. Il tarde souvent, mais enfin il se manifeste.
1er au temps et attendre, c'est donc se fier à Dieu et espérer !
11 faut donc que les défenseurs des causes saint se laissent jamais entraîner à l'impatience.
bans doute il faut savoir combattre pour la vérité et la justice; mais il faut aussi, il faut surtout savoir attendre.
a à Rome les ruines factices d'une villa célèbre. Puissance - t croit tout potrvoir, même imiter la puissance du temps : elle n'y a pas réussi.
Pour quiconque veut entendre à fond les choses humaines, et les servir, il ne suffit pas de considérer le dernier |coup qui les décide; il faut les reprendre de plus haut; et dans l'enchaînement caché de toutes les grandes choses du monde, il y a toujours ce qui les prépare de loin, puis les mouvements secrets qui les mûrissent en silence, puis les conjonctures importantes qui les font éclater. Qui a prévu de plus loin, dit Bossuet, qui s'est le plus appliqué, qui a duré le plus longtemps, qui a le plus patiemment attendu, l'emporte à la longue.
Et la raison suprême, la voici :
Dieu a fait l'homme ahrégé et sa vie courte, et c'est par là surtout que c'est une vie d'épreuve.
La vie de l'homme ne suffit pas pour faire triompher la vérité et la justice. Aussi ce n'est jamais le temps présent seul qui décide leur triomphe. Le temps passé les prépare, le temps présent s'en étonne, l'avenir les accepte, et celui-là seul les fait triompher, qui préside à tous les temps et domine tous les conseils.
Ceux qui voient le triomphe de la vérité et de la justice ne l'ont pas préparé, et ne peuvent s'en glorifier. Ceux qui l'ont préparé meurent avant de le voir, et se confient à la Providence, sûrs de leur cause, et saluant de loin son infaillible triomphe.
Et c'est par là que, nous autres chrétiens, nous nous séparons profondément de ceux qu'on nomme des révolutionnaires. Comme ils travaillent pour eux, ils ne savent pas attendre : ils veulent recueillir avant que le temps ait fait la maturité de la justice ; ils font violence au temps.
Nons, nous respectons la loi du temps, et nous faisons les changements à la longue. Pour eux, ils arment
le temps de leurs passions, et le chargent de tempêtes.
El voilà pourquoi les œuvres révolutionnaires sont toujours si redoutables : c'est pourquoi aussi ceux qui aiment les révolutions plus que nous, et .M. Tbiers luimême, déclan ni qu'il en faut faire le moins possible ; voilà pourquoi il y a parmi nous tant de révolutionnaires corrigés; voilà pourquoi tous les efforts des citoyens honnêtes tendent à en finir avec les révolutions.
Même quand les changements sont bons et justes, la sanction du temps leur est encore nécessaire. Autrement, c'est faire mal le bien, c'est déshonorer la justice.
Les scélérats sont des hommes qui ne croient pas à la puissance et à la justice de l'éternité. Les révolutionnaires sont des hommes qui ne croient pas à la puissance et à la justice du temps : et, qu'on me permette de le dire, des hommes qui ne se donnent pas le temps d'attendre parce qu'ils ne songent qu'à eux, et que leur vie est courte.
Nous autres catholiques, nous avons toujours le temps, et c'est le secret de notre patience : nous ne travaillons pas pour nous, et notre vie est longue ; patiens quia œternus; nous travaillons pour la vérité et la justice qui nous survivront, et qui nous feront survivre nousmêmes cl triompher avec nos fils dans le temps et avec elles dans l'éternité.
On n'est pas assez capable de grandes choses quand on ne sait pis attendre. Certes, la patience ne nous a pas manqué : et c'est là notre force devant Dieu et devant les hommes. Nous avons attendu et nous attendons encore; et depuis 89, où la liberté d'enseignement fut proclamée avec la liberté religieuse; sous l'Empire,
pendant les quinze années de la Restauration, et depuis quinze années encore, nous avons patiemment attendu, et nous avons bien fait !
Ceux-là sont peu dignes de la liberté et de la justice qui en font la conquête par la violence.
Il était cligne de nous de comprendre ainsi les besoins du temps et la marche des agitations humaines. Nous avons bien fait de ne pas nous en montrer plus irrités qu'il ne convient à ceux à qui les lumières de la foi doivent donner quelque chose de la sagesse, de la patience et de la modération de Dieu.
Nous attendons encore, parce que nous trouvons dans l'histoire de nos pères et dans les souvenirs du passé, la lumière du temps présent, les secrets de la Providence et l'espérance de l'avenir.
Le temps est pour nous : les conjonctures où nous nous trouvons sont favorables, parce qu'elles sont graves et presque terribles.
Une conclusion est nécessaire. On a longuement attendu: donc elle sera bonne. Nous n'avons pas fait violence au temps, donc le temps nous protège : notre cause est invincible, et déjà elle triomphe.
Et qu'on ne nous dise pas que nous avons paru perdre patience : cela n'était pas. On ne voulait pas seulement nous écouter, nous admettre à la discussion, à la lumière, au grand jour. C'était trop fort. Nous avons forcé nos adversaires à penser, à réfléchir, à discuter : on nous écoule aujourd'hui. Nous avons pressé la discussion : nous ne pressons pas la décision.
Nos adversaires voudraient la précipiter, faire des lois de circonstance, des lois d'exception, des lois violentes : tout pour le présent; rien pour l'avenir, rien pour la vé-
rite et Injustice, rien de grand, rien de vrai, rien de sincère. Nous ne l'entendons pas de In sorte.
si j'étais donc appelé à donner des avis aux législateurs de mon pays ou aux conseillers de la couronne, je leur dirais : Mêliez du temps à vos délibérations, n précipitez rien : il \ aurait péril pourtous. Prenezgardel iles! ici question des plus grands intérêts de l'Église et de la pairie. Que des hommes d'État ne se livrent pas à la | sion d'un jour. L'Europe vous regarde, et attend de vous quelqu'une de ces décisions qui demeurent, parce que la sagesse des peuples \ reconnaît et y proclame les droits imprescriptibles de la vérité et de la justice.
Celles, l'Angleterre et ses hommes d'État viennent de nous donner un grand exemple; sir Robert Peel s'est élevé à une hauteur où l'admiration de la postérité ne lui manquera pas.
Du reste, je suis heureux de le déclarer, je trouve aussi une vraie sagesse dans les pensées d'un homme dont j'ai déjà cité les paroles :
Nous ne serons pas trop impatients de voir terminer cette lutte pur des moyens prompts et décisifs. Croyez-moi, Messieurs, il s'agit en ceci d'un état qui se prolongera plus qu'on ne l'a imaginé d'abord, et les moyens prompts et décisifs, si vous vouliez les employer, aggraveraient le mal au lieu de le guérir.
Voilà ce (pie M. (iui/.ol disait en IS'i'i ; il ajoutait :
« Avec du temps, tenez pour certain que les difficultés de cette lutte seront surmontées.
« Comme j'ai eu Vhonneur de vous le dire, quelque grandes qu'elles paraissent, elles sont plus grandes
ENCORE QUELLES NE LE PARAISSENT; OU fond, de quoi
s'agit-il?
« La lutte va plus loin que la question de la liberté d'enseignement et le projet de loi que nous discutons; lutte dans laquelle vous ne triompherez qu'en tenant la conduite que f ai rhonneur de vous indiquer. Pour nous, nous sommes bien décidés à ne pas nous laisser entraîner aune autre conduite; et, soit que V impulsion nous vienne des itns ou des autres, soit qu'on nous pousse ou qu'on nous menace, nous ne nous laisserons ni entraîner ni pousser; nous continueronsà aimer lareligion, à proléger le clergé, à soutenir ses libertés comme les nôtres, et j'ai la confiance que dans un temps qu'à Dieu seul il appartient de savoir, la lutte cessera et la réconciliation sera sincère et profonde; mais n'espérez pas quelle soit Vœuvre d'un jour, ni qu'elle puisse être dans aucun cas le fruit de mesures violentes et précipitées. »
Et M. Thiers lui-même n'a-t-il pas rendu hommage à la puissance du temps, lorsqu'après avoir proclamé l'Église une grande, une haute, une auguste puissance, il a achevé son rapport par ces paroles : Qu'advicndra-t-il, Messieurs, de cette lutte? Rien que le triomphe de la raison, si, vous renfermant dans les limites du bon droit et dans votre force, vous savez attendre et persévérer.
Pour nous, nous attendrons sans nous lasser; nous attendrons, non dans l'inaction et la mollesse, mais dans la patience, dans le courage, dans la parole, dans la prière, dans l'espérance, dans la lumière qui se fait et que nous répandons.
Mais ce n'est pas seulement le temps qui combat pour nous.
Celle force majeure qui domine le temps lui-même, el semble exercer sur les plus grandes affaires humaines une haute suzeraineté el comme un domaine absolu ;
celle force cachée qui se joue dans l'univers, qui s'attaque aux grandes comme aux petites choses; celte force supérieure et divine, que, dans !a légèrelé présomptueuse et l'ignorance aveugle et tranchante de
notre langage, nous nommons k hasard, celle force est aussi pour nous. Qu'est-ce à dire? Je m'explique.
Le hasard est pour nous, et ce n'est pas peu de chose ; et ici se découvrent à moi des faits étranges que je veux étudier, et des lois singulières qui mènent ma pensée plus haut. Le hasard! ne serait-ce pas un mot dont nous nous servirions pour exprimer, sans le bien comprendre, ce qui esl en dehors et au-dessus des lois ordinaires delà Providence; ces lois moins usitées, ces lois exceptionnelles, d'autorité pleine et suprême, ces lois au-dessus de toutes les prévisions humaines?
Il y a des lois que Dieu nous a permis de connaître, d'autres dont il s'est réservé le secret.
Les législateurs de la terre ne peuvent, ni tout prévoir, ni tout dire, et voilà pourquoi leurs codes sont nécessairement incomplets.
Le code des lois divines est incomplet, lui aussi, mais uniquement parce que les hommes ne peuvent lire tout ce qu'il renferme, el en cela les hommes de génie ne sont pas plus avancés que le vulgaire, et nous disons tous: le hasard, quand nous ne savons plus que dire....
A une époque peu éloignée de nous, lorsque la politique humaine semblait être poussée à bout en Europe, et qu'on demandait à M. de Talleyrand : Comment tout cela finira-t-il ? Par hasard, répondit-il, plus sage peutêtre qu'il ne pensait.
Eli bien ! moi aussi je le dirai : c'est par hasard que nous aurons la liberté d'enseignement et la liberté religieuse : c'est par hasard qu'on nous l'a promise, c'est par hasard qu'on nous la donnera.
Oui, c'est par hasard que la liberté d'enseignement a été écrite dans la Charte.
Vous qui l'avez faite, vous ne savez ni pourquoi, ni comment vous y avez mis cette promesse. Elle y a dormi pendant quatorze années, et aujourd'hui qu'elle se réveille comme en sursaut, et réclame en sa faveur l'accomplissement sincère d'un serment royal, nul de vous ne sait dire qui en eut l'inspiration, et quelle main en a tracé, sans le comprendre, le droit imprescriptible, et la parole désormais ineffaçable.
Vous écriviez au hasard : l'inspiration venait d'ailleurs : vous teniez la plume, un plus fort que vous vous
dictait Que sais-je? Il n'avait peut-être permis ce
violent et immense changement, il n'avait peut-être laissé tomber trois couronnes à la fois, il ne vous avait peut-être laissé faire une Charte nouvelle que pour que ce mot y fût mis ; il n'avait peut-être permis que la première Charte fût déchirée que parce que ce mot n'y était pas.
Car ce fut là peut-être une des plus grandes fautes, et, pour parler un langage plus sévère, que des bouches graves ont cru pouvoir se permettre, ce fut peut-être le grand égarement de la Restauration, et le nuage d'où est
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parti le coup de foudre. Et puis, quand la poussière, soulevée parf orage d'une grande révojution, fat tombée, quand la clarté d'un jour plus paisible l'ut venue, quand on examina do sang-froid l'ouvrage qu'on avait fait en tumulte, on aperçut tout ù coup, sans le bien entendre, ce mot écrit dans la Charte nouvelle.
On s'est demandé : Qu'est-ce que cela signifie? \<>us avons été quatorze ans sans vous le dire; nous vous le disons aujourd'hui : Non, non, ne parlons plus de hasard, ou jmrlons-en seulement comme d'un nom dont nous couvrons notre ignorance. Ce qui est hasard dans nos conseils incertains, dit Bossuet, est un dessein concerté dans un conseil plus haut.
Ce n'est pas la première fois, d'ailleurs, que chose pareille arrive dans le monde. Ce qui est écrit est écrit : Quod scriptum est, scriptum est, disait autrefois le proconsul romain.
Ceux qui gouvernent le monde sont assujettis à une force majeure; ils font toujours plus ou moins qu'ils ne pensent, et leurs conseils, dit Bossuet, ne manquent jamais d'avoir des effets imprévus, parce qu'il y a une puissance terrible qui se joue de ces grands esprits qui s'imaginent remuer tout le monde, et qui ne s'aperçoivent pas qu'il g a une raison supérieure qui se sert et se moque d'eux, comme ils se serrent et se moquent des autres ; tant In parole de FEsprit-Saint est vraie : que le temps et le hasard sont tout en toutes choses : tempus casumque in omnibus.
Encore un coup, je ne sais pas, et vous ignorez vousmêmes quel est celui d'entre vous qui a tracé celle parole; mais en méditant toutes ces choses, je me souviens qu'il y a toujours un endroit inconnu à l'homme,
même dans ses propres pensées ; c'est l'endroit secret par où Dieu agit, et le ressort qu'il s'est réservé pour les desseins de sa providence.
Certes, en 89, quand on proclamait les Droits de l'homme et du citoyen français, quand on déclarait la liberté des cultes et l'abolition des vœux de religion, on ne croyait pas travailler pour la religion même, et affranchir l'Église catholique, si étrangement opprimée en France depuis deux siècles, et c'est ce qu'on a fait.
Quand on proclamait les principes d'une liberté sans bornes, et qu'au nom de cette liberté on ouvrait violemment les monastères, et qu'on permettait d'en sortir, on ne songeait pas qu'on proclamait plus solennellement que jamais la liberté de la vie religieuse, les droits sacrés de la liberté évangélique, puisque nulle puissance ne pouvait désormais empêcher un Français de se faire dominicain, jésuite ou bénédictin, dans un pays où désormais il était permis de se faire juif, protestant ou franc-maçon.
Je le pense, et je le dis sans hésiter, aux hommes de 89 et aux hommes de ce temps, qui voudraient faire peser sur nous le joug intolérable d'une absurde oppression, et qui invoquent contre nous seuls les lois sans force d'une jurisprudence anéantie;
Je le dis sans hésiter : on trouvera peut-être cette parole hardie dans la bouche d'un prêtre, et, je veux l'ajouter, d'un prêtre qui n'est pas un révolutionnaire :
Vous avez fait la révolution de 89, sans nous et contre nous, mais pour nous; Dieu le voulant ainsi malgré vous.
Oui, pour nous, prenez-y garde ; et certes, si elle vous a coûté cher, nous aussi nous l'avons chèrement payée :
nous sommes de ceux dont le sang a le plus coulé alors; au compte des souffrances, nous ne le cédons à personne. .Mais pour avoir élé un jour les victimes, nous ne devons pas l'être à jamais.
D'ailleurs, ceux qui nous ont précédés, et qui ont le plus souffert dans la lutte, n'ont pas réclamé leurs droits, et, vous connaissant, ils ont bien fait, peut-être. Vous pouviez leur répondre le mot dur dos anciens Caulois : Vœ viclis.' Mais nous, vous ne pouvez nous le dire, car nous n'étions pas nés : nous avons été élevés avec vous, au milieu des institutions que vous avez faites ; nous sommes nés dans le berceau constitutionnel ; nous n'avons pas respiré en France d'autre air que celui qui vient de vous.
Non, non, l'homme s'agite, mais Dieu le mène. Ce qui est écrit, est écrit : non par la fatalité, mais par la Providence. L'homme écrit, mais Dieu dicte ; et alors nulle puissance humaine ne peut effacer ce qui a été dicté : Qiiod scriptum est, seriptum est. La liberté religieuse , la liberté d'enseignement sont écrites dans la Charte, dans les lois, dans les institutions, dans les mœurs, on ne peut nous les refuser : ou bien, les paroles ont perdu leur vrai sens, les mots n'expriment plus les idées, la liberté est un mensonge, et le droit public des Français, la loi fondamentale, est une déception, et tout ce qui s'est fait depuis cinquante années en Fiance, un jeu brutal et sanglant, où la force a été comptée pour tout; le droit, la justice et la vérité pourrien.
L'honneur du pays ne permet pas de le croire. Non,
non, on l'a dit, et il est vrai, la révolution française a
commencé pur la Déclaration des droit* de l'homme, —
elle finira par la Déclaration des droits de Dieu. — Chose
étrange, s'écrie M. de Lamartine, que depuis cinquante ans nous aijons donné la liberté à tout le monde, excepté à Dieu ! — Il faut finir par là. — Ah ! je l'ai déjà dit au début de ce livre, nous savons tout commencer et rien finir ! Et ici , cependant, ce n'est plus seulement le temps, ni le hasard qui sont pour nous; I'opinion nous favorise.
III. — l'opinion
Oui, I'opinion, cette puissance mystérieuse, travaille déjà pour nous en secret, et bientôt, malgré les apparences contraires, je ne crains pas de le dire, elle éclatera en notre faveur. L'opinion ! certes je ne connais rien de plus violent, de plus mobile, de plus redoutable; rien de plus difficile à étudier, à définir, à fixer.
C'est le vent, sa mobilité, sa violence. Il souffle des quatre extrémités du ciel. Il charge l'horizon de nuages, ou y fait briller les pures clartés d'un beau jour. Dans les airs, c'est la tempête et la foudre ; sur la terre, l'ouragan et la mort ; et puis quelquefois la sérénité et la vie.
Comme le vent entraîne tout, les feuilles des bois, la poussière des grands chemins, les flots des mers, les nuées du ciel ; l'opinion entraîne les multitudes mobiles, les esprits les plus fermes, les caractères les plus hauts.., Il faut que tout, plus ou moins, plie sous cette inexplicable force. Tout, jusqu'aux résolutions les plus graves, jusqu'aux votes les plus solennels, devient de convention, et n'est plus de conviction *. A peine quelque chose résiste. Il y a des moments tels, qu'il faut que tout soit
1 Un membre de la Chambre des communes d'Angleterre disait a
plus ou moins entraine, plus ou moins balayé. C'est un élément terrible. Quelques-uns ont pensé que c'était la colère de Dieu. C'est au moins son souffle redoutable qui gronde et qui passe, sans qu'on sache d'où il vient, ni où il va. Spiritus nbi vult spirat.... Nescis uncle ceniat, aut quo vadaL...
Et je comprends que les peuples et les sages euxmêmes, aux approches de ce phénomène divin, se soient recueillis quelquefois dans le sentiment d'une terreur religieuse, et, laissant tomber leurs mains d'abattement et d'effroi, se soient dit : Laissons passer la colère et la justice du Seigneur.
Quoi qu'il en soit, les plus habiles seront à jamais impuissants a m'expliquer les erreurs et les affolements, les violences et la mobilité de l'opinion.
Les uns ont dit : c'est la reine du monde; les aulres : C'est une maîtresse d'erreur ; les autres : C'est une superbe puissance, ennemie de la raison.
C'est plus ou moins à mes yeux. Et ni je ne la salue comme une légitime souveraine, ni je ne me révolte aveuglément contre elle.
Je comprends que les conducteurs des peuples, de ces grands et tumultueux enfants , dont les passions sont si formidables et les emportements si extrêmes pour le bien ou pour le mal, ne heurtent pas l'opinion et sa puissance; mais l'observent, l'étudient profondément, la ménagent toujours, lui cèdent même quelquefois ou la dirigent avec force et douceur.
l'un des orateurs les plus éloquents du Parlement : Vos discours ont souvmt changé ma conviction, mais mon vote cela n'est pas toujours possible.
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Le pilote habile sait tourner le vent; il fuit quelquefois sous sa violence un long temps ; puis soudain saisit l'heure favorable, se retourne, lui tend sa voile, et le force, frémissant, à le pousser lui-même au port.
D'ailleurs , le plus souvent, il suffit d'attendre; cet élément si terrible s'apaise presque toujours sans qu'on sache pourquoi. Lèvent de l'opinion tombe tout à coup ou change . Un rien , un cri , une issue nouvelle détourne son cours.
Non, non, l'opinion n'est pas faite pour régner sur le monde : reine éphémère, il est réservé à un pouvoir supérieur de briser son sceptre d'un jour, et le véritable maître de la vie humaine, celui qui, grâce à la divine Providence, décide ici-bas les destinées du inonde, c'est le bon sens.
Oui, nous l'avons déjà dit, c'est le bon sens qui triomphe à la longue et qui décidément demeure. Le génie lui-même, le génie politique comme le génie populaire , doit se soumettre au bon sens. Lorsque le génie s'égare par orgueil , c'est le bon sens qui le ramène. Les diverses époques d'un siècle peuvent être le triste jouet de la violence des opinions ; mais les siècles eux-mêmes ne demeurent et ne se soutiennent à la longue que par le bon sens.
Car il y a de ces moments suprêmes pour toutes les grandes questions sociales, où, à l'aide du temps, et comme par hasard, l'opinion devient tout à coup le bon sens, et alors elle n'est plus la tempête : c'est la sérénité du jour. Alors arrive comme un moment de salut dans la vie des peuples. Le bon sens inspire l'opinion et la domine.
L'opinion égarée n'est que le sens dépravé de l'homme
abandonné à lui-même, et s'obslinant à faire ses affaires sans Dieu, et quelquefois contre Dieu même ; puis tout à coup, quand Dieu sort de son silence, et par pitié pour nous, reprend les affaires, il inspire alors un sens nouveau, qui est le bon sens des eboses, et qui devient, sans qu'on sache quelquefois pourquoi ni comment, la saine opinion et le bon sens des peuples.
El alors sa puissance est irrésistible. Non-seulement il entraîne tout, comme l'opinion, par violence, sans persuader : mais il pénètre, il persuade invinciblement, et il n'y a pas jusqu'à ce je ne sais quoi d'inquiet qui se remue au fond du cœur des peuples, comme parle Bossuet, qui ne conspire profondément au triomphe de. la vérité et du bon sens.
Eh bien ! nous sommes arrivés en Fiance à un de ces moments suprêmes.
En 1827, 28 et 29, il y avait un mal surhumain; Dieu s'était retiré; impossible d'y remédier sans lui ; le ciel ne devait s'éelaircir, s'épurer que par un orage. En 89, le mal était encore plus manifestement surhumain. Les conseils des habiles ne suffisaient plus; la condescendance et la vertu du meilleur des rois étaient inutiles. Je l'ai déjà dit : nous devions tous payer plus cher le bonheur d'être sages, et Dieu se réservait à lui-même de nous ramener tous à la sagesse par de sanglantes catastrophes, et de nous instruire hautement par les plus grandes et par les plus terribles leçons.
Eh bien! aujourd'hui les temps sont meilleurs; et malgré une agitation violente qui n'est manifestement excitée qu'à la surface, au fond les préventions ne tiennent pas; les calomnies ne sont crues qu'à moitié ; le peuple, malgré tout ce qu'on fait pour l'émouvoir, ne
s'émeut pas ; le bon sens résiste avec plus de force qu'on ne s'y attendait, malgré les habiletés et les fureurs contraires; il proteste invinciblement, et cela parmi les hommes les plus éclairés, jusque dans les plus humbles régions, où la foule, sans bien s'en rendre compte, ni sortir de son indifférence, sent toutefois qu'il y a trop de stupidité et de mensonge dans tout ce qu'on lui dit, et que les erreurs dont on veut la nourrir sont pour elle une pâture trop grossière.
Et dans les hauteurs de la société, malgré les colères d'une impiété sans pudeur, malgré l'ardeur des menaces contre l'Église, les hommes vraiment politiques sentent bien qu'il y a là des droits auxquels il n'est pas sage de toucher, qu'il y a là des périls pour tous.
Quoi qu'il en soit, la liberté religieuse, la liberté d'enseignement, sont devenues, même pour ceux qui les combattent, des vérités de bon sens.
Elles n'ont été le vœu etla promesse de la Charte que parce qu'elles étaient avant tout le vœu et la promesse du bon sens.
C'est le vœu, c'est le cri du bon sens, qu'un père de famille a le droit et le devoir d'élever et de faire élever son fils selon sa conscience.
C'est le cri du bon sens, que la liberté d'enseignement est pour tous une conséquence nécessaire, essentielle, de la liberté religieuse.
C'est encore le cri du bon sens, que la libre concurrence et la généreuse émulation des esprits est favorable aux progrès des lettres et des sciences.
C'est le cri du bon sens français, que le dernier des monopoles à instituer en France est le monopole de
l'enseignement, le monopole de l'esprit, le monopole des intelligences.
Enfin, c'est le cri du bon sens, mais c'est aussi le cri de la bonne loi, que, quand vous accomplirez votre promesse, et quand vous donnerez la liberté d'onseignemenl et la libre concurrence, le concurrent ne peut pas être juge" par son mal, et, dans les tribunaux littéraires comme partout, nul ne peut être à la t'ois juge et partie.
Aussi, voyez les progrès que le bon sons a l'ait faire à cette question depuis trois années qu'elle est soulevée: les pères de famille sont pour nous ; tous les bommes graves et désintéressés sont pour nous.
Nos adversaires eux-mêmes sont pour nous. Entendez celui qu'on accuse d'avoir invité les jeunes professeurs de l'Université à assister aux funérailles d'un grand culte, et qui leur avait enseigné, de concert avec l'infortuné Jouffroy, que les dogmes s'en vont : il vient de professer hautement à la Chambre des députés qu'il n'y a point de morale sans religion, ni de religion sans dogmes.
I 11 des hommes politiques les plus éminenlsde cette époque déclarait naguère formellement au P. de Iîavignan, que la société laïque ne suffit pas a l'éducation des âmes, qu'il lui faut la société spirituelle.
Et quand on est venu récemment proposer à la Chambre des députés d'instituer des professeurs laïques de morale, le bon sens public a poussé un cri, et les rires do rassemblée ont faitjustice d'une absurde proposition.
Qu'on se rappelle ici les innombrables citations dont j'ai rempli ce livre : j'ose le dire, il n'\ a qu'une voix: notre cause est triomphante dans la pensée humaine,
les passions seules et les intérêts matériels d'une corporation puissante retardent au dehors son triomphe : il n'y a pas de mal : les épreuves nous sont bonnes ; les fortes causes s'enracinent plus profondémeut dans les orages.
Quant aux pères de famille, je sais bien que l'Université essaye de nous contester leur faveur, et nous cite les nombreux élèves qui se pressent dans ses collèges ; mais le bon sens répond que les faits universitaires prouveront quelque chose quand les pères de famille seront libres de choisir.
Et j'ajoute que l'Université elle-même sait si bien que les pères de famille sont favorables à la liberté d'enseignement et mécontents d'elle, qu'on la met au défi d'en courir les chances, et de laisser les pères de famille juger et choisir entre elle et nous.... Non, non ; il y a un changement profond dans l'opinion sur tout ceci.... Il n'y a personne aujourd'hui qui ne dise, les uns avec regret, les autres avec joie, tous avec étonnement : Nous ne croyions pas que cette cause fût si forte.
Mais savez-vous ce qui a changé l'opinion? savez- vous ce qui a préparé malgré vous le triomphe du bons sens? Deux choses.
D'abord la mauvaise éducation de la jeunesse depuis quarante années :
Puis, le désenchantement universel de toutes les théories, qui, depuis bientôt un siècle, après avoir tout fait pour éloigner l'esprit humain de la religion, y ramènent aujourd'hui de guerre lasse parla force des choses, par la puissance providentielle du tei>ij>.s, du hasard cl de l'opinion.
La mauvaise éducation de la jeunesse!
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Comptez-vous pour rien Le Eail douloureux qui s'est révélé en France pour toutes les ramilles? certes, les aveux solennels que j'ai cités déjà le proclament assez haut. On a senti de toutes parts que l'éducation était profondément absente de l'instruction publique. Les familles, qui savent bien qu'elles ne peuvent l'aire ellesmêmes l'éducation de leurs (niants pendant les dix
a les qu'ils passent au collège, et que si l'éducation
ne se fait pas pendant ce temps, elle ne se fera jamais, ont été consternées d'entendre un ministre venir faire au Roi la déclaration fameuse que j'ai rapportée déjà: qu'à cet égard, les efforts mêmes les plus éclairés et 1rs plus soutenus n'ont qu'une puissance borner dans les collèges; que ^éducation ne s'y fait )>as.
Aussi, qu'a-t- on vu? de quoi gémit-on de toutes parts? quelle est la plainte universelle, douloureuse, incessante?
On a vu des enfants sans respect et sans mœurs.
On a vu des enfants sans religion cl sans foi : ni catholiques, ni protestants, ni juifs.
On a senti les incroyables déceptions même de renseignement universitaire. On a vu des enfants qui faisaient leurs classes et ne faisaient pas leurs éludes. On a vu des enfants qui ne parlaient de leur collège que comme d'une prison, de leurs maîtres que comme de leurs ennemis, de leurs aumôniers même les plus dévoués, que comme d'étrangers qu'ils connaissaient à peine, qui sont condamnés à ne leur apparaître qu'officiellement et à de rares intervalles, qui ne leur font aucun mal, et ne peuvent parvenir à leur faire aucun bien.
On a VU, on a senti cela : on l'a vu cl on l'a senti
dans toute la France; on l'a supporté longtemps; et, quoi qu'il arrive, j'affirme que le moment n'est pas éloigné où on ne le supportera plus, parce que cela est insupportable.
Et cependant, n'avait-on pas fait des efforts immenses pour substituer l'ordre humain matériel le plus parfait,
à l'ordre spirituel et divin dont on ne voulait plus?
Que de chefs-d'œuvre inutiles-! que de plans incomparables et absurdes ! que de systèmes ! que de dépense de génie, je l'accorde, pour lutter contre la nature immuable des choses !
Pour lutter contre l'autorité paternelle, autorité immuable et sacrée, invincible et triomphante à la longue; Pour lutter contre Dieu et contre l'enfant qui est son ouvrage, et qui ne peut pas être élevé sans lui ; oui, vous avez lutté contre Dieu ; mais, je ne crains pas de le dire, vous avez lutté contre une force plus invincible encore que la sienne : c'est la force de cet enfant. Je vous étonne, peut-être; mais cet enfant, savez-vous qui il est ? savez-vous ce qui fait sa force ! Ce n'est pas seulement une aimable créature, dont la candeur, la simplicité naïve, l'innocence, gagnent l'affection. Ce n'est pas seulement cet âge dont l'inexpérience, les faiblesses, les périls, et jusqu'aux défauts, intéressent le cœur, alarment la tendresse et réclament de l'indifférence elle-même une sollicitude et des soins paternels !
Cet enfant, c'est l'espérance de la société et de la famille !
C'est la bénédiction de Dieu et le dépôt du ciel !
C'est le genre humain qui renaît, la patrie qui se perpétue, et comme le renouvellement de l'humanité dans
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sn fleur; c'est la joie dupasse, I" trésor du présent et la force de l'avenir. Eh bien! c'est cet enfant qui vous a vaincus, ou plutôt Dieu par lui.
Dieu semble vous laisser faire : vous abusez, et il ne se montre pas : le châtiment divin no vient pas immédiatement; mais l'enfant est moins patient que Dieu : il
oe vous laisse pas faire Vous no pouvez pas l'élever
mal impunément pour vous : il faut qu'il fasse goûter a ses instituteurs les premiers fruits, et c'est justice, les fruits amers de l'éducation coupable qu'il a reçue d'eux.
Je me suis trompé en disant que le châtiment divin
ne vient pas immédiatement : c'est là le châtiment
Per quœ peccat quis, per hœc ei torquetur.
Vous ave/ donc eu beau faire: les enfants vous ont vaincus, et vous épouvantent aujourd'hui; rien ne vous inquiète plus que les générations qui s'élèvent ; vous 1rs avez élevés sans Dieu, et vous êtes justement effrayés de co qu'ils deviennent : grande leçon, loi sévère de la Providence ! c'est par les désordres, par l'agitation urbulente des générations naissantes, que Dieu réclame enfin ses droits méconnus sur l'éducation de la jeunesse.
J'ai dit: le désenchantement universel de toutes les théories.
Vous avez beau faire, votre politique elle-même ne vous satisfait pas pleinement : vous ne triomphez pas au fond de vos Ames ; nous en savons assez pour affirmer que vous \ éprouvez d'étranges lassitudes; et cela se conçoit; les hommes les plus graves, de L'esprit le plus élevé et le plus puissant, sont profondément embarrassés.
La philosophie, ainsi que la politique et la science, ne leur ont donne! que des mécomptes.
Des théories les plus brillantes et qui promettaient toutes les splendeurs et toutes les félicités de l'avenir, le bon sens pratique des hommes capables, hommes d'État ou hommes d'affaires, n'a presque jamais rien pu ni su réaliser jusqu'à ce jour.
C'est un grand bien : la Providence l'a fait, et Dieu, en triomphant de toutes les craintes des gens de bien comme des méchants, et en se jouant des plus sages pensées, nous fait tous plus humbles malgré nous, et par conséquent plus vrais et meilleurs, en nous montrant que nos prévoyances sont courtes, nos craintes trompeuses, nos espérances vaines.
11 nous rapproche peu à peu de la vérité par le bon sens et la bonne foi, que donnent la sagesse de l'expérience et le sérieux des mécomptes.
A ce moment, où je semble accuser mon pays et mon siècle de subir les plus graves et les plus douloureuses déceptions, je sens le besoin de ne citer ici que de grands noms et des autorités irrécusables, qui suffisent à représenter ce qu'il y a de plus élevé, de plus certain dans l'opinion publique. Certes, s'il y eut jamais des appréciations profondes, des observations philosophiques sur une époque, ce sont celles de M. Royer-Collard. 11 s'écriait :
« Le mal est grand, je le sais, je le déplore avec « vous... Oui, le mal est grand, il est infini; loin de « moi de triompher à le décrire. Mais est-il d'hier?... « Enhardi par l'âge, je dirai ce que je pense, ce que « j'ai vu.
« 11 y a une grande école d'immoralité ouverte de-
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« puis cinquante ans , dont Les enseignements... reten- = tissenl aujourd'hui dans 1^ monde entier. Celte école, « ce sont les événements qui se sont accomplis presque « sans relâche sous qos yeux.
« Le respect est éteint, dit-on? rien ne m'afflige, ne « m'attriste davantage; car je D'estime rien plus que « le respect; mais qu'a-t-on respecté depuis cinquante « ans? Les croyances sont détruites ! mais elles se sont » détruites, elles se sont battues en mine les unes les « autres. Cette épreuve est trop forte pour l'humanité, « elle y succombe. Est-ce à dire (pic tout soit perdu? h Non, Messieurs, tout n'est pas perdu ; Dieu n'a pas « retiré sa main. Le remède que vous cherchez est là, « et n'est que là. »
Veut-on d'autres paroles?
On s'étonne de l'agitation profonde, du malaise immense qui travaille les nations et les individus, les Etals et les âmes ! pour moi, je m'étonne que (<• malaise ne soit pas plus grand, l'agitation plus violente, l'explosion plus soudaine.
La religion! la religion! c'est la vie de V humanité, en tous lien i\ sauf quelques jours de crises terribles et de décadences honteuses. La religion, peur contenir ou combler l'ambition humaine: la religion, pour nous soutenir ou nous apaiser dans nos douleurs , celles de
notre condition, ou 1 elles de notre âme .' Que la politique,
la politique la plus juste, la plus forte, ne se /laite pas
omplir Sans la religion une telle irucre. Plus le
mouvement social sera vif et étendu, moins la politique suf/ira a diriger V humanité ébranlée. Il g faut une puissance plus haute que les puissances de la terre, des per-
spectives plus longues que celles de la vie. Il y faut Dieu et V éternité.
Celui qui prononça ces paroles est aujourd'hui ministre des affaires étrangères.
Quel découragement ne trahissaient pas ces autres paroles : Un sentiment triste qui s'est rencontré plus d'une fois dans ces dernières années, qui tient à bien des causes, c'est une inexprimable lassitude de la vie publique. Celui qui écrivait ces lignes est en ce moment ministre de l'instruction publique, et je doute que le fardeau des affaires lui paraisse aujourd'hui plus léger.
Qui peut avoir oublié les graves paroles prononcées par M. le comte Mole, avec toute l'autorité qui s'attache à son nom, à sa longue expérience, à ses hautes lumières : A force d'esprit, de débauche d'esprit, de caprice ou d'excès dans les doctrines , la société elle-même, la civilisation eût péri, si elle n'était impérissable...
L'esprit humain, après avoir décrit sa parabole, est arrivé promptement à cette extrémité des choses humaines, où se terminent tous les enthousiasmes et où la profondeur du mécompte amène parfois une salutaire réaction.
Il y a peu d'années M. Saint-Marc Girardin s'écriait :
Je vois la jeunesse cherchant, au milieu drs désordres du siècle, où se prendre et se retenir, et demandant aux croyances de leurs pères si elles ont un peu de vie et de salut à leur donner.
Oui, c'est le plus profond de mes vœux, et si quelque espérance m'anime, et si au milieu de toutes les paroles de désespoir que j'entends parfois retentir dans la société, il \j a quelque chose qui me soutienne encore, c'est que je ne puis pas penser que la religion puisse long-
temps manquer à la société actuelle. Ou vous périrez, Messieurs, sachez'le bien! ou la religion viendra encore ter voire société,
t m homme, dont je redis le nom sans amertume, M. Michelei, écrivait il n'\ a pas longtemps ce qu'on \a
lire :
« Faisons les fiers tant que nous Tondrons, pliilosok phes et raisonneurs que nous sommes aujourd'hui. « Mais , qui de nous , parmi les agitations du mouve- « ment moderne, ou dans les captivités volontaires de « l'étude, dans ses Apres et solitaires poursuites, qui « de nous entend sans émotion le bruit de ces belles « fêtes chrétiennes, la voix touchante des cloches, et « comme leur doux reproche maternel '?... Qui ne voit, « sans les envier , ces fidèles qui sortent a flots de l'é- « gliso, qui reviennent de la table divine rajeunis et « renouvelés?... L'esprit reste ferme, mais l'âme est « bien triste... Le croyant de l'avenir, qui n'en tient « pas moins de cœur au passé, pose alors la plume et « ferme le livre; il ne peut s'empêcher de dire : .Ah! « que ne suis-je avec eux, un des leurs, et le plus sima pie, le moindre de ces enfants! »
Je pourrais ici citer d'autres noms, d'autres paroles : c'est assez. Je prononcerai ici toutefois encore un nom, celui de M. ïhiers. Sans doute M. Thiers ne gémit pas : le gémissement n'est pas dans sa nature ; mais qu'on relise ses pages sur le Concordat, elles suffisent à révéler le tond de ses pensées. On ne me persuadera jamais qu'il les ail écrites au hasard : il a voulu marquer là son avenir politique.
1 Histoire de France, t. V, pag.
Et déjà il avait dit : Sij'avais dans mes mains le bienfait de la foi, je les ouvrirais sur mon pays. Pour ma part, j'aime cent fois mieux une nation croyante qu'une nation incrédule. Une nation croyante est mieux inspirée quand il s'agit des œuvres de V esprit, plus héroïque même quand il s'agit de défendre sa grandeur.
Et M. Thiers, en prononçant ces paroles, ne craignait pas de dire que , sans vouloir flatter les idées du moment, il cédait lui-même au mouvement religieux, qui entraîne tout aujourd'hui.
Oui, quoi qu'on dise et quoiqu'on fasse à rencontre, il y a une révolution religieuse ; elle se fait, elle est invincible ; tous la subissent de loin ou de près ; nul n'échappe à cette influence irrésistible. Ne vous en irritez pas ! ce n'est pas la victoire de l'homme , ce n'est pas nous qui l'emportons sur vous ; c'est la victoire de Dieu, c'est le temps , le hasard , le bon sens qui l'emportent. On peut, sans rougir, céder à de telles puissances.
Et certes, nous leur avons bien cédé nous-mêmes les premiers !
Nous acceptons , nous invoquons les principes et les libertés proclamés en 89.
Et dans cette discussion même , ne voyez-vous pas , ne sentez-vous pas qu'il se passe entre vous et nous quelque chose d'extraordinaire et de profondément digne d'attention ? Moi, homme du sanctuaire, je parle un langage libéral , et vous, homme de la révolution, vous parlez un langage religieux !
Je parle votre langue , et vous entendez la mienne; j'invoque vos principes , et vous rendez hommage aux noires !
Vos amis, en vous écoutant, sourient et doutent. Moi
j'aime mieux dire que vous êtes sincère ; je souris, et je ne doute pas.
Vous voyez de plus haut et de plus loin qu'eu.v.
Et quant à nous, pourquoi ne croiriez- vous pas à noire sincérité? (Miami deux ou trois révolutions passent sur nos têtes, pensez-vous donc que devant Dieu elles bras croisés sur notre poitrine, nous ne nous prenions pas à réfléchir?
Faisons donc tous enfin quelque chose de grand , de digne, de vrai : essayons enfin de nous estimer, de nous croire les uns les autres!
Et le grand ouvrage de la pacification religieuse ne tardera pas à s'accomplir.
Je veux qu'une si précieuse espérance mette fin à toutes ces réflexions :
Heureuses les discussions , même les plus vives , qui peuvent attendre pour arbitres et pour juges le bon sens des hommes et la justice de Dieu!
DE là
Dans les discussions graves il importe avant tout de bien s'entendre et de fixer les points sur lesquels on est d'accord.
C'est le seul moyen de prévenir la confusion des idées et des choses, d'éviter les débats inutiles, les paroles amères, les conflits dangereux, les dissentiments sans retour, et enfin d'apaiser l'irritation des esprits et la violence des disputes.
Je crains que des préoccupations sans lumière ne préparent un malentendu redoutable dans la grande question de la liberté d'enseignement : ce serait un malheur pour tous. •
Cette question sera un principe incessant d'agitations pour le pays, d'embarras pour le gouvernement, de légitimes alarmes [tour la conscience tirs éréques et des pères de famille, tant qu'elle n'aura pas revu une solution sage, une solution claire, une solution réelle et loyale.
32i DE LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT.
Il faut une loi qui réalise sincèrement le vœu et la promesse de la Charte; une loi qui, en conservant à l'État son autorité, son action, son intervention tulélaire sur l'éducation, respecte les droits antérieurs, les droits primitifs et inviolables des familles, en même temps qu'elle maintiendra les droits sacrés de l'Église sur l'éducation religieuse et morale de ses enfants. Il faut une loi sans ambiguïté et sans détour, une loi forte et intelligente qui concilie tous les intérêts, réponde à toutes les réclamations légitimes; enfin une loi qui soit faite avec la fermeté, avec les lumières, et surtout avec la sincérité, avec la haute loyauté que tous doivent attendre des hommes qui siègent en ce moment dans les conseils de la couronne et dans les grandes assemblées législatives du pays.
Jamais loi ne dut être moins faite sous la funeste influence d'un malentendu quelconque, par un parti ou au profit d'un corps, quel qu'il soit.
Jamais loi ne dut être conçue dans des vues plus larges et des pensées plus indépendantes des préoccupations étroites et passionnées de la politique journalière.
Ce n'est pas une loi de circonstance, c'est une loi d'avenir; ce n'est pas une loi de politique vulgaire, c'est une loi religieuse et sociale qu'il s'agit de faire.
Celte grande œuvre est aujourd'hui plus facile à accomplir qu'on ne le pense peut-être.
Car, au fond, nous sommes bien près d'être tous aujourd'hui d'accord sur les principes généraux et sur les points les plus importants de la question : le bon sens public et la bonne foi ont singulièrement rapproché les esprits. Les choses en sont venues au point qu'il suffit
peut-être aujourd'hui simplement de s'expliquer et de s'entendre pour mettre de côté les points sur lesquels la discussion est désormais inutile.
Je vais essayer de le taire, et, si je ne me trompe, après m'avoir lu, plusieurs seront étonnés des progrès qui se sont accomplis par la marche seule du temps dans l'intelligence de la question, et des pas insensibles que deux années de trêve nous ont tous conduits a faire les uns vers les autres .
Il va sans dire que je ne m'occuperai point ici des opinions extrêmes; je n'aime à invoquer dans la polémique que la pensée sérieuse des hommes graves qui comptent dans leur parti, et dont la voix est une autorité, parce que leur modération est une force et leur parole une lumière.
Je pourrais citer un grand nombre de points sur lesquels l'accord dont je parle existe entre nous et nos contradicteurs. Je me bornerai à trois principaux, sur lesquels la loyauté de nos adversaires les plus honorables et la puissance du bon sens, ce grand maître de la vie humaine , ce modérateur suprême et infaillible des discussions publiques, ont amené une entente plus certaine, a peu près universelle, et presque cordiale.
Tous les hommes les plus éminents conviennent, en effet :
1" Qu'il faut enfin, en conservant a l'Université son existence et ses privilèges, et à l'État son intervention tutélaire, donner aux pères de famille, pour l'éducation de leurs enfants, une liberté véritable;
2° Que la liberté d'enseignement n'est véritable, sincère, que si elle est entre les divers instituteurs une franche et loyale concurrence ;
3° Qu'il n'y a pas de franche et loyale concurrence, ni même de concurrence en aucun sens possible, si l'Université demeure l'arbitre de ses concurrents, si elle est juge et partie.
On le voit, je ne prétends ici rien proclamer de nouveau; je prétends seulement, comme je le disais tout à l'heure, constater les progrès amenés par la discussion, les points importants dont on est d'accord, et l'état actuel de la question.
Il faut, en conservant à l'Université son existence et ses privilèges , et à l'État son intervention tutélaire, donner enfin aux pères de famille, pour l'éducation de leurs enfants, une liberté véritable.
Le bon sens le plus commun et la bonne foi la plus vulgaire ont suffi pour mettre tout le monde d'accord sur ce point.
En effet, tous sans exception ont été amenés à déclarer que la liberté de l'enseignement est tout à la fois un droit naturel, le droit primitif et inviolable des pères de famille; un droit politique, et la promesse de la Charte; un droit religieux, et la conséquence essentielle et immédiate de la liberté de conscience; enfin, même, un droit littéraire et intellectuel, conséquence de la liberté de l'intelligence et de la liberté des lettres.
Je puis citer ici les noms et les paroles des orateurs du gouvernement, aussi bien que les noms et les paroles des membres de l'opposition.
1° M. de Tracy disait :
Ainsi que la liberté de conscience et la liberté de la presse, la liberté de l'enseignemeni est un droit primitif qui se reconnaît, qui se proclame et qu'on ne concède pas.
Voilà les vrais principes, el ,i'' ne m'en écarterai point.
M. Thiers lui-même l'a reconnu :
La vraie liberté d'enseignement,|dit-il, repose sur le droit du père de famille.
On n'a pas oublié les solennelles paroles de M. (iuizot :
Il a avait excèsde despotisme ddms la manière dont l'Université était conçue et instituée....
L'État a le droit do distribuer l'enseignement, de le diriger dans ses propres établissements, de le surveiller partout; il n'a pas le droit de l'imposer arbitrairement et exclusivement à toutes les familles sans leur consentement et contre leur vœu.
Les premiers droits sont les droits des familles : les enfonts appartiennent aux familles avant d'appartenir à l'État.
Le régime de l'Université n'admettait pas ces droit* primitifs et inviolables des familles.
2° Tous reconnaissent également que la liberté d'éducation est un droit religieux, et la conséquence essentielle et immédiate de la liberté de conscience.
Dans ce même discours, dont je viens de citer les plus fortes paroles, M. Guizot déclarait que les droits des croyances religieuses étaient à peu près aussi gravement blessés par le monopole universitaire que les droits des familles. Cela est vrai.
Selon un mot remarquable de M. Portalis :
La liberté religieuse et la liberté d'enseignement sont sœurs. La liberté de renseignement est devenue un complément nécessaire de la liberté religieuse, telle que Ta proclamée la Charte.
En effet, le bon sens suffit à démontrer que toute contrainte à cet égard blesse profondément la liberté religieuse tout à la fois dans la conscience du père de famille, dans la conscience de son fils, et clans la conscience même des instituteurs.
On se souvient ici des expressions énergiques de M. de Lamartine :
C'est un sacrilège contre la religion, contre la raison, contre le père de famille, contre l'enfant à la fois.
Et si l'assentiment est unanime à cet égard, c'est qu'on s'accorde enfin à reconnaître que l'enseignement n'est pas seulement du grec et du latin. L'enseignement, c'est l'éducation, c'est la foi, c'est l'âme, c'est la vie tout entière, et M. de Lamartine l'a proclamé encore avec énergie :
C'est la foi du ebrétien, c'est la foi du protestant, c'est la foi de la pbilosopbie, c'est la foi de la famille.
M. le duc de Broglie, aussi bien que M. de Lamartine, a professé ces principes :
Là où la liberté de conscience a pris rang au nombre des principes constitutionnels, la liberté d'enseignement est de stricte justice et de sage politique.
Ce dont tous sont également d'accord au fond, sans l'avoir aussi hautement exprimé, c'est que le monopole
de renseignement blesse aussi la liberté religieuse dans la conscience des instituteurs même. J'ai déjà eu occasion de le faire observer : il n'y a pas de situation morale plus Uistc que celle d'un professeur universitaire qui a le malheur de n'être pas catholique, et qui est condamné, en présence des enfants qu'il instruit, ou à des protestations hypocrites, ou à un silence sans dignité. II y a là une situation telle que, je l'avoue, nulle considération au monde ne m'en ferait accepter l'humiliation.
Parmi les professeurs de l'Université qui n'ont pas le bonheur de croire au christianisme, il n'y en a pas un, véritablement homme d'honneur, à qui, je le sais, le monopole universitaire ne pèse autant qu'à nous.. . qui ne le trouve aussi odieux que nous-mêmes, et qui lorsque ce monopole vient traîner devant lui de malheureux: enfants dont il ne sait ni la foi ni la langue, et qu'il doit élever cependant, ne s'estime , ou le plus malheureux, ou le plus humilié des hommes.
Enfin, la contrainte de l'éducation blesse la liberté religieuse dans la conscience de l'enfant. On connaît à cet égard les plaintes douloureuses de M. de Lamartine, et l'on ne saurait nous reprocher d'en reproduire encore ici l'éloquente expression :
La jeunesse, recevant un double enseignement contradictoire, et tiraillée en sens contraire par la philosophie ot par la foi, finit par tomber entre deux dans le scepticisme, la mort de L'âme.
Quand <>n réfléchit quecet abus est à La fois l'oppression de la conscience, le mensonge de l'enseignement, l'avilissement de l'État, l'abdication de la raison, la cause du scepticisme qui saisit l'homme au passage de l'enfance à
la jeunesse, la confusion de la foi, la perte des âmes et l'extinction de la morale parmi de nombreuses générations ; et quand on est convaincu en même temps que Dieu est le fond de toutes choses, et que les sociétés humaines n'ont d'autre but que d'arriver à Dieu par les lumières et la vertu.... cela fait frémir.... mais surtout mal pour l'enfant. Que voulez-vous, en effet, que devienne en luïVhomme moral et intellectuel?....
Il lui faudrait deux âmes, et il n'en a qu'une : on la tiraille et on la déchire en sens contraire.
Il s'étonne de cette contradiction entre ce qu'on lui disait dans sa famille, ce qu'on lui enseigne dans son collège, ce qu'on lui démontre dans les cours. Il commence a se
DOUTER QU'ON LUI JOUE UNE GRANDE COMÉDIE, que la SOCiété
ne croit pas un. mot de ce qu'elle enseigne. Il pense en secret qu'il faut que tout cela ne soit pas bien important pour que la société et l'État s'en jouent avec cette légèreté et ce mépris. Sa foi s'éteint; sa raison, sans ardeur, se refroidit; son âme se sèche.
Tous donc sont d'accord, et doivent l'être, que la contrainte de l'éducation blesse profondément la liberté religieuse dans la conscience du père de famille, dans la conscience de l'enfant, dans la conscience des instituteurs eux-mêmes.
3° Tous sont également d'accord sur ce point, que la liberté d'enseignement est un droit politique et la promesse solennelle de la Charte.
Ici le droit politique se coordonne avec le droit naturel et le droit religieux, et l'on convient unanimement que, quand la liberté d'enseignement ne serait pas une conséquence de la liberté de conscience et de toutes nos autres libertés, il faudrait la donner encore, parce qu'elle est une promesse de la Charte ; et, comme le
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disait en 18S7 M. de Schauenburg, une de ses plus belles promesses, promesse solennelle et sacrée d'une Charte qui a été proclamée la Charte- vérité, et qui perdrait la plus glorieuse moitié de son nom, si la liberté d'enseignement n'était pas réellement donnée.
Ici encore, il y a unanimité de pensées et de lang Les plus ardents défenseurs du monopole universitaire n'ont pas osé ouvertement contester la promesse de la Charte, et, s'ils l'osaient jamais, nous leur rappellerions les paroles de 91 de Tracy :
Cette liberté de renseignement est l'objet de bien vives attaques. Q semble que vous ayez le droit d'accorder ou de ne pas accorder cette Liberté : je soutiens que vous ne
pouvez pas vous y refuser; c'est une des cumulions du pacte eu vertu duquel tous les i><>ue<>irs existent, vous et tous les autres.
C'est ce qui condamnait M. Tbiers lui-même à dire :
11 n'entre pas dans notre intention decontester l'étendue de L'engagement Imposé par la Charte.... C'est assurément
la Liberté pure et simple.... la liberté complète la liberté
pleine et entière.... la liberté sans limites..., qui est accordée.
U° Enfin tout le monde est d'accord que la liberté d'enseignement est même un droit littéraire et la conséquence de la liberté des lettres.
Sans prétendre élever un droit littéraire à la dignité du droit religieux, du droit naturel, du droit politique, il se rencontre ici néanmoins un aspect sérieux de la question cl des considérations importantes dans l'intérêt de l'esprit humain.
Les hommes les pins éclairés l'ont reconnu :
On n'établira jamais la centralisation intellectuelle
qu'au détriment des lumières et de la noble émulation
des intelligences.
On n'a point oublié l'opinion émise à cet égard par
M. Saint-Marc Girardin :
Nous osons dire, Messieurs, qu'avant la Charte ellemême, l'expérience et l'intérêt même des études avaient réclamé la liberté d'enseignement.
C'est, selon nous, pour ne pas s'être rendu un compte assez exact de l'état de nos sociétés modernes que nos divers gouvernements, avant 4 830, s'étaient effrayés de la liberté d'enseignement et avaient craint de l'accorder. C'est dans cet esprit qu'ils avaient tous cherché à centraliser les écoles et à faire de l'enseignement en France une grande institution politique et administrative.
M. Saint-Marc Girardin disait encore :
On discute beaucoup en ce moment sur les diverses méthodes d'enseignement ; on dit beaucoup qu'il faut réformer les études. Selon nous, la grande réforme que le projet de loi fait dans les études, c'est de proclamer la liberté d'enseignement; car, grâce à cette liberté, toutes les reformes sont possibles.
M. de Tracy partageait sur ce point l'opinion de M. Saint-Marc Girardin; il déclarait que la liberté de l'enseignement est aussi utile, aussi nécessaire pour le gouvernement que pour la société, et que, sans la liberté de l'enseignement, l'instruction est nécessairement stalionnaire, c est-à-dire rétrograde.
Certes, après tant de témoignages, j'ai le droit de le redire :
Tous sont aujourd'hui d'accord sur ce point, qu'il faut donner la liberté d'enseignement, puisqu'elle est lout à la fuis un droit naturel, primitif, inviolable ; an droit religieux et sacré ; un droit politique et social ; et môme enfin un droit littéraire.
Aujourd'hui nos adversaires les plus déclarés parlent comme les amis les plus fidèles de la liberté, comme les plus généreux défenseurs de celte grande cause. On ne pouvait certainement pas attendre qu'il lui fût rendu si promptement un si éclatant hommage! Et si la parole a un sens cl une valeur réelle parmi les hommes, si les assurances les plus graves ne sont pas en France un jeu dérisoire, nous louchons à l'accomplissement des promesses de la Charte et à l'heureuse inauguration d'une ère nouvelle qui va voir le grand et immortel principe de la liberté d'enseignement, proclamé déjà dans la constitution du pays, adopté enfin dans la pratique et solennellement inscrit au Bulletin des lois du royaume.
La liberté (renseignement n'est une liberté véritable, sincère, que si elle est, entre les divers instituteurs, une franche et loyale concurrence.
C'est ce que M. Cuizot déclarait en termes exprès devant la Chambre des députés :
■Aux maximes du monopole nous substituons telles de la concurrence.
Les établissements privés, les institutions et le> pensions
seront désormais les libres émules des établissements publics.
L'État accepte la nécessité, le devoir de soutenir avec succès, avec éclat, une concurrence infatigable.
La prééminence des études publiques doit remplacer le monopole.
En un mot, ce n'est plus en auxiliaire, mais en rivale, que l'industrie privée peut donner l'instruction secondaire.
C'est ce que M. de Salvandy a exprimé aussi dans ces termes énergiques :
Tout le monde, laïques et ecclésiastiques, libre (relever autel contre autel, d'opposer les méthodes aux méthodes, les écoles aux écoles ; les pères de famille , maîtres de choisir pour leurs enfants entre tous les systèmes, tous les établissements.
C'est ce que M. Villemain a proclamé lui-même. Après avoir parlé des écoles publiques de France et de leurs progrès, il ajoute :
Puisse ce mouvement toujours régulier s'augmenter encore par un principe nouveau d'émulation et de liberté!
AI. Saint-Marc Girardin, sur ce sujet, s'exprime en termes plus explicites encore et plus formels :
Les études ont besoin d'émulation : cela est vrai pour les élèves entre eux; cela est vrai aussi pour les écoles entre elles; il faut toujours une cimcuii-cnce, une rivalité qui réveille le zèle et qui fasse faire effort.... Il est bon de placer à côté de l'Université et de ses écoles ta liberté de renseignement et les écoles privées, afin d'entretenir la concurrence et V émulation.
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Qu'on iif s'effraye donc pas de la liberté d'enseignement: elle est mile aux progrès des études.... Tout le projet il'' la loi repose sur ces deux idées fondamentales, la liberté de renseignement el la prééminence des études classiques; 1rs deux idées se font équilibre. Liberté désormais pour toutes les méthodes etponrtotUes les invention*.
Quel esl l'avantage efficace de votre 1 * » ï v .l'en parle comme professeur, comme homme de l'Université : je ne crains pas la concurrence pour l'Université ; tout au contraire je la désire : €es\ un aiguillon salutaire. M. Le ministre \'>u^ l'a très-bien prouvé dans son éloquent discours: Il faut île la concurrence, de la rivalité. Sans rivalité, on s'endort. Vienne donc Vesprii de rivalité, nous en avons besoin.
M. de Scbauenburg disait :
Le luit du projet de loi, c'est La substitution au monopole de la concurrence dans L'enseignement.
M. le duc de Broglie ne pensait pas autrement : 11 est bon, disait-il, que les établissements particuliers se fondent et se multiplient; leur existence, leur nombre, leurs eiïorts importent aux progrès de l'instruction générale; l'émulation qui s'élève entre eux et les établissements publics, lorsqu'elle est vive et vraie, tourne à l'avantage de la science.
M. Saint-Marc Girardin allait plus loin encore, il ne
aignait pas de dire :
Autrefois la concurrence était entre l'Université de Paris et 1rs diverses congrégations qui s'étaient consacrées à l'instruction de la jeunesse. Émanées tir principes différents, animées d'un esprit différent, l'Université de Paris et les congrégations luttaient l'une contre l'autre, et cette
lutte tournait au profit des études. Aussi quand, en 4767, les jésuites furent dispersés, un homme qu'on n'accusera pas de préjugés, de dévotion, Voltaire, avec son bon sens et sa sagacité ordinaires, regrettait Futile concurrence qu'ils faisaient à l'Université : Ils élevaient, dit-il, la jeunesse en concurrence avec les universités, et l'émulation est nue belle chose. •
A tous ces témoignages se joint celui de M. Guizot, alors ministre de l'instruction publique, qui disait :
Messieurs, avant 1789, l'instruction était confiée à un grand nombre de congrégations diverses : elle était divisée; elle n'était pas réunie en un seul faisceau. De ht la plus utile concurrence ; de là la supériorité de l'instruction et de l'éducation avant la révolution.
Je citerai encore les paroles de M. Rendu, membre du Conseil royal de l'instruction publique1 :
Ne craignons pas de le dire, la concurrence du libre enseignement a manqué jusqu'ici au développement complet de l'instruction universitaire. Que cette condition essentielle de tout progrès durable soit enfin remplie, que toute satisfaction soit donnée aux familles et à la société, que des rivalités sérieuses et dignes viennent de toutes parts éveiller les courages et redoubler les efforts, toute amélioration devient possible, tout perfectionnement est probable.
Ce n'est pas d'aujourd'hui seulement que tout le monde est d'accord à cet égard. Les plus grands esprits ont toujours pensé que la liberté d'enseignement était favorable à l'émulation des lettres et des sciences, au
; ' Code universitaire, préf., p. xm
développement des intelligences, aux progrès des lumières.
il convenait, a dit le cardinal de Richelieu, que les universités et les jésuites enseignassent à l'envi, afin que l'émulation aiguisai leurvertu, el que les sciences fussent d'autant plus assurées dans l'État, que si les uns venaient à perdre un sisacré dépôt, il se retrouvât chez 1rs autres. Testant, polit, du tard, de Richelieu, part. 1, chap. v, sect. 10.;
C'était aussi la pensée de M. de Talleyrand, clairement exprimée dans le célèbre rapport qu'il fit au nom du Comité de constitution, les 10 et 11 septembre 1791.
Si chacun, dit-il, a le droit de recevoir les bienfaits de l'instruction, chacun a réciproquement le droit de concourir à la répandre : car c'est du concours et de la rivalité drs efforts individuels que naîtra toujours le plus grand bien. La confiance doit seule déterminer le choix pour les fonctions instructives ; mais tous les talents sont appelés de droit à disputer le prix de l'estime publique. Tout privilège est par sa nature odieux. Unprivilége en matière d'instruction serait plus' odieux et plus absurde encore.
11 y a sur ce point une telle unanimité parmi tous les hommes éclairés, que M. Thicrs reconnaît lui-même que les établissements privés doivent être en concurrence avec l'Université : il parle de rivalité de corps à corps :
11 fallait, dit-il, la liberté d'enseignement non-seulement pour elle-même, mais afin de créer des établissements particuliers en dehors de ceux de l'État, et de faire naître ainsi une concurrence qui excite l'émulation de l'Université, l'empêche de s'endormir dans la routine, et la tienne i. 22
toujours en haleine, toujours sur la voie des perfectionnements.
Cet aveu de M. Thiers me suffit, et me dispense de citer une foule d'autres témoignages et de revenir sur ceux par lesquels j'ai établi précédemment que la liberté d'enseignement est une conséquence de la liberté des lettres, laquelle réclame avant tout la libre concurrence et la généreuse émulation des esprits.
Je ne puis toutefois me dispenser de rappeler ici les remarquables paroles prononcées par M. le duc de Broglie devant la Chambre des pairs. Elles résument admirablement, dans le plus grave langage, et avec la plus noble loyauté, tous les témoignages précédents :
Dans un pays libre, il faut que ces établissements soient libres. Plus de tutelle obligée.... Ce sont choses qui ont fait leur temps. Nous ne le dissimulons pas en effet : si l'on veut que les établissements privés existent d'une existence qui leur soit propre, qu'ils aient de la réalité, de la vigueur, de l'avenir, qu'ils entrent sérieusement en concurrence avec les établissements publics, cela ne se peut qu'autant qu'ils ne relèveront que d'eux-mêmes, cl qu'ils auront le choix des moyens, des procédés indispensables pour engager la lutte avec quelque chance de succès.
S'ils doivent continuer à se modeler exactement sur les établissements publics, à n'en être, pour ainsi dire, que la pâle contre-épreuve, à n'exister qu'à titre de succursales, ils sont tout à coup condamnés à périr. A mesure que les établissements publics deviendront plus nombreux et plus florissants, qu'ils étendront le champ de leurs conquêtes, on verra les établissements privés, qui n'ont pas les mêmes ressources, et ne peuvent, dans aucun cas, enseigner à perte, s'éteindre et disparaître peu à peu. C'est ce qui est
arrivé en Prusse En is.39, dix-huit ans après la promulgation de la loi qui a réorganisé sur des bases larges et puissantes L'enseignement public, il ne se rencontrait plus dans tout le royaume une seule institution privée qui fût demeurée debout.
Ces solennelles paroles de M. le duc de Broglie ne sauraient être trop méditées.
Ainsi donc, quelles que soient les opinions diverses sur la nature et l'étendue des garanties officielles que l'État peut exiger, tous reconnaissent qu'une fois ces garanties et ces conditions accomplies, il doit y avoir une franche et loyale concurrence dans une liberté Sincère.
L'Université peut être favorisée par l'État, garder ses écoles pourvues de professeurs au choix du grandmaître, défrayées par le trésor et destinées à maintenir les traditions classiques.
Mais à côté des écoles universitaires doivent s'élever, tous le proclament, d'autres écoles plus variées dans leur plan, plus souples dans leurs méthodes, mieux accommodées aux convenances particulières des familles ou à certaines exigences de la société moderne ; et en le proclamant, tous reconnaissent qu'entre les unes et les autres doit régner, sous la haute surveillance et l'intervention tutélairc de l'État, une noble rivalité, une généreuse émulation, et par conséquent une loyale et libre concurrente.
C'était le second point que je tenais à établir : il ne souffre aucune contestation.
Le troisième en souffre moins encore, à savoir :
Qu'il n'y a plus de libre et loyale concurrence, ni de concurrence même en aucun sens possible, si l'Université demeure la maîtresse et l'arbitre de ses concurrents, si elle est juge et partie.
Je le sais, dans le projet de loi de M. Thiers, toutes les maisons d'éducation, tous les maîtres sans exception jusqu'aux plus humbles surveillants, tous les règlements intérieurs, tous les programmes d'études, tous les programmes d'examen dépendaient uniquement de l'Université.
L'Université demeurait l'arbitre suprême de tous ceux qui se destinent à l'enseignement, l'arbitre en dernier ressort de tous les établissements déclarés libres et indépendants par la Charte.
M. Thiers s'était plu à proclamer l'Université maîtresse absolue du terrain, des conditions de la lutte, des lois du combat; c'est elle seule qui devait apprécier les efforts de ses émules, examiner leur mérite et leurs œuvres; elle seule qui devait décider de leurs torts et les réprimer; elle seule qui devait les juger, les condamner, les suspendre, les supprimer enfin, quand elle croirait devoir le faire.
Voilà la liberté pure et simple, la liberté complète, la liberté pleine et entière, la liberté sans limites... telle que M. Thiers nous la préparait.
Mais le bon sens public a proclamé que rien de tout cela n'est possible, si on ne veut pas consacrer l'excès
du monopole et du despotisme universitaire1, si on ne
veut pas retenir indignement d'une main ce que l'on feint de donner de l'autre, si on ne veut pas renoncer à jamais à la liberté d'enseignement, et anéantir, avec la généreuse émulation née do la libre concurrence, la promesse de la Charte ; le bon sens public a proclamé que si on veut être de bonne foi , il faut essentiellement faire autre ebose.
Et, en effet, que l'Université soit juge des maisons universitaires, des progrès de leurs études et de ce qui les intéresse, cela est simple ; mais qu'elle soit l'arbitre des maisons formées hors de son sein, des établissements déclarés libres et indépendants, voilà ce qui est absolument impossible, ce qui implique contradiction dans les termes ; voilà ce que la bonne foi non plus que le bon sens ne peuvent admettre.
Il est manifeste que la liberté promise par la Charte doit donner à chacun, moyennant de justes conditions, le droit de former et de maintenir, sous la haute surveillance de l'État, des établissements en dehors et indépendamment du régime universitaire, a Ou la liberté d'enseignement n'est rien ou elle est cela. »
Car, je le demande, que serait ce droit, que serait cette liberté, si l'Université avait la mission d'examiner, d'inspecter, de censurer les hommes et les choses de ces établissements déclarés libres et indépendants d'elle? Ne surait-ce pas une déception grossière, un odieux mensonge? Ainsi ces établissements, en paraissant libres, ne le seraient pas, et, en ne paraissant pas universitaires, ils le seraient toujours. Ce nouvel état serait pire
1 M. Guizut.
que le premier, ce serait une intolérable aggravation de servitude. Les chefs et autres maîtres de ces maisons réputées libres auraient de l'Université tous les inconvénients sans en avoir aucun avantage ; ils la trouveraient d'autant plus tyrannique qu'ils se présenteraient à elle tout à la fois comme des sujets qui ont voulu secouer le joug, et sur qui, quand on peut les ressaisir, on appesantit sa main, et comme des antagonistes et des rivaux dont la concurrence doit être écartée.
D'où sont venues dans les tribunaux ce qu'on appelle des récusations péremptoires? De ce principe inviolable d'équité, que nul ne saurait être à la fois juge et partie. Mais, d'après ce principe, n'est-il pas évident que l'Université peut et doit être récusée par les établissements déclarés ses concurrents et ses émules, si elle veut exercer quelque autorité sur eux, si elle prétend les juger, les réprimer, les détruire, les empêcher d'être ou les condamner à n'être plus?
Voilà ce que le bon sens, ce que la bonne foi, ont proclamé de concert avec une force irrésistible.
M. Thiers l'avait bien prévu : un esprit comme le sien ne pouvait s'y méprendre. la seulement, écrivait-il dans son fameux Rapport, réside la vraie difficulté. Aussi n'at-il jamais donné à son langage un caractère de gravité plus haute, ni de plus profonde habileté qu'en traitant cette question. Sentant que la controverse se retrouve ici tout entière, et, selon ses propres paroles , que là réside la vraie difficulté, il fait des efforts inouïs pour la résoudre. Sentant même que la solution logique était impossible, il a voulu l'emporter violemment et comme de haute lutte, et il n'a pas craint d'élever à ce propos, contre le clergé, les accusations les plus graves.
ÉTAT DE LA QUESTION (1847). .y,:;
Voici ses paroles :
Qui inspectera, qui surveillera, qui jugera les nouveaux établissements?— Quanl à nous, Messieurs, la réponse n'a pas été douteuse.... c'esl l'Université. C'est à elle qu'il faut donner le soin de surveiller, de juger, d'inspecter les établissements d'instruction publique, d'apprécier leurs défauts et leurs mérites.
Celte solution donnée, M. Thiers ajoute :
Ici, Messieurs, s'élève une sorte de clameur de la part du clergé.
Être surveillé, inspecté, jugé par [l'Université, est une
tyrannieiuioleral.il'.... C'est, disent-ils, les faire dépendre de rivaux pour entrer dans la carrière, pour y vivre, pour y être maintenus ou en être exclus.
Quelques lignes plus bas, il dit encore :
Lisez tous /ex écrits du clergé ou de ceux qui, avec plus ou moins de raison, se t'ont ses représentants. Vous y trouverez qu'on constitue la servitude, et non la liberté d'enseignement, lorsqu'on veut l'aire dépendre le clergé du jugement de l'Université, soit pour la collation des grades. soil pour la surveillance et la juridiction.
Et la conclusion est que :
Ces prétentions sont inconciliables avec la bonne7police
de l'État : c'est le renversement de toutes les lois et de tous les principes ; c'esl le renversement des plus simples notions de la justice et dn lion sens.
Cerles, en étudiant le Rapport de M. Thiers à l'époque où il parut, je regrettai souvent d'y rencontrer, sous la simplicité apparente d'un style agréable, des contra-
dictions bizarres, des équivoques nombreuses, des sens douteux, et comme une souplesse perpétuelle de parole qui me condamnait à ne presque jamais pouvoir bien saisir la véritable pensée de l'auteur pour l'admettre ou pour la combattre : elle m'échappait toujours sous la transparence et la rapidité trompeuse de ce style si clair et si facile, qu'on ne parvient à se défier de lui qu'après en avoir éprouvé plusieurs fois les singuliers mécomptes :
.... Obliquo laborat Lympha fugax...
Mais, il le faut avouer, les phrases que je viens de rappeler ne laissent rien à regretter, ni dans le style ni dans la pensée.
Tout est net, clair, précis, décisif; tout est dit manifestement avec l'espérance d'étonner par la hardiesse de l'affirmation, et d'ôter tout d'abord aux adversaires jusqu'à la pensée d'une résistance sur un terrain où l'on paraît si sûr de son fait, si fort de son droit.
Malheureusement il y a quelqu'un qui a plus d'esprit que M. Thiers, et au besoin plus de hardiesse encore : c'est tout le monde. Après un premier moment de surprise, l'opinion publique, éclairée par le bon sens, n'a pas tardé à proclamer qu'il n'y eut jamais ni un droit plus odieux, ni une thèse plus fausse, ni un terrain plus mauvais, ni des prétentions plus inconciliables avec la justice, ni un renversement plus étrange des plus simples notions de l'équité la plus vulgaire.
M. Thiers a eu beau dire que c'était la clameur du clergé, qu'il ne s'agissait ici que des intérêts du clergé, que cette question était uniquement la cause du clergé,
et qu'il suffisait de lire les écrits du clergé, d'écouter les représentants du clergé, pour eu demeurer convaincu. On n'a pas pu le croire; et ceux même qui \ ont mis le plus de bonne volonté, n'ont pu se persuader que ce qui était évidemment une question de bon sens et de bonne foi pour tout le monde fût uniquement la question du clergé.
Aussi les témoignages des hommes les plus dévoués à l'Université, l'autorité de ses amis les moins suspects, les paroles de ses plus hauts dignitaires, en un mot, les organes les moins favorables au clergé ont poussé si loin la démonstration de ce que j'avance, que je n'ai plus, «'ii vérité, qu'à les laisser désormais parler.
Ma première autorité sera celle de M. le duc de Broglie, à qui une juste impartialité a fait proclamer plusieurs fois tout ce que je viens de dire :
S'il en est ainsi, ne doit-on pas craindre que l'esprit de corps ne l'emporte souvent sur l'esprit de justice ; que les membres de l'Université, regrettant la suprématie qu'ils ont exercée jusqu'ici sur les institutions el les pensions, exclusivement préoccupés des établissements de l'État, voyant dans les établissements libres nmi plus des auxiliaires, mais des rivaux, dans les instituteurs libres, non plus des pupilles, mais des émules, n'entravent la formation de Ces établissements par des exigences excessives,
ou ne compromettent leur existence par une surveillance vexatoiré et tracassière?
M. Saint-Marc Girardin n'a pas hésité non plus à se prononcer à cet égard. Ses paroles «ml ici une autorité particulière par la position de l'orateur, qui semble se juger et s'exclure lui-même :
La Chambre sent qu'il m'est jusqu'à un certain point difficile de me dépouiller de ce que j'appellerai mes préjugés et mes habitudes universitaires. Cependant, je sacrifie volontiers ces habitudes et ces préjugés universitaires au principe même de la loi, c'est-à-dire à la liberté d'enseignement.
Messieurs, qu'a voulu le Gouvernement, qu'a voulu la Charte, lorsqu'elle a proclamé la liberté d'enseignement? Elle a dépouillé l'Université du droit absolu et exclusif qu'elle avait jusque-là. Voilà un premier fait qu'il faut constater.
On a créé un jury de capacité. Eh bien ! qu'arrivera-t-il maintenant? Si le jury est nommé complètement par le ministre, s'il est complètement le délégué de l'Université, il est impossible de méconnaître que c'est encore l'Université qui jugera.
Or, où sera donc la liberté des méthodes, je vous le demande ? Lorsqu'une méthode nouvelle se produit, lorsqu'elle vient en quelque sorte devant le jury de capacité pour se faire reconnaître, pour recevoir son investiture, qui est-ce qui jugera son efficacité, sa valeur? Ce sera encore l'esprit universitaire ! L'esprit universitaire ! il est excellent dans vos établissements publics : ne le mettez pas
DANS VOS ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS, OU ALORS NE FAITES PAS
de loi. Car s'il est d'un côté et de l'autre, je ne sais pas à quoi sert la loi qui a voulu établir la division, le concurrence.
Mais pour cela , ajoutait-il avec l'indignation contenue d'un honnête homme qui se refuse à jouer un rôle indigne de lui :
Pour cela, il faut une concurrence sérieuse: nous m:
vin LONS PAS JOUER LA COMÉDIE , 110US lie VOlllOllS pas qu'il
y ait de faux établissements publics d'éducation. Nous
Nouions que la concurrence soit sérieuse : nous ne voulons pas que la rivalité soit entre forts cl faillie-; nous m: VOULONS PAS QUE DANS LE COMBAT NOS ADVERSAIRES AIENT
des épées de bois. // faut qu'on se combatte arec des
ormes sérieuses, purée que nous ne craignons pas le résultat du combat.
M. Saint-Marc (iirardin résumait enfin la discussion on ces termes :
Si vous composez la commission uniquement d'universitaires.... on me dit : .Non. Je dis, moi, que vous la composez iïuniversitain s, s'ils sont tous nommes par l'L'niversité et par le Minisire de V instruction publique. Évidemment, par V entraînement de vos bureaux,par la nature ■même de votre caractère, vous nommerez des personnes imbues de l'esprit universitaire.
Il faut qu'il y ait liberté complète de méthodes, el cette liberté n'existera pas si e"esi l'esprit universitaire qui juge les méthodes nouvelles; il faut un examen de moralité (c'est-à-dire un examen sur la capacité de l'instituteur pour l'éducation morale des enfants), et il ne faut pas seulement que ee soit Vesprit universitaire, mais aussi l'esprit du monde, de la société, Vesprit des pères de famille, qui soit représenté dans le jury.
M. le duc de Broglie disait encore, et In Chambre des pairs donnait à ses paroles un assentiment unanime :
L'Université est un corps; elle le dit, elle s'en vante et elle fait bien de s'en vanter. Oui, l'Université estune corporation: je suis bien aise qu'elle soit une corporation.... Mais quand on accepte les avantages, il faut subir les conséquences. L'Université est un corps, j'en conviens; ce corps a un esprit, et cet esprit s'appelle de Vesprit de Cor\ t pas un mal, c'est un bien : il faut l'admettre
parce que c'est un bien, et ensuite, comme cela a quelques inconvénients, il faut on tenir compte.... On doit des garanties aux institutions libres : elles les réclament ; la loi est destinée à les leur donner.... A ces instituteurs qui ne sont plus membres du corps enseignant, qui sont les rivaux, les émules du corps enseignant, il a paru nécessaire de donner des garanties spéciales contre les tendances qu'on pourrait avoir à restreindre leur liberté.
Voilà le langage du bon sens et de la bonne foi : devant ces simples et convaincantes paroles, il n'y a pas de subtilité d'esprit qui puisse faire illusion.
L'autorité des hommes que je viens de citer est irrécusable ; mais il y a quelque chose de plus irrécusable encore que leur autorité, c'est la logique qui parle avec eux.
Tous les esprits droits en ont toujours été invinciblement frappés : M. de Sade, dont la Chambre a regretté la perte il y a quelques mois, disait à son tour :
L'Université cédera au penchant qui entraine tous
les corps ; elle voudra étendre ses attributions et soumettre ses rivaux à son autorité.
Lorsque j'ai parlé de l'esprit d'envahissement de l'Université, je n'ai pas voulu lui faire de reproches; je n'ai voulu parler que d'un penchant inhérent à tout corps. Certes, c'est dans son propre intérêt qu'elle doit renoncer à toute espèce de suprématie imposée par la loi, à toute espèce de privilège. C'est à ce prix, et à ce prix seulement qu'elle fera reconnaître son incontestable supériorité.
M. Salverte s'exprimait encore avec beaucoup plus de force que M. de Saiie ; je me borne à citer ces simples paroles, qu'on dirait prononcées contre .le projet de loi de M. Tbicrs :
En examinant avec attention le projet dv loi, vous voyez qu'il tend surtout, après avoir proclamé le principe de la liberté de l'enseignement, à en restreindre singulièrement l'application, el à serrerplus follement les nœuds qui lient à VUniversité ious les hommes qui vrillent se livrer à l'enseignement public.
Je n'en ai pas fini avec les citations, et je ne cacherai pas à mes lecteurs que je suis condamné à les en fatiguer. M. Thiers a pris tellement plaisir à répéter que nous étions les seuls à récuser l'Université, il a proclamé si haut que nos prétentions à cet égard étaient inconciliables avec la bonne police de l'Élal, que celait le renversement de toutes les lois et de tous les principes, le renversement des plus simples notions de la justice et du bon sens !
Puis, partant de ces affirmations vraiment extraordinaires, il a répandu contre nous une suite d'insinuations dont la malveillance est si claire, et, qu'on me permette de le dire , si imméritée, que rien ne peut me dispenser d'y répondre, puisque j'en trouve l'occasion :
Il y aurait donc, disait-il, dans l'État, une classe d'hommes pour lesquels il faut d'autres lois, d'autres autorités que pour la généralité des autres citoyens? Quoi! Messieurs, le clergé ne voudait pas pour juges de sa science, de sou aptitude, ceux que tout le monde accepte? Cela serait inadmissible, disons le mot , intolérable. En vérité, on ne comprend un tel désir d'être à part des autres citoyens qu'en se reportant a des temps qui ne sont plus, qui ne sauraient plus être.
Ainsi il n'j a que nous, ministres de la religion, il n'y
a que nous en France qui trouvons que l'Université ne peut demeurer l'arbitre de ses concurrents, être juge et partie tout à la fois ! M. de Broglie, M. Saint-Marc . Girardin, M. Rendu, M. Guizot, M. Eusèbe Salverte, M. de Sade, M. de Tracy, et tant d'autres, n'ont rien dit et pensé à cet égard ! ou bien peut-être ces hommes honorables sont-ils les agents secrets, et, comme dit M. Thiers, les représentants du clergé! Ainsi, parce que le bon sens ne nous permet pas plus qu'à d'autres de penser que les instituteurs libres, laïques ou non, puissent être jugés et gouvernés par leurs concurrents, nous ne voulons ni des lois, ni des institutions, ni de la gloire nationale, ni de la patrie : nous sommes une classe d'hommes qui voulons être à part des autres citoyens, au prix du renversement de toutes les lois et de tous les principes ! Voilà ce que M. Thiers fait de nous. Est-ce de la vérité? est-ce de la justice? Non ; et j'en prends à témoin tous les hommes de bonne foi, les hommes de toutes les opinions dont j'ai déjà cité les noms et les paroles, et tous ceux que je dois citer encore.
A la veille d'une nouvelle discussion , M. Thiers luimême , s'il est ami de la vérité, me remerciera de lui apporter ici les lumières qui lui ont manqué, j'aime à le croire. Ce ne sont pas les miennes, je le répète , ce ne sont pas les lumières du clergé que je lui apporte, ce sont celles de tant d'hommes considérables très-dévoués à l'Université, tout à fait étrangers au clergé, mais équitables, et dont le bon sens comme la bonne foi sont dignes de décider en ces graves controverses.
Que la grande question qui nous occupe soit relative au baccalauréat , ou à des jurys d'examen , ou au gou-
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vernement intérieur des établissements libres, ou à l'inspection de ces établissements et à la répression des abus, je retrouve partout, chez les hommes probes et impartiaux, la môme pensée, la même inspiration de justice.
1° Relativement à l'examen du baccalauréat , qui ne sait ce que l'équité et l'impartialité supérieure de la Chambre des pairs avaient cru devoir établir en faveur des établissements prives?
Qui ne voit qu'en maintenant le baccalauréat tel qu'il est, et en conservant à l'Université le monopole des examens pour ce grade, on laisse entre ses mains la clef de toutes les professions libérales , de la magistrature, du barreau , de la médecine, et de toutes les administrations publiques; on laisse au monopole universitaire le plus exorbitant de tous ses privilèges et la plus puissante de toutes ses armes; on anéantit la condition élémentaire de toute liberté, de toute concurrence !
Si le grade de bachelier était, comme le titre d'agrégé, un litre purement universitaire, exigé seulement pour remplir certaines fonctions et pour jouir de certaines prérogatives au sein de l'Université ellemême , on ne s'étonnerait pas qu'il fût conféré par les professeurs appartenant déjà a la corporation où le candidat veut entrer. Mais le diplôme de bachelier, chacun le sait, est une condition indispensable pour obtenir l'accès de la plupart des carrières libérales *.
Tant que cet état de choses sera conservé, la pre-
1 Récemment on a essayé de soumettre au baccalauréat les candidats de l'Ecole polytechnique.
mière condilion de prospérité pour un établissement secondaire sera de réussir aux épreuves du baccalauréat : c'est, aux yeux du public, le critérium de la force des études, c'est la première des recommandations près d'un grand nombre de parents.
Mais alors peut-on, en bonne justice, commettre aux seuls professeurs universitaires une autorité si grande et le pouvoir d'assurer à l'Université une si facile victoire sur tous ses concurrents ? est-il convenable d'exposer leur zèle à une tentation si délicate?
Un membre du Conseil royal de l'instruction publique, M. Dubois, disait le 2 février 1836, devant la Chambre des députés :
Déjà plusieurs pétitions sont adressées à la Chambre par plusieurs chefs d'institution des grandes villes, qui, décides à profiter de la loi nouvelle, et se proclamant les concurrents des collèges de l'État, demandent que les professeurs de l'État ne soient pas seuls juges de la capacité des élèves formés dans des maisons et par des méthodes rivales.
C'est le langage du bon sens , c'est le cri de la bonne foi.
Quand on songeait à faire une loi de bon sens , une loi de bonne foi , voilà comme on parlait.
Certes, les examinateurs pour l'École, polytechnique ou pour Saint-Cyr jouissent d'une incontestable réputation d'équité; il leur est cependant défendu de former par leurs leçons les aspirants au concours ; l'opinion publique ne permet pas le cumul des fonctions de professeurs et des pouvoirs d'examinateurs. Le ciel a-t-il donc départi une vertu surhumaine aux membres de l'Université pour qu'on tolère chez eux un double rôle
qui est intolérable chez tous les autres? Quand même le projet de loi qu'on nous prépare serait pour tout le reste parfaitement libéral, celle seule disposition , si elle s'y trouvait, suffirait pour en faire, non pas une loi de sincérité et de modération, mais une déception et un mensonge.
Les hommes intègres que l'Université compte en si grand nombre dans ses rangs doivent être les premiers à désirer une réforme qui mette leurs sentences à l'abri du soupçon , et les prémunisse eux-mêmes contre la secrète influence de leurs propensions personnelles. L'état de choses dont je parle n'est pas moins contraire à la dignité même du corps professoral qu'aux intérêts des justiciables.
Pour trancher ici toute discussion sur ce point, ne suffît-il pas de rappeler les paroles de M. le comte Portalis?
Si je cite ce morceau presque dans son entier, c'est qu'il y aura plaisir et profit pour tous à lire des paroles si graves, prononcées par un magistrat si éclairé, justifiées d'ailleurs par une si longue expérience des hommes et des choses , et empreintes d'une si haute et d'une si belle moralité.
L'examen du baccalauréat ouvre la plupart des carrières civiles aux jeunes gens du pays. Le diplôme du baccalauréat, c'est en quelque sorte la robe virile des Français, leur cens intellectuel.
11 est donc essentiel d'envisager l'examen du baccalauréat comme autre chose qu'un examen purement littéraire et scientifique. 11 fautle considérer comme pouvant exercer une grande influence sur L'état civil d'un grand nombre de citoyens.
Mais quand les parents auront placé leurs enfants dans ces établissements libres que la loi va fonder, qui sont la conséquence de la Cliarte, il faut que leur sécurité soit entière, il faut qu'ils ne puissent pas craindre que leur choix libre et consciencieux ne compromette l'avenir de leurs enfants. Il ne faut pas, lorsque, dans leur sollicitude paternelle, ils auront confié l'instruction de leurs enfants à des maîtres qu'ils ont crus les plus propres à assurer leurs premiers pas dans la vie, qu'ils puissent se dire un jour avec une sorte de remords : « Mais si j'avais placé mon fils dans un établissement de l'État plutôt que dans un établissement privé, sa carrière serait plus assurée ; il aurait plus de succès. »
Voici ce que M. Portalis ajoutait pour démontrer que les professeurs même des facultés, malgré leur position élevée, n'offraient pas de garanties aux pères cle famille qui présentent leurs fds à l'examen du baccalauréat :
Les professeurs des facultés font partie de ce corps enseignant qui dirige les établissements de l'État, qu'on appelle l'Université. N'est-il pas possible, n'est-il pas naturel, enfin n'est-il pas vrai que les pères de famille qui ont placé leurs enfants dans des établissements libres, et qui les verront arriver pour être examinés et jugés devant un corps appartenant à l'Université, puissent concevoir, conçoivent en effet la crainte que la situation des jeunes gens qui viennent de ces établissements ne soit pas égale à celle des jeunes gens qui sortent des établissements de l'État.
La loi doit prendre les hommes tels qu'ils sont, avec leurs passions, leurs susceptibilités ; elle doit y pourvoir, y porter remède, et les mépriser ee n'est pas y remédier. Ceux qui ne placent pas leurs enfants dans les établissements de l'Université, soit qu'ils aient des préventions
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contre ceux-ci, soil qu'ils aient des préférences pour d'autres, auronl naturellement ridée que la balance ae sera pas tenue d'une manière égale entre les élèves sortant d'un établissement libre et les élèves sortant d'un ètablis- . smenl de l'Université, par des juges tirésdu corps même de L'Université.
Et en tout ceci , disait M. Portalis, il n'y a rien d'injurieux pour les professeurs des facultés :
D'autres fonctionnaires non moins élevés, plus élevés même, sont l'objet de dispositions législatives destinées a prévenir nu a diminuer d'injustes soupçons, et qui pourraient être considérés comme faisant injure à leur caractère, si une considération d'un ordre plus élevé n'avait déterminé le législateur. Mais la loin pris en considération cette faiblesse humaine dont je parlais tout à l'heure : elle est allée au-devant du soupçon même injuste.
Mais, dit-on, la publicité des examens pour le baccalauréat est une garantie suffisante de la justice des examinateurs : .Non, répondait M. Portalis :
11 y a la publicité dans les débats judiciaires comme pour les examens du baccalauréat. Le lion choix îles ju-es est
assuré; personne ne révoque en doute leur discernement, leur équité, leur droiture, leur science même jusqu'à un certain point. Eh bien! cependant, la loi permet de les récuser, el dans certains cas elle leur ordonne de s'abstenir. Et pour quelles causes? Pour des causes bien plus blessantes, et qui semblent bien peu propres à faire naître des préventions raisonnables et fondées.
Un juge qui sera rencontré dans une maison, et qui aura mangé avec une dr<, parties est récusable.
Sans doute, la situation des professeurs des fa élevée, indépendante; il n'existe contre leur- personnes,
individuellement, aucune cause de suspicion et d'accusation, mais c'est pour cela que je demande qu'on place dans la loi une disposition qui les mette hors de toute atteinte, qui ne permette même pas qu'ils soient soupçonnés. Messieurs, il ne faut pas seulement que les droits des citoyens soient assurés, il faut qu'ils aient le sentiment, la confiance que ces droits sont assurés, qu'ils aient pleine sécurité. Sans la sécurité, on peut dire que la sûreté même ii'existe pas.
2° J'ai dit que la même pensée , la même inspiration de justice , se retrouvaient dans tous les esprits graves et impartiaux, relativement aux divers jurys d'examen.
En effet, quelle équité et quelle impartialité les instituteurs libres peuvent-ils espérer si on fait leurs rivaux juges absolus de leur mérite, arbitres suprêmes pour décider s'ils sont dignes ou non d'ouvrir une école et d'entrer en lutte? Où sera pour eux la liberté d'enseigner, s'ils ne peuvent enseigner que sous le bon plaisir de ceux-là mêmes qui sont leurs concurrents? Comme M. Thiers s'est laissé entraîner à le dire, n 'est-ce jms là, sous une autre forme, le régime arbitraire de l'autorisation préalable? Le grand maître, le Ministre de l'instruction publique, n'autorisera plus directement, cela est vrai ; mais il instituera sur tous les points de la France des juges universitaires pour statuer sur la capacité des instituteurs libres, sur leur aptitude à diriger une école, c'est-à-dire qu'au lieu d'un juge unique, plus haut placé et plus indépendant , les instituteurs libres auront cent juges nommés par lui, plus étroits, plus passionnés, plus hostiles, soumis à toutes les influences locales, irrités par le voisinage de la lutte, préoccupés
do leurs propres intérêts, combattant enfin pour la défense de leurs propres foyers.
Les Chambres législatives à toutes les époques n'ont pas jugé autrement que nous sur ce point.
M. Delespaul disait dans la discussion de 1837 :
L'Université aurait la possibilité d'affaiblir ou de repousser des concurrences redoutables pour elle.
Laisser au ministre la faculté de faire dépendre de l'Université la délivrance des brevets de capacité, c'est revenir au décret du 17 mars 1808; c'est se réserver encore le monopole <le l'instruction; c'est reprendre crime main ce que Von a l'air d'accorder de l'autre ; c'est donner et retenir.
M. Saint-Marc Girardin disait à son tour :
.... En effet, si mus introduise:- un jury qui sera plus ou moins universitaire, qui raisonnera plus ou moins d'après les idées des sciences anciennes, des méthodes <idni>tc'c< jusqu'ici, évidemment il sera disposé à écarter les méthodes nouvelles. J'ai grande confiance aux lumières du jury, j'ai grande confiance aux lumières des juges qui seront appelés à prononcer; mais enfin ces juges sont des hommes; ils ont des routines, des préjugés, des habitudes <}'<'sprit ; et ces routines, ces préjugés, ces habitudes d'esprit les porteroni inévitablement à écarter quelques-unes des méthodes nouvelles.
Il ajoulait :
La loi, en donnant la liberté (renseignement, n'a pas voulu en chicaner mesquinement l'usage ; elle n'a pas voulu lier d'une main ce qu'elle déliait de l'autre, et elle a laissé à la liberté toute sa force; mais elle veut aussi que, pour lutter contre elle, les études classiques aient toute leur force.
M. de Schauenburg se plaignait d'un amendement qui ne tondait à rien moins qu'à exclure de la composition du jury la représentation la plus directe de l'intérêt des familles : je veux parler des conseils généraux
Ce n'est pas, ajoute-t-il, que j'aie une grande méfiance de l'arbitraire des pouvoirs ; mais, entre deux arbitraires, je préfère celui de la loi à celui du pouvoir.
Je disais donc que l'amendement de M. Dubois ne tend à rien moins qu'à faire sortir du jury l'élément que je tiens *le plus à y voir représenter, celui de la famille, et il ne peut guère être représenté plus directement que par les hommes qui, dans un département, dans un canton, .ont réuni le plus de confiance.
M. Drault s'exprimait ainsi :
Si vous composez le jury en majorité des membres de l'Université, il peut arriver, si la méthode de l'homme savant qui se présente à l'examen ne convient pas au gouvernement, à l'Université, que ses réponses soient trouvées par ce seul motif peu satisfaisantes ; on ne sera pas en peine sur les moyens de l'écarter. 11 y a plus : quand on voudra donner l'apparence de la justice à la décision, il ne sera pas difficile de préparer certaines matières, et de venir embarrasser un candidat qui, d'ailleurs, offrirait loutes les conditions requises. Ce que je dis de la méthode, je le dis de l'opinion.
M. Thiers lui-même avait bien senti la force de ces raisons. Il avouait qu'un examen spécial , subi en présence déjuges avertis du projet de celui qui s'offre à eux, de juges placés en outre sous la dépendance du ministre, est une manière de faire renaître l'autorisation
préalable. Il ajoutait que les précautions prises par la
Chambre des pairs pour parer à ce reproche ne faisaient que donner plus de consistance h l'objection; et pour échapper a tons ces inconvénients, lui , ne conservait le brevet de capacité que pour ceux qui auront renoncé à prendre de hauts grades, ou qui n'auront pas voulu s'astreindre à prouver leur vocation par un stage de trois ans.
Mais qui ne voit que l'examen de capacité et le grade élevé sont une même chose? que dispenser de l'un et obliger à l'autre, c'est donner le change, en comptant trop vraiment sur la simplicité de ceux, que l'on a pour adversaires?
Qui ne sait que la licence es lettres n'est exigée que pour la carrière de l'enseignement, et que les épreuves n'en sont jamais subies que dans cette pensée? Qui ne comprend que l'examen d.e licence, passé en présence de juges toujours avertis du projet de celui qui s'offre à eux, de juges placés en outre sous la dépendance du ministre. n'est, comme l'examen de capacité, qu'une manière de faire renaître l'autorisation préalable ?
Je l'avoue, je ne puis m'accoutumer à voir des hommes d'État cacher sous l'apparente simplicité des paroles de si tristes déceptions.
M. Persil, un de nos adversaires les plus déclarés, était plus net que M. Thiers lorsqu'il disait :
Comment! voilà un homme qui veut être instituteur. Vous lui demandez non-seulemenl \\\\ certificat de moralité, mais encore un certificat de capacité. A qui s'adressi'-t-il (loin: pour avoir un certificat de capacité? Au recteur. C'esl au secrétariat « 1 «^ l'Académie qu'il dépose sa de-
mande. Cet enseignement libre tient donc à l'Université, car c'est à elle qu'il s'adresse. Ce n'est pas tout. Quand le candidat a son diplôme, qui est-ce qui donne à ce brevet la vie, l'autorité? C'est le Ministre de l'instruction publique. Ainsi on remonte toujours au point de départ. Et la surveillance, à qui est-elle confiée ? Aux inspecteurs de l'Université. Vous voyez donc que, malgré les dispositions de la loi, toutes les institutions particulières sont liées de façon à n'avoir que des rameaux ayant tous la même souche.
M. Cousin, que nous ne pouvons compter non plus parmi nos amis, convenait aussi que le pouvoir discrétionnaire ne sortait des mains du ministre que pour passer dans celles du jury :
Le jury de capacité est un pouvoir trop considérable : les jurys de capacité, d'un bout de la France à l'autre, succèdent au pouvoir discrétionnaire du Ministre et du Conseil royal. Leurs jugements sont sans appel : ils décident d'une profession et de l'état des citoyens.
Vainement dira-t-on avec M. Thiers : Mais les professeurs des facultés et les inspecteurs universitaires ne peuvent éprouver aucun sentiment de rivalité à Vêgard des instituteurs libres, car ils ne prennent j)/«s part à l'enseignement secondaire des collèges.
Cette raison n'a pas besoin d'être réfutée, non-seulement parce qu'elle l'a été déjà bien des fois... mais parce que sa valeur est évidemment nulle. Est-ce que les examinateurs et les inspecteurs, professeurs de faculté et autres, ne sont pas toujours, comme le disait M. Portalis, membres de la corporation universitaire, c'est-àdire de cette corporation rivale dont l'examen, l'inspection, l'autorité ne peut s'étendre jusque sur ses con-
currents sans blesser toutes les lois de la justice et d'ono libre et loyale concurrence?
Non-seulement ils sont les membres, mais ils sont les chefs de celte corporation rivale.
C'est compter trop sur notre simplicité que d'essayer de nous persuader que des fonctionnaires qui, selon l'expression de M. Cousin, doivent tout à VUnioersité, ne sont rien que par elle, qui se trouvent d'ailleurs engagés de leur personne dans les luttes quotidiennes des partis contraires; qui sont portés, on l'a bien vu, plus ardemment que qui que ce soit, par un amour-propre naturel, par l'esprit du corps qu'ils dirigent, par honneur, presque par devoir, à faire prédominer les écoles dont ils ont été les professeurs et dont ils sont encore les patrons, présentent les garanties d'impartialité qu'on pourrait trouver chez des juges investis également par le gouvernement ou par la loi d'un caractère officiel, mais choisis en dehors de Ja corporation universitaire. Qui ne le sait d'ailleurs? Ne sont-ce pas surtout MM. les professeurs des facultés , leur enseignement et leurs ouvrages qui sont en cause, qui ont excité les alarmes des pères de famille? M. le Ministre de l'instruction publique ne s'offensera pas de ce que je vais dire : leur indépendance de son autorité est précisément ce qui nous les rend plus suspects que tous les autres : dans tout ce qui tient à l'enseignement de l'histoire et de la philosophie, nous ne connaissons pas déjuges plus récusables qu'eux.
En ceci il n'y a d'injure pour personne, comme l'a dit un illustre écrivain :
Le plus grand personnage, le caractère le plus univer-
sellemcnt vénéré n'est point insulté par un soupçon légal. En disant à un homme quelconque : Vous êtes un homme, on ne lui manque point. ( M. de Maistre. )
Du reste, M. Thiers fait erreur lorsqu'il avance que les professeurs des facultés ne prennent plus aucune part à l'enseignement secondaire des collèges : il y a ici erreur de fait et erreur de droit, et ce n'est pas moi qui me chargerai de le lui montrer : c'est son honorable ami, M. Cousin :
Croyez-vous que les facultés sont pures de ces fonctionnaires malheureux, suspects.... qu'on nomme des professeurs de collèges? Pas du tout : en fait, plus d'un professeur de collège est en même temps professeur de faculté, et si M. le rapporteur veut lire un article encore du décret de 4 808, il y verra que plusieurs professeurs de collèges doivent faire partie des facultés. Il faut prendre le décret non dans un seul article, mais dans son ensemble : l'esprit du décret qui m'est familier est au contraire d'établir un lien entre les collèges et les facultés : ainsi j'ai eu l'honneur d'étudier à la faculté des lettres de Paris sous trois professeurs titulaires, qui tous trois étaient professeurs de collèges.
Certes, ces paroles, aussi bien que l'autorité de celui qui les a prononcées, sont décisives. Toutefois, pour réfuter M. Thiers, elles ne m'étaient pas nécessaires, car en étudiant de plus près son rapport, je trouve qu'il dit à la page 38 que les examinateurs ne prennent plus part à l'enseignement des collèges; mais il avait déjà reconnu à la page '21 que le corps enseignait! qui professe dans les collèges royaux est le même qui fait les examens et les inspections.
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Ce corps enseignant ainsi constitué suffit aux trois fonctions suivantes : il enseigne clans les collèges de VÊtat; il surveille les collèges particuliers; il confère les grades universitaires.
M. Thiers présente d'ailleurs ici une nouvelle objection à laquelle il est utile de répondre en quelques mots : il la fait naître dos sommes considérables, c'est son expression, que coûte l'Université. Si on crée, dit-il, des commissions spéciales d'examen et des inspecteurs généraux pour les établissements libres, afin de leur donner une liberté réelle et sincère : il y aura donc deux dépenses, double emploi pour un même service.
Je ferai remarquer d'abord qu'il n'y aura pas un même service, mais deux services très-distincts; savoir : le service de l'Université d'une part, et le service des établissements libres de l'autre.
Je pourrais ajouter qu'il y aura, il est vrai, deux emplois et deux dépenses diverses; mais c'est ce qu'il est impossible d'appeler un double emploi et une double dépense, puisque les sommes que l'État dépensera pour l'examen et l'inspection des établissements libres, il n'aura pas à les dépenser pour l'Université.
Mais laissons ces calculs : quels qu'ils soient, ils ne peuvent dominer la question, et je me sens porté à dire à M. Thiers avec M. Guizot :
Ce sera une dépense sage, prudente, une de ces dépenses qui rapportent en ordre public, en vraies luntières, en satisfaction des intérêts légitimes, en bon état des esprits, infiniment plus qu'elles ne coûtenl en argent.
M. Thiers ne dit-il pas lui-même, en parlant d'une amélioration nécessaire à son point de vue : Pour un
intérêt de ce genre, il n'y a pas de considérations de finances qui puissent être invoquées. Du reste, la dépense qui résulterait de cette amélioration est si peu de chose qu'elle ne saurait même être alléguée.
M. Thiers reconnaît lui-même que les facultés universitaires ne suffisent pas aux examens : elles sont peu nombreuses, dit-il, il n'en existe que dix en France : elles sont souvent trop éloignées du domicile des candidats, et ces graves inconvénients sont tellement reconnus que l'honorable M. Cousin n'hésitait pas à dire :
Si vous voulez n'avoir plus d'examens que dans les facultés, ou bien vous multiplierez les facultés, ce qui les avilira et leur ôtera toute utilité et toute autorité, ou bien vous verrez des jeunes gens obligés de traverser quelquefois six ou huit départements pour aller chercher au loin une faculté qui les examine, et je vous laisse à penser quels dommages de tous genres ce dernier parti apporterait aux. familles.
C'est pour prévenir ces inconvénients, qu'indépendamment des dix facultés qui existent et examinent, on a créé dix-sept commissions spéciales d'examen. Ce qu'on demande, ce qui effraye M. Thiers, a donc été déjà fait, mais par l'Université dans l'intérêt de son monopole , et devrait être fait dans l'intérêt de la liberté.
Maîtresse de l'entrée de la carrière par la collation des grades et le jury d'examen, maîtresse de l'issue par l'épreuve finale du baccalauréat, l'Université devrait, ce semble, être suffisamment rassurée par cette double précaution contre les entreprises de ses rivaux. Cepen-
dant ce n'est pas encore assez pour elle : quand un établissement se sera formé par la grâce des diplômes, des certificats et des brevets que l'Université aura octroyés, elle voudrait de plus que cet établissement restât sous sa surveillance et sous sa juridiction , en sorte qu'elle pût y venir, quand bon lui semblerait, s'assurer non-seulement s'il ne se passe rien de contraire à la moralité publique , mais encore si l'enseignement est conforme au sien , si les éludos sont dirigées comme elle l'entend, si les méthodes sont bonnes. Et pour peu que les choses ne fussent pas à sa convenance, Rf. Tbiers voulait qu'elle pût, selon le cas et l'opportunité, réprimander, suspendre, interdire.
Il faut en convenir : si on s'était imposé l'étrange problème d'imaginer toutes les entraves qu'il est possible de mettre à la prétendue liberté d'enseignement, je doute qu'on eût pu mieux réussir. Rien n'a échappé à cette habile prévoyance ; le despotisme le plus inventif n'avait rien a y regretter : l'œuvre était accomplie. Malheureusement la Chambre des députés elle-même y a mis bon ordre , en refusant de discuter le projet de loi si habilement élaboré.
Mais....
disait à ce sujet un organe de l'opinion publique auquel on ne saurait assurément reprocher d'être trop ecclésiastique :
.... c'est sincèrement qu'il faut affranchir l'instruction
privée des obligations qui pèsenl aujourd'hui sur elle. Or cette sincérité n'existerait pas si La loi future arrivait, par un détour plus ou moins ingénieux, à ramener invinci-
blement les écoles libres sous le contrôle et sous la juridiction de l'Université.
Ces garanties, il ne faut pas s'y tromper, Y enseignement libre ne les doit qu'à VÊtat, et l'État lui doit, en retour de l'accomplissement des formalités imposées pour assurer leur existence, toutes les garanties possibles contre l'arbitraire et la partialité. Si l'État soumet l'enseignement privé à une surveillance active, si une juridiction spéciale est établie pour réprimer les contraventions aux engagements contractés parles instituteurs privés, il faut que ces instituteurs n'aient pas à craindre de rencontrer dans les inspecteurs qui les surveilleront, ou dans les magistrats qui les jugeront, la malveillance et la partialité d'agents d'une corporation rivale. Devant les inspecteurs de VÊtat, toutes les portes s'ouvriront sans peine; elles ne s'ouvriront qu'avec 'répugnance devant les inspecteurs de l'Université.
M. de Broglie le disait nettement :
Il ne nous a pas paru juste que des personnes qui vont cesser d'appartenir à l'Université fussent soumises à une juridiction purement administrative, mobile et variable à la volonté de l'administration.
Il disait encore :
Pour les établissements libres, il est bien entendu que la juridiction universitaire n'a pas de droit direct; que le droit de suspension particulièrement lui esi entièrement refusé. Nous sommes tous d'accord sur ce point.
Il nous a paru qu'on ne pouvait rendre l'autorité publique juge du cas de négligence permanente dans les études, sans la rendre arbitre du système général de l'enseignement, du choix des méthodes, de la distribution des heures, sans entraver la liberté réelle el effective. Ici l'abus du
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pouvoir sérail trop près de l'usage pour que la sa des inspecteurs pûl être considérée comme garantie suffisante.
Enfin, M. Cousin lui-même, cédanl à la puissance des raison-; qui combattent ici en faveur de notre thèse, disait :
Jepense avec la Commission, moi, serviteur de l'Uni site • i membre dévoué du Conseil royal, qu'il ne convient point de taire intervenir le Conseil dans une peine telle que la suspension d'un chef d'établissement particulier, puisque les établissements particuliers cessent de faire partie intégrante de l'Université, et ne peuvent plus s'a] , comme le voulait le décret de < les de l'Université,
mais Pieu écoles privées; dès lors, il ne peul plus appartenir au Conseil d'appliquer une peine comme relie de la suspension, qui, ne vous le dissimulez pas. la plupart du temps entraînera la ruine do rétablissement. \.a Chamtoe voit que je ne suis pas un universitaire trop fanatique, et je réclame l'honneur d'être entré le premier avec franchise et courage dans le système nouveau, nécessaire pour l'accomplissement des promesses de la Charte.
J'ai fini mes citations ; M. Thïers et le lecteur n'ont plus à en craindre. Je ne saurais trouver un appui plus fort et plus désintéressé que celui de M. Cousin.
Mais, en vérité, quand je repasse dans mon esprit toutes les paroles , tous les témoignages que je viens d'amasser et toutes les dispositions du projet de loi de M. Thiers, quand je rapproche, quand je compare tout cela, je ne sais plus que croire; je oe découvre ni la pensée, ni le but du célèbre rapporteur, ni ce qu'il a fait, ni ce qu'il a prétendu l'aire. On dirait que c'a été une véritable gageure, et qu'en prenant à tâche de se
montrer plus universitaire que M. Cousin lui-même, M. Thiers avait assez compté sur les ressources infinies et sur la puissante subtilité de son esprit pour faire accepter un tel projet à l'opinion publique; mais quelle que soit la légèreté oublieuse du caractère français, il suffisait de se souvenir des promesses formelles de la Charte, pour ne pas se laisser donner complaisamment la servitude au lieu de la liberté.
Il y a eu là une grave erreur, et le vote de la Chambre élective, dans la session de 1 846 , et les engagements pris par l/i9 députés aux dernières élections, et les solennelles déclarations d'un grand nombre de candidats, sont venus s'ajouter à tous les témoignages si graves , si nombreux, rapportés précédemment, pour démontrer à M. Thiers que les causes de bon sens et de bonne foi sont invincibles , que l'habileté et l'esprit ne suffisent pas contre elles, et qu'on se diminue à les combattre.
Non, rien de tout cela n'était ni sensé , ni prudent, ni digne. La pacification religieuse n'était pas là. Ce n'était pas une loi de paix; c'était une loi de guerre. Ce n'était ni une petite, ni une grande politique; c'était une grande faute. Quiconque fait les choses justes et nécessaires à contre-cœur, trahit de la faiblesse dans l'esprit ou dans le caractère; mais quiconque viole une promesse sacrée, en paraissant l'accomplir, que fait-il ?
Le projet de M. Thiers ne révélait donc ni vraie intelligence de la situation, ni vraie grandeur d'esprit , ni générosité , ni justice ; ces choses lui manquant, quoi qu'on ait fait pour lui, sa fortune ne pouvait être que médiocre ; et quand il serait devenu une loi, celle loi n'eût été qu'un malaise de plus dans un
paya qui n'en manque pas d'ailleurs, et n'a pas besoin qu'on ajoute à ses irritations et à ses inquiétudes.
Je résume ces pages :
Tons les hommes les plus graves conviennent :
1° Qu'il faut, en conservant à l'Université son existence et ses privilèges, à l'Klat son intervention tutélaire, donner enfin aux pères de famille, pour l'éducation de leurs enfants, une liberté véritable ;
2° Que la liberté d'enseignement n'est véritable, sincère , que si elle est , entre les divers instituteurs , une libre et loyale concurrence ;
3° Qu'il n'y a pas de libre et loyale concurrence , ni même de concurrence en aucun sens possible, si l'Université demeure l'arbitre de ses concurrents, si elle est juge et partie.
Voilà les principes sur lesquels les hommes les plus éminents et les plus graves s'entendent, sur lesquels la bonne foi cl le bon sens ne permettent plus de dissentiment.
Voilà ce dont tout le monde est à peu près d'accord.
Certes, je le répète, ce sont déjà bien des points importants sur lesquels il n'y a plus à discuter, bien des pas de faits vers une entente plus parfaite et si désirable pour tous. One manqne-t-il encore pour opérer cet heureux rapprochement? Quelles sont les questions sur lesquelles il faut s'accorder'.' Les voici :
1° A quelles conditions les instituteurs libres serontils admis à enseigner ?
2" Quels seront désormais les examens, les programmes d'examen et les examinateurs?
3° A quelle surveillance, à quelle inspection les instituteurs libres seront-ils assujettis?
W A quelle juridiction disciplinaire les soumeltrat-on ?
Voilà les points qui restent à la discussion, et sur lesquels l'accord est à faire.
La question est donc convenablement éclaircie et complètement posée; la discussion est suffisamment préparée et la solution possible.
Quelle sera-t-elle? Je l'ignore. Si je regarde l'avenir, ma confiance est profonde et ma certitude entière. La liberté d'enseignement est une cause invincible. Le temps, la bonne foi , le bon sens, la vérité, la justice, la feront infailliblement triompher.
Si je regarde le présent, j'espère aussi. Les efforls persévérants, infatigables, des catholiques ont enfin décidé les hommes politiques les plus éminenls dans l'opinion publique à s'occuper sérieusement de celle grande controverse. J'espère et je veux espérer que tous parviendront de concert à lui ménager une solution digne d'eux, digne de l'Église, digne de la France, une solution qui prépare et accomplisse parmi nous l'immense bienfait de la pacification religieuse.
Que si une fausse prudence, je ne sais quelle politique ombrageuse, jetait la timidité dans leurs conseils, l'incertitude, la défiance dans leurs pensées, et ne leur permettait rien de grand, rien de généreux, rien de sincère, je leur dirais, avec M. Saint-Marc Chardin ;
Quand l'opinion publique réclame un changement , il y a pour l'administration quelque chose de pire que de mépriser les vœux de l'opinion publique : c'est d'y mal obéir et de dénaturer Vidée en l'exécutant.
Que si, d'autre part, des préjugés aveugles, d'étroites rancunes, entravaient à sa naissance une pensée généreuse et l'empêchaient de devenir la loi du pays, je dirais, avec SI. de Lamartine, a cette malheureuse opposition :
Aujourd'hui les libéraux de la Restauration mentiraient-ils à leur passé? Messieurs, ce serait discréditer la politique; ce serait faire dire qu'il y a un langage pour le combat et un langage après la victoire.
Que si, enfin, la crainte de je ne sais quel fantôme d'impopularité enlevait à des hommes que j'honore le courage d'esprit et la fermeté de caractère sans lesquels on n'accomplira jamais cette grande œuvre, j'oserais leur dire, avec M. de Tracy :
Dans certaines circonstances, rares il est vrai, un ministre, un homme d'Etat, une Chambre peut se passer de popularité; mais d'une réputation de probité et de bonne foi, jamais.
L'abbé F. DIPAXLOUP.
PRÉSENTÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS PAR M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, LE 12 AVRIL 1847
I.c clergé français prouve qu'il a l'esprit de sa mission, qu'il est sincère, toutes le» foi? qu'il se montre préoccupé des questions relatives à l'enseignement. [Exposé des motifs.)
JISTITIA I.T PAX.
\ous sommes de nouveau à la veille de grands débats : Le projet de loi sur Y instruction secondaire, si longtemps réclamé, est soumis enfin, en ce moment, aux délibérations de la Chambre élective. La loi sur les instituteurs primaires faisant cortège à celle-ci ; la Chambre des pairs, saisie de son côté des plus importantes questions relatives à l'instruction supérieure; l'attention publique ranimée par tous ces graves préliminaires de la question générale de la Liberté d'enseignement : tout provoque la plus sérieuse des controverses, tout présage une de ces luttes solennelles, où les défenseurs de la Liberté religieuse ne feront point défaut à leur sainte et illustre
cause : tout promet enfin une nouvelle activité à la chaleur de la polémique.
Soldat obscur, mais dévoué, je suis rentré il y a quelques jours dans l'arène; et j'y reviens encore, puisqu'un concours imprévu de circonstances m'a depuis longtemps engagé dans ces débats, et que la force des choses m'y a fait, à tort ou à raison, ma place.
Mon goût serait de la laisser à de plus habiles et à des courages plus enflammés que le mien par l'ardeur décrire et de combattre. Mais des autorités que je respecte m'assurent qu'il s'agit ici, non de mes goûts, mais de mes devoirs; non de mes intérêts, mais de ceux d'une cause sacrée que j'ai longtemps étudiée, plusieurs fois défendue, avec l'approbation de ceux qui sont mes pères dans la foi et mes chefs dans la lutte, et où mon expérience et ma sincérité peuvent apporter peut-être encore quelque secours. Je reprends donc les armes de la polémique religieuse.
Grâce a Dieu! en les reprenant, je ne sens pas le besoin de m'e.xpliquer sur l'usage que je veux, en faire, ni sur la manière dont j'entends soutenir le combat, ni sur ce que je crois les conditions essentielles d'une polémique religieuse vraiment digne de ce nom. Si les circonstances le demandent quelque jour de moi, je le ferai sans hésiter. Quant à celte heure, il me suffit de dire que le nom même de celte polémique indique assez ce qu'elle doit être, et proclame le respect, la convenance, les égards, en même temps que la force, le courage et la fermeté qu'il y faut apporter.
Les luttes, les guerres de paroles, les discussions sont inévitables parmi les bommes : je ne dis point assez, elles sont utiles : elles servent la vérité et la justice :
SI R LA l.ini.lîï K D'ENSEIGM EMENT ' i ■ ,: . ttf
elles les font triompher. Les hommes ont besoin de
s'expliquer pour s'entendre; la lumière jaillit de la discussion, et la vérité n'est jamais plus foi nie, plus éclatante, plus radieuse, que quand elle sort du choc ou des nuages de la contradiction.
Mais si les discussions veulent éclairer, c'est, selon moi, à la condition de rester calmes sans faiblesse, f< nues et animées sans dégénérer en querelles irritantes.
Ce que nous voulons tous comme but, c'est la paix et l'honneur dans la liberté et dans la justice : ce que je veux pour ma part, comme moyen, c'est une guerre pacifique : Justitia et pax.
Pour moi, il est de mon caractère comme de mon devoir, toutes les fois que j'entre dans une discussion, de me souvenir de trois choses : que je suis homme, que je suis chrétien, que je suis prêtre.
Comme homme, je respecte mes adversaires, nonseulement parce que je veux qu'ils me respectent aussi, mais parce que je me respecte moi-même. Je le ferais encore, alors même qu'ils ne me respecteraient point; à mes yeux, leurs torts ne justifieraient pas les miens; et s'il n'y avait aucun moyen de les respecter, je ne discuterais plus avec eux.
Comme chrétien, je ne sépare jamais la charité de la vérité. La Térité est immuable, inflexible; mais, dise qui voudra qu'elle est implacable ' : je pense autrement. Pour moi, la vérité et la charité sont sœurs.
La charité, toutefois, n'est pas la faiblesse : elle n'empêche ni la force, ni au besoin la magnanimité; au
1 On sait que ce fui, il y a deux ans, à la Chambre des députés, le triste mot d'un de nos plus ardents adversaires.
contraire, c'est elle qui les inspire. Elle n'empêche ni d'élever hardiment la voix, ni d'abattre ses adversaires sous le poids de la raison, ni de lutter enfin avec un courage indomptable. Mais elle sait attaquer les choses sans blesser les hommes, et elle se garde de confondre le langage de la raison avec cette véhémence emportée qui n'éclaire jamais, irrite toujours, et n'impose à personne.
Comme prêtre surtout, je ne puis oublier que je suis le ministre obligé de la paix : si la vérité doit éclairer les hommes, c'est la paix qui doit les réunir. Je me souviens que je suis le ministre d'une Église qui assurément ne craint pas la guerre, mais qui n'en a pas besoin pour vivre, et qui, tout en combattant toujours, a toujours préféré la paix pour le salut des âmes. L'Église invoque toujours et au même degré la vérité et la paix; elle ne se réjouit jamais du mal ; elle n'invoque jamais le mal pour arriver au bien; elle ne veut jamais aucun mal à ses adversaires. Ceux qui chantent sa mort, elle les laisse chanter, sûre de son immortelle vie et de son infaillible triomphe; et cependant toutes les lois, bonnes ou mauvaises, tournent, avec le temps, à son profit : mais elle implore les bonnes lois, parce que celles-là donnent la paix avec le droit ; et ce que veut avant tout l'Église, ce que veulent ses prêtres avec elle, c'est, je le répète, la paix dans la liberté, la paix dans la justice, la paix avec honneur : justitia et pax!
Voilà les raisons qui me feront, malgré les difficultés du temps, persévérer invinciblement dans l'attitude que mon caractère et ma conscience m'ont décidé à prendre en cette grande controverse.
Je n'ai pas oublié que le successeur de Pierre, le vé-
nërablc Grégoire XVI, lorsqu'il voulut bien laisser tomber du haut du siège apostolique un regard de bienveillance sur mes travaux passés et leur donner un solennel encouragement, m'imposa comme une loi pour l'avenir ce qu'il daigna alors louer en moi : un zèle qui soit toujours vraiment sacerdotal. Studium vira ecclesiastico plane dignum '.
Je n'oublierai pas davantage qu'il n'y a pas longtemps encore j'ai entendu sortir delà bouche la plus auguste du monde, ces graves paroles : Il faut continuel* à réclamer la Liberté d'enseignement avec fermeté, avec courage : mais aussi avec charité. Nous autres, quand nous combattons, nous devons le faire toujours avec la confiante en Dieu dans le cœur ; et la confiance en Dieu Inspire toujours la charité.
C'était, ille faut avouer, c'était une grande et noble tâche, mais difficile par sa grandeur même, que celle de M. le Ministre de l'Instruction publique.
Satisfaire, comme il le dit lui-même, à tous les vœux les plus intimes de la conscience; accomplir enfin, après dix-sept années de retard, de réclamations et d'attente, la promesse d'une Charte et la promesse d'un roi ; réparer les malheurs et les déceptions du passé en dotant le présent et l'avenir d'une loi de liberté généreuse ; proposer ainsi la solution des plus hautes controverses
' Rref du 30 juillet 1845.
intellectuelles et morales, politiques et religieuses, qui aient depuis longtemps parmi nous préoccupé l'opinion publique : concilier, dans un juste et convenable accord , les droits primitifs et inviolables des pères de famille, les droits de l'État, les droits de l'Église; et, qu'on permette à un ami de la jeunesse de l'ajouter, les droits sacrés de ce jeune âge ; en même temps que les droits légitimes de l'intelligence humaine, des lettres et des sciences ;
Certes, je le répète, c'était une grande et noble tâche, mais difficile par sa grandeur même. Je comprends qu'on y puisse succomber ; mais, je crois pouvoir le dire aussi, la cause de ces grands intérêts est une cause invincible, et il y aura quelque jour une gloire pure et illustre pour l'homme de cœur qui , s élevant par la force de sa pensée et de sa conscience, au delà des vaines clameurs et de l'injustice des opinions, travaillera à cette œuvre régénératrice avec cette constance énergique, avec ce mâle courage que donne la perspective même des difficultés et l'espérance de les vaincre, pour l'honneur de son pays et la satisfaction de la justice.
Oui, quelque jour, celui-là sera béni parmi ses concitoyens ; car il aura enfin rétabli parmi eux, avec la liberté des âmes, qui est le plus brillant et le plus fécond apanage de l'humanité, la paix, qui est le plus riche, le plus précieux des biens.
Il aura préparé le jour où les deux grandes puissances de la société humaine, alliées, mais distinctes, s'exerceront, se développeront convenablement, pour le bonheur de tous, dans une noble et vaste sphère, et travailleront ainsi magnifiquement à la fortune de la
France : le jour où on verra toutes les forces les plus élevées d'une grande nation, rajeunies et vivifiées aux sources immortelles de la religion et de la justice, trouver cniui, pour se produire victorieusement, ces voies larges et glorieuses où nulle entrave n'arrêtera leurs progrès, et où la science, la liberté et la foi les feront marcher plus rapidement même qu'avec des pieds de fer et des ailes de feu, à toutes les conquêtes de l'avenir.
J'aimerais à continuer la méditation de ces pensées ; mais je ne puis oublier le travail que je me suis imposé. Et aussi bien les graves considérations auxquelles je viens de me laisser un moment entraîner, n'y sont-elles pas étrangères. C'est elles qui me commandent en ce moment l'examen le plus sérieux, le plus attentif, le plus impartial : c'est elles qui me font un devoir de ne refuser aucune justice, aucun hommage aux pensées, aux efforts, aux aveux, aux principes qui en sont dignes ; comme aussi de déclarer nettement mes regrets , si l'étude approfondie de l'important projet de lui qui nous occupe a dû m'en laisser.
J'entre maintenant en matière, et ma tache se bornera à faire voir quel est l'état nouveau de la question depuis la présentation du nouveau projet de loi; sur quelles choses il peut y avoir accord, sur quelles choses il y a dissidence entre M. le Ministre de l'Instruction publique et nous. L'ordre de la discussion demande que j'examine d'abord le premier point.
La première partie de ma tache sera simple, facile; la seconde, laborieuse, pénible même. Je commence enfin.
PREMIÈRE PARTIE
II serait inutile de chercher ici autre chose qu'un simple exposé : Je citerai beaucoup, et je discuterai peu : Il ne s'agit point encore ici de discuter , mais de donner des éclaircissements préliminaires, qui seront pour notre cause comme une sorte d'exposé des motifs et prépareront ainsi la discussion.
1° M. de Salvandy est le premier, le seul minisire de l'Instruction publique, qui ait jusqu'à ce jour donné à son projet le nom qui convient à la loi promise par la Charte et si longtemps, si impatiemment attendue : il le nomme un projet de loi sur la liberté d'enseignement en matière d'instruction secondaire.
L'examen sérieux, approfondi, impartial de ce projet, nous révélera s'il est vraiment digne du nom qui lui est donné : ce qu'il importe de constater en ce moment, c'est que M. le Ministre ne recule pas devant le nom.
2° M. de Salvandy a manifestement compris l'immense importance des intérêts religieux et politiques engagés dans le débat; et les diverses citations que je ferai de son exposé des motifs montreront à quel point il a su donner à son langage la gravité et l'élévation convenables à la grandeur du sujet.
« Ce sont, dit-il, les plus graves problèmes qui aient occupé la raison et la conscience publiques.
« En les abordant, le gouvernement du roi accepte volontiers l'occasion qui lui est donnée d'appeler la société à réfléchir sur elle-même, et à se rendre compte de ses besoins intellectuels et moraux. Il a la ferme ron-
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fiance que de cet examen naîtra la conciliation, commandée par la sagesse du temps, entre tous les intérêts cl Ions les principes (jUi sont engagés dans le débat...
« Ce n'est pas une loi de police que mus arc- a faire: c'est une lui d'ordre, de moralité, d'institution ; c'est surtout une loi de haute politique
(i // // a nécessite dé chercher dans l'éducation, dans les forces dont elle munit la partie influente de la société, ■nos principales conditions de liberté régulière, d'ordre intérieur et de puissance
« Le gouvernement du roi serait assuré d'avoir rempli un grand devoir, QUAND IL ne sk SERAIT PROPOSÉ D'AÏ TRE BOT Ql I. DE DONNER SATISFACTION A TOUS LLS VŒUX les PLUS INTIMES df. LA CONSCIENCE, et de travailler a pacifier un débat qui divisait des forces que la méditation attentive des difficultés et des périls de la société commande de réunir. »
o" M. de Snlvawly rend d'abord au temps passé, au régime ancien de la France, à la liberté d'éducation dont on y jouissait, a la libéralité généreuse qui avait pourvu si noblement à tous les besoins, a toutes les exigences intellectuelles d'une grande nation; il rend à l'énergie civilisatrice, à la fécondité puissante du principe ebrélien qui alors inspirait tout, un bommage si élevé, si franc, si complet, que je crois utile de le constater.
Nul, jusqu'à ce jour, parmi nos plus généreux adversaires, n'avait tenu un pareil langage.
Je ne crains pas de dire que les esprits vraiment attentifs penseront peut-être que M. de Salvamly a saisi réellement ici quel fut le nœud politique et religieux de la question de liberté' dans l'enseignement sous l'ancien régime. — J'engage les bommos sérieux à lire avec ré-
flexion Y exposé des motifs à ce point de vue; pour moi, je ne puis tout citer; je nie borne à quelques paroles :
« Dans la société moderne, pendant de longs siècles, le « principe chrétien a pourvu et a suffi à tout.
« Les fondations privées, les fondations communales a ou royales, les fondations ecclésiastiques, sous les « noms divers d'universités, d'instituts religieux, de « corporations enseignantes, avaient multiplié les foyers a d'instruction sans mettre en présence la famille et « l'Éiat, l'épiscopat et l'autorité civile, parce que, le- « nant à l'État par leurs privilèges ou à l'Église par « leurs règles, mais indépendantes, rivales, elles 7-as- « suraient par leurs rivalités mêmes la souveraineté « de la puissance publique et les libertés de la famille.
« L'État n'enseignait pas. Pourquoi l'eût-il fait? II « voyait partout des maîtres et des écoles, suscités et « entretenus par le trésor libre des largesses successives « de la foi et de la charité. Ces maîtres, la plupart du « temps, ne l'inquiétaient pas sur Ja direction des es- « prits, ni ces écoles sur la prospérité des études ; car « c'étaient elles qui les avaient recueillies et sauvées.
« L'industrie de l'instruction n'était pas née.
« Dans ce régime, il n'y avait pas de place pour la « spéculation privée.
« L'instruction était presque partout gratuite , « parce qu'elle était religieuse.
« Les écoles étaient ouvertes à tous ; la jeunesse était « sollicitée de toutes parts à s'y presser, et s'y pressait en « conséquence deux fois plus nombreuse qu'aujourd'hui.
« Dans l'ancien régime, en 1760, quand la France « comptait 2U millions d'habitants a peine, le nombre « des étudiants livrés aux études classiques dans en-
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« ri mn 740 collèges, dont les traces nous sont restées et < qui ont quelque analogie avec les nôtres, montaient a a environ 75 000. Il faut ajouter environ IQQ autres col- « léges dont on a découvert l'existence, niais dont les « états ne nous sont point parvenus. Il faudrait ajouter « encore tous ceux: dont le nom même n'est pas arrivé « jusqu'à nous, el la foule d'étudiants connus et incon- « dus que chaque communauté, chaque chapitre, chaque (( curé dans sa paroisse, et presque chaque ccclésiasu tique élevait dans les lettres latines. On pourrait donc, « presque avec certitude, doubler les chiffres consta- « tes. Et on a vu où nous en sommes à cet égard. »
Nous n'avons pas voulu interrompre ces citations remarquables.
Mais nous ne pouvons taire notre reconnaissante admiration pour ce principe chrétien, qui, pendant de longs siècle*, a pourvu et a suffi à tout !
C'est bien quelque chose, à son honneur, qu'il ait toujours rassuré lu puissance jiublique et les libertés de la famille; qu'il ait, sans le secours de l'État, fourni à renseignement public le trésor libre des largesses de la charité; que, sous son régime, iln'i/ eut pas de spéculation; que l'instruction fut partout gratuite, parce qu'elle était religieuse ; et que la jeunesse enseignée fut deux fois plus nombreuse qu'aujourd'hui.
De telles paroles vengent de bien des déclamations, et feront, quoi qu'il arrive, avancer le temps de la justice et de la liberté.
Puis M. de Salvandy fait observer qu'aujourd'hui la France, avec ses trente-six millions d'âmes, c'est-à-dire avec douze millions de [dus qu'en 1760, n'a en tout que 305 collèges, et soit dans ces collèges, soit dans les éta-
blissements privés, un nombre d'élèves à peine éga? aux 75 000 de l'ancien régime.
« Et encore, ajoute-t-il, le chiffre total des éléces de V instruction secondaire nous donne- t-il aujourd'hui des résullats trompeurs, tandis que les chiffres de V ancien régime pourraient être doubles.
« La différence de l'ancien régime à ielat présent est donc énorme, PUISQUE LA POPULATION ni BOYAI HE s'est ÉLEVÉE DANS LA MÊME PROPORTION OÙ LA POPULATION LET- TRÉE A DÉCRU. »
Voilà donc les résultais positifs du monopole concédé pendant quarante ans à l'Université; el la fin glorieuse de lant de révolutions accomplies au nom des droits de l'intelligence humaine, pour assurer plus promplement le libre triomphe de la philosophie et des lettres, el la diffusion universelle des lumières !
(i VANAS IIOM1M..U MENTES! 0 PECTORA i.l.c.v'.
Nous ne regrettons point le pouvoir de l'Église pour elle-même ; mais il nous est permis de regretter pour la Fiance, et de rappeler avec un douloureux orgueil ses grandeurs passées dues aux labeurs, au dévoûment généreux de son clergé et à la puissance de ce principe chrétien qui inspirait tout et suffisait à tout!
Après ces étonnants aveux, M. de Salvondj continue à nous révéler avec gravité el avec tristesse les couse (juences de ce déplorable abaissement intellectuel et social, dont H, Guizol et M. Villemain lui-même nous avaient déjà révélé le secret :
(i L'état présent ne nous donne pas, sur l'ensemble de la Bociété française, 80 000 citoyens munis d'une éducation réellement complète.
L'ancien régime, par son Instruction classique presque généralement gratuite, invitait peut-être trop la jeunesse à ces nobles études. Craignons, avec notre instruction onéreuse ', d'en trop détourner la société pré sente, car il faut de la foule pour faire des hommes d'é iile : quand nous ne voudrons que l'exacte mesure d'instruction el desavoir qui semblera utile, la pénurie <'i la décadence se feront sentir. »
« On s'étonne quelquefois de ce Qot d'hommes émi- « ncnis qui apparaît tout à coup dans l'Assemblée con- « Bti tuante, la première fois que la France rassemble « toutes ses forces dans une môme enceinte. Croyons, i \lessieurs, que cola tienl à cette grande masse d'esprits Instruits, façonnés pour les lettres antiques, que la France d'alors possédait dans son sein; croyei
M aussi que la même cause n\ ail fait l6S grandeurs des
a siècles qui avaienl précédé.
ii Cesl par les travaux '/<■ l<< pensée que les pouvoirs, « que les peuples s'entendent et se répondent,
« Si l'on considère que, parmi nos xt) 000 citoyens
n munis d'une éducation complète, beaucoup n'ont pas <( l'âge ou la fortune nécessaire pour siéger dans les « collèges électoraux; que la moitié, assurément, « n'exercenl pas de droit de suffrage, on reconnaîtra
« que, le corps politique se composant de 240 ooo élec- " leurs qui disposent des destinées publiques pur leurs
« VOteS sur les /munîtes el les u/fuires, les quatre cinquièmes d'entre eux n'onl pas ces études de l'anli-
■ il o t remarquable que le vrai lem de monopole est droit A exclusif; el que ce mol n'a été appliqué A l'I nlveralté que parce qu'elle a été lii seule el la première à i endrt i in traction,
<( quité, de l'histoire, de la philosophie, sans lesquelles « il n'y a pas de connaissances générales et élevées des « choses humaines. »
Je ne sache rien qui soit digne d'une plus sérieuse méditation que ces faits et ces aveux.
h" M. de Salvandy, quoique très-dévoué à la gloire et aux intérêts de l'Université, condamne comme il convient son effrayant monopole; effrayant pour les familles, dont il absorbe tous les droits; effrayant pour les consciences, où il jette une perturbation profonde; effrayant pour les éludes, qu'il restreint, qu'il abaisse inévitablement; effrayant pour les mœurs, pour l'Église, pour l'État lui-même :
a L'Université, par l'universalité de sa prérogative, semblait en contradiction avec l'esprit même de notre gouvernement.... Pleine de libertés intérieures, elle fut instituée à l'égard de la société, en dehors de toute notion de liberté politique ou civile.
a Elle reçut l'investiture d'un droit général et absolu sur la direction morale, sur le gouvernement intellectuel de la jeunesse, de l'enfance...
« Les établissements particuliers n'existaient qu'a la condition d'être autorisés par elle; incorpores à sa hiérarchie et à ses collèges, placés sous sa main, soumis à ses lois et, au besoin, brisés par son chef. Dans ce système, l'État n'était pas seulement instituteur : il Vêtait seul, et se privait ainsi volontairement de cet esprit d'émulation, de ce génie inventif de la concurrence, ejui est le principe de tous les progrès.
« Un tel régime n'avait été essayé nulle part. JA- MAIS ON N'AVAIT VU CETTE MAIN-MISE UNIVERSELLE DE I..V
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PUISSANCE PUBLIQUE SL'K LES GENERATIONS NOUVELLES, SUB
l ' 'M I MODES, LES EXERCK ES, LES ÉTUDES. »
Certes, rien de plus fort n'a jamais été dit contre le monopole universitaire et contre les excès de ce despotisme inouï, jdéjà signalés par M. Guizot, 'lequel ne tient compte ni des droits des croyances ni des droits des
familles '.
Toute la question est de .savoir si le nouveau projet ne trompe pas la pensée même cl l'intention du ministre qui l'a conçu, et si celte loi ne serait pas une nouvelle et déplorable consécration de ce monopole, de celte main-mise universelle sur toutes les générations, sur toutes les éludes, sur tontes les familles, sur toutes les < onsciences.
5° Les droits de la famille, ces droits que M. Guizot avait proclamés déjà, des droits sacrés, inviolables, primitifs, antérieurs à tous les droits de l'État, M. de Salvandy les proclame de nouveau avec une force, untdignité, que je ne saurais trop louer:
« Dans l'histoire du monde, s'offre à nous le droit de la famille sur elle-même consacré à tontes les pages des annales et des lois du peuple qui a soumis l'ancien monde à ses codes et qui en a doté le monde moderne.
« La société chrétienne, née dans ce berceau digne d'elle, gouvernée si longtemps par les maximes et la législation romaines, ne vit jamais contester le droit de la puissance paternelle en fait d'éducation..,
(i Irresponsable devant les hommes et devant la loi, le père de famille répond devant Dieu, et cela mats suffit :
■ cours de M. Guizot, du 31 Janvier 1840.
il s'agit d'un intérêt qui lui est plus cher qu'à la société même, si elle était tentée d'intervenir
« C'est qu'il y a ici deux faits et deux principes plus forts que tout le monde.
(( Le droit paternel a ses sources plus haut que dans la Charte de 1830 ; il est écrit da?is une loi que des circonstances ou un homme extraordinaires peuvent méconnaître un jour, mais qu'un gouvernement pacifique et régulier, çit' aucune législation légitime et sensée ne
DÉCLINERONT DÉSORMAIS.
« Ce droit sur la direction morale, sur le développe- « ment intellectuel de l'enfant qui sera l'héritier de no- « tre nom, le continuateur de notre pensée dans la cité « et dans l'État, ce droit est la vérité en fait de Liberté « d'enseignement. Tout le reste est plus ou moins acci- « denlel, artificiel et contestable; mais ici tout est réel « et fondamental. C'est par la famille que la société a a < ommencé. La société n'en est que le développement « et l'image. L'État n'a de droits que ceux qu'il em- « prunte a cette origine, comme il n'a de force que « celle qu'il demande à tous ses concitoyens. L'État ne
(( POURRAIT SUBSTITUER SON ACTION A CELLE-LA, SES SEN- (( TIMENTS A CEUX QUI ONT LA LEUR SIÈGE ET LEUR PUISSANCE, (( SANS USURPER. »
Certes, il y a loin de là à l'abaissement de l'autorité paternelle, à cette profonde et indigne méconnaissance des droits de la famille, que M. Thiers voulait ériger en principe dans son fameux rapport.
On se souvient qu'il se plaisait à représenter l'autorité paternelle tour à tour comme une vague sollicitude, puis comme une faiblesse, puis comme une vainc tendresse, puis comme un goût, une fantaisie, puis comuif
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un penchant pour certains .soins physiques et moraux, et enfin, comme un sentiment qui peut être satisfait par une certaine diversité de régime. Puis il mêlait à tout cela, en parlant des pères de famille, les vîtes de leur ambition, et aussi, non les lois, mais les scrupules de leur conscience.
On comprend que l'incertitude des principes et le défaut de lumières, en un sujet si grave et sur ce point capital, qui doit tout dominer, tout éclaircir, tout élever dans celte grande discussion, avaient dû laisser dans le travail du trop célèbre rapporteur, comme dans ses idées, des lacunes profondes, rétrécir ses pensées et ses vues, et lui inspirer contre la Liberté d'enseignement un système de restrictions et d'entraves inouïes jusqu'à ce jour, mais en harmonie avec le rôle subalterne qu'il réservait aux pères de famille dans l'éducation de leurs enfants, et avec les idées inférieures qu'il semblait avoir de l'éducation elle-même.
Si nous voulons être libres, sachons être justes, et rendons aujourd'hui hommage aux deux hommes d'État qui ont enfin vengé, dans le plus énergique et le plus noble langage, des principes sacrés, si légèrement méconnus et outragés : heureux tous deux et glorieux un jour, s'ils parvenaient enfin à réaliser, dans une loi digne de ces grands et immortels principes, des pensées si généreusement exprimées!
6" M. de Salvandy rend un hommage plein d'impartialité et de justice, et il faut l'en louer par le temps qui court, à l'Église de France, à l'épiscopat français, à tout le clergé, à la part que nous avons tous prise et que tous nous devions prendre dans celle lutte, où la liberté de conscience, la liberté de l'Église, la liberté de la fa-
mille, les libertés naturelles et civiles, les droits politiques et religieux les plus importants sont profondément engagés.
Dieu, la famille et sa foi, l'enfant et la société, l'Église et l'État : voilà simplement ce qui est au fond de ce débat. Et voilà pourquoi M. de Salvandy dit avec raison :
« Vous savez quelle est la sollicitude qui a le plus vivement réclamé d'un bout du royaume à l'autre la Liberté de V enseignement ; et vous le savez, non pas parce qu'elle s'est hautement 'produite, mais parce qu'elle ne pouvait pas ne point se produire. Nous avons dû regretter la forme : le fond était dans la nature des choses. L'Église de France a passé par des époques bien diverses ; sachons espérer qu'll n'y aura pas un temps ou elle se montrera indifférente en matière d'éducation et d'enseignement; car ce serait l'être sur la direction des esprits, sur le dépôt de la foi, sur les destinées de la religion, sur l'état moral de la société.
« L'éducation deV esprit est trop intimement liéeà celle de la conscience pour que les arbitres légitimes de l'une ne soient pas des témoins inquiets et jaloux de la direction de Vautre....
« Le clergé français prouve qu'il a l'esprit de sa mission , qu'il est sincère, toutes les fois qu'il se montre préoccupé des questions relatives a l'enseignement. »
Nous admettons, sans orgueil comme sans humilité, tous ces faits, non parce qu'ils sont des éloges, mais parce qu'ils sont enfin une justice rendue.
7° M. de Salvandy proclame les droits de la liberté, les avantages de la libre concurrence, soit pour les établissements libres, soit pour l'État, soit pour l'Univer-
situ elle-même, soit pour la société tout entière, avec une fermeté, avec une netteté vraiment remarquables:
« L'effet de la concurrence sera d'inspirer à l'Université une plus constante application u donner sécurité aux principes et aux sentiments dont on a voulu s'armer contre elle, et, d'une autre part, la concurrence n'aura pas de plus constante application que d'élever l'instruction, et de la tenir en rapport avec les idées et les habitudes de la société.
«Le gouvernement de 1830 a voulu le libre développement de toutes les méthodes, de toutes les écoles et de toutes les pensées.
« Les deux choses marcheront de front. Dans renseignement comme dans la politique, nous aurons une liberté réelle, féconde et pacifique; et en même temps nous aurons un gouvernement de l'instruction publique tel qu'il doit cire dans une société bien faite, éclairée par le concours de toutes les lumières, de toutes les influences salutaires, de tous les intérêts légitimes.
« L'enseignement perdait de son autorité et de sa puissance (t sa solitude. Ce n'est pas trop que la cité, la science, la science non classée et ordonnée, lu littérature libre et illustre, l'expérience des affaires, la religion enfin, interviennent et aient un avis sur la manière de former la jeunesse, de diriger les esprits, de déployer les forces du génie national.
« Nul homme, nul corps, ne sait tout sur toutes ces choses, qui sont la jilus grande affaire et le plus cher intérêt de tout le monde. »
De ces aveux honorables, de ces principes importants, M. de Salvandy tire-t-il toutes les conséquences pra-
tiques qui en découlent naturellement et que nous avons droit d'attendre ? Je ne tarderai pas à dire tous les regrets qu'il nous laisse à cet égard, mais l'impartialité demande encore que nous disions d'abord les justes conclusions qu'il en a déduites, les applications équitables qu'il en a faites sur certains points.
1° Il supprime le comité et le certificat de moralité.
Les raisons qu'il donne de cette suppression suffisent pour en démontrer l'impérieuse nécessité et pour empêcher à l'avenir qu'on songe jamais à rétablir le certificat de moralité proposé jusqu'ici.
<t II ne satisfait aucun intérêt...
« Essayé dansV instruction primaire, il n'y a pasréussi, il crée une véritable servitude à l'égard des autorités, quipeuvent arbitrairement l'accorder ou le refuser, sans que la société ou les personnes aient contre elle aucun recours; et il ne donne pas à l'État une garantie réelle ; car quelques signatures sont également faciles à obtenir et à refuser.
« C'est, en réalité, l'autorisation, transférée du Conseil royal et de son chef responsable à deux ou trois hommes. »
Il n'y a rien à répondre à de telles raisons.
2° M. de Salvandy supprime le jury, l'examen et le certificat de capacité.
« Sur quoi, dit-il, porteraient les certificats de capacité? Ou bien sur les connaissances scientifiques et classiques qu'on exige des instituteurs de la jeunesse : les épreuves du baccalauréat, de la licence, du doctorat, si l'on veut monter jusque-là, sont la garantie la plus pertinente et la plus sûre des études faites et de l'instruction acquise:
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ou bien, ils porteraient sur les connaissances spéciales, sur la pédagogie, enfui, pour appeler celte science par son nom. Or, Messieurs, il y aurait quelque chose
d'étrange à ce que l'État imposât aux maîtres particuliers une étude que l'Université ne s'impose pas à ellemême.
« La première chaire de pédagogie qui ait existï
EN FRANCE DEPUIS LA CHUTE DES MÉTHODES TRADITION- NELLES DE L'ENSEIGNEMENT ET DE L'ÉDUCATION, est il
peine debout ; bien du temps se passera avant que le corps de l'Université profite des fruits qu'elle doit produire ; ELLE CONSTATE UN GRAND VIDE PLUTÔT QU'ELLE NE le REMPLIT. Dans cet état de choses, on ne pourrait donner avec sincérité au certificat de capacité cette portée, ni presque cette direction. Aussi faut-il dire qu'il en aurait une autre : il continuerait aux mains des autorités auxquelles on en confierait le dépôt une sorte de pouvoir indéterminé qui participerait du caractère de V autorisation préalable, sans en offrir les garanties et sans en avoir la franchise. »
Ces graves raisons frapperont tous les esprits sincères.
3° M. de Salvandy supprime également le stage imaginé par M. Thiers :
« Faut-il, demande M. de Salvandy, constituer le corps des maîtres particuliers en une hiérarchie graduelle et progressive comme l'Université elle-même, et ne rien laisser a la liberté dans l'organisation de l'enseignement ?
« Nous refusons donc, d'une part, le certificat de capacité pour que la lui soit sincère ; d'autre part, le stage pour que la liberté soit réelle. »
k° M. de Salvandy dispense du certificat d'études les candidats qui ont vingt-cinq ans.
Cette disposition avait été déjà revêtue des suffrages unanimes de la Chambre des pairs, et sur l'avis formel de M. Cousin.
« D'ailleurs, demande M. de Salvandy, qui donnerait le certificat? Au-dessus de vingt-cinq ans, l'homme n'a plus de tuteurs, plus de répondants. Il est chef de famille luimême. Lui appliquer les servitudes de l'enfant est chose qui répugne au bon sens et à la justice, comme à la liberté.
5° M. de Salvandy renvoie en partie aux tribunaux le jugement, les poursuites et l'application des peines que le projet de ISUk réservait à l'Université :
C'est-à-dire Y amende, la suspension, Y interdiction.
Malheureusement le nouveau projet réserve à l'Université l'application des peines disciplinaires, parmi lesquelles se rencontre {'admonition avec publicité.
Je n'hésite pas a le dire, quand il s'agit d'une maison d'éducation, Y admonition avec publicité, faite par le Conseil académique, où se rencontrent, indépendamment du recteur et des inspecteurs, indépendamment de huit autres membres de l'Université, un préfet, un maire, un premier président de cour royale, un procureur général, et un évoque ou archevêque, cette admonition avec publicité équivaut à Yamende, à la suspension, à Yinterdiction ; elle entraîne la ruine inévitable de rétablissement.
Ce que j'affirme ici ne peut être nié par quiconque s'est occupé d'éducation et a vu de près jusqu'où va en ce genre la juste susceptibilité, la délicatesse et la mobilité de la confiance publique et des familles.
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6" L'article 13, je suis heureux de le dire, est an article parfaitement libéral :
Art. 13. Les chefs d'établissement, dûment autorisés anlèrieurementà la présente loi, les maîtres, les surveillants. les répétiteurs, exerçant effectivement à l'époque de sa promulgation, seront considérés comme ayanl satisfait à ses prescriptions. La déclaration de chacun dVu\ sera adressée aux recteurs, dans les huit jours de ladite promulgation, et l'acte qui leur en sera donné dans le délai de doux mois leur servira de titre pour exercer librementà l'avenir dans leur situation actuelle, ou dans toute autre, pour laquelle les conditions, fixées par la présente loi, no seront pas plus élevées.
« Ces dispositions transitoires, dit SI. de Salvandy, « créent des garanties et donnent des facilités, pour « l'exécution de toutes les parties de la loi, à toutes les « situations i'ailcs. Le régime de la liberté ne doit pas a avoir pour effet d'empêcher ce que le régime actuci- « lement existant avait permis; elle ne peut créer des « entraves qui n'existaient pas; elle ne consent pas à « troubler peut-être ou à briser des existences qui sem- « blaient affermies depuis longtemps. Quiconque remplit « aujourd'hui une fonction atteinte à un degré quel- « conque pur un des litres du projet actuel, est censé, « aux yeux de la loi, remplir les conditions qu'elle im- « pose, et pourra , en conséquence, continuer à remplir « son ministère. Les maîtres, surveillants et répétiteurs « jouiront sans exception de ce privilège : ils feront une « déclaration dont acte leur sera donné, et qui les assi- « milera pour tout V avenir à ceux qui remplissent les « conditions voulues.
« Aucune disposition plus libérale ne pouvait être offerte à votre bienveillance et à votre justice. »
Tout cela est vrai, sans contredit : rien ne fut jamais plus parfaitement libéral et en même temps plus habile.
La libéralité en serait peut-être plus méritoire encore, si ce n'était pas en même temps une profonde habileté.
En ménageant ainsi tous les intérêts personnels et matériels, présents et vivants, M. de Salvandy épargne à son projet de loi les adversaires les plus redoutables qu'il pouvait rencontrer.
7° M. de Salvandy établit (art. 6) : que pour prendre la direction d'un établissement qui sera déjà existant, à l'époque du changement de direction, il suffira du grade de bachelier es lettres , sous la condition d'un préfet des études licencié es lettres.
c II nous paraît juste, dit-il, de faire une différence, « à toutes les époques, entre le chef d'un établissement « nouveau et celui d'un établissement préexistant...
« En créant des obstacles au choix d'un nouveau di- « recteur, on ne ferait que s'exposer à ce que l'accom- (( plissement des conditions de grades fût payé par le « sacrifice d'avantages d'un autre ordre, plus précieux « et plus importants encore. »
On ne peut qu'applaudir à la sagesse de ces pensées, et à la droiture de ces intentions.
8" Quant aux petits séminaires, M. de Salvandy est moins libéral , moins généreux que M. Villemain , qui admettait aux examens du baccalauréat, sans aucune condition de grade, les élèves des petits séminaires, dans une proportion qui n'excéderait pas la 7noi(ié de ceux
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qui sortiraient chaque année de ces écoles, après y avoir achevé leurs études.
M. de Salvandj D'accordé pas cela ; mais plus équitable, pins homme politique que M. Thiers, il admet a l'exercice du droit constitutionnel de se présenter aux épreuves du baccalauréat, les jeunes gens que lepère de famille a fait élever dans les écoles ecclésiastiques reconnues }>ar l'État.
M, de Salvandy dit avec raison : L'État a une garantie certaine , celle du nombre1. Et il ajoute avec plus de raison encore : L'intérêt du recrutement du sacerdoce est la plus efficace des garanties ; c'est ce que le bon sens vulgaire fait comprendre à tout homme de bonne foi.
« Quand L'État, dit entin RI de Salvandy, a pris toutes « ses précautions pour que le nombre voulu ne pût « être excédé : quand, par conséquent, il y a présompu tion que tous les élèves admis l'ont été dans les vues « pour lesquelles les écoles secondaires ont été éla- « blics, de concert avec l'Ktal et par l'État lui-même, a nous ne comprendrions plus comment on dirait au « père qui a placé là ses enfants, que, s'ils n'ont pas a trouvé la vocation , ou si on ne la leur a pas conser- « vée, ils seront exclus de l'exercice d'un droit qui ap- « parlient régulièrement à tous les Français; ce serait « punir le fils du choix, et des directions du père ; et de « deux choses l'une : ou ou contraindrait la vocation par cette violence faite aui esprits, par cette annula-
1 Je me permettrai de faire observer que la limitation de ce nombre, ûxé a 20000 en I828, eu égard à la population de la France, qui était alors de 30 000 000 d'habitants, devient aujourd'hui une injustice manifeste, puisqu'il > a en 1847, d'après H. de Salvandy, en France,
<3 000 000 d'habitants, de plus.
a tion des études accomplies , et rien ne serait plus « contraire à la pensée des législateurs français ; ou, « ce qui est plus vraisemblable , on détournerait des « écoles secondaires , et par conséquent du sacerdoce, « par l'inquiétude d'un semblable résultat , un grand « nombre de familles, et par là on porterait le coup le « plus sensible aux intérêts légitimes de l'Église. »
9° M. de Salvandy crée un grand Conseil de l'instruction publique, qui se composera du Conseil royal de l'Université et de douze conseillers libres nommés par le roi.
Les conseillers libres seront donc douze contre trente.
11 y a dans cette disposition l'avo) lement manifeste d'une pensée généreuse. On aura voulu dans le principe mettre en face des conseillers titulaires de l' Université, un nombre égal de conseillers indépendants choisis dans les positions les plus élevées, et l'on a reculé devant ces garanties trop larges données à l'enseignement libre : et l'on ne semble conserver les éminenls personnages destinés à venir siéger dans le Conseil universitaire, que pour les annuler et les noyer en quelque sorte au milieu d'une majorité toute formée contre eux à l'avance, et pour les y condamner au rôle indigne d'eux d'une perpétuelle et impuissante minorité.
40° M. de Salvandy supprime la déclaration religieuse.
Mais l'interdiction subsiste, avec la garantie des poursuites faites devant le tribunal de première instance.
J'avoue que je ne comprends en aucune manière ce que le tribunal de première instance peut ici avoir à faire avec des hommes qui sont ce qu'il leur plaît dans leur âme et conscience, et auxquels on n'a aucun droit d'adresser un interrogatoire quelconque sur ce que
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peut rire le fond de leur pensée et de leur vie intime devant Dieu.
C'est une question que je crois avoir déjà traitée suffisamment dans un autre écril : je n'y reviens pas en ce moment, sinon pour faire observer que ce qu'il j avail d'immoral et d'odieux dans un serment exigé a disparu de la loi.
1 1 M. de Salvandy n'exige pas, comme M. Thiers, le double baccalauréat es lettres et es sciences pour les simples maîtres de pension, c'est-à-dire pour les maî- Ires qui n'élèvent les enfants que jusqu'à la quatrième.
Il esl vrai que l'injustice de cette exigence allait jusqu'au ridicule. M. de Salvandy n'\ pouvait consentir.
12° Enfin, M. de Salvandj exige, comme M. Thiers, la licence es sciences pour l'enseignement des mathématiques supérieures; mais elle ne sera pas nécessaire pour avoir le droit de préparer et de présenter les élèves aux épreuves du baccalauréat.
Seulement, si on veut étudier les mathématiques supérieures, il faut changer de maison et achever son éducation ailleurs.
Ici, s'arrêtent les libéralités du nouveau projet de loi : c'est toul ce que l'examen le plus attentif et la plus sincère impartialité ont pu m'en faire découvrir.
Je dois dire que la raison et la conscience publique avaient presque décidé tout cela depuis longtemps : M. de Salvaudy, en l'introduisant dans sa loi, a obéi a ces grande- puissances en même temps qu'aux grands principes proclamés si fortement par lui dans son exposé lies motifs.
Tout cela cst-il un progrès véritable ?
La raison et la conscience publique, les grands, les vrais principes demandaient-ils davantage?
C'est à quoi répondra clairement, je l'espère, la seconde partie de mon travail.
SECONDE PARTIE
Je me propose d'établir ici cinq poinls importants que j'indique immédiatement :
1° Le nouveau projet de loi est incomparablement moins libéral que le projet de M. Guizot, voté par la Chambre des députés, en 1837.
2° Le nouveau projet de loi anéantit toutes les libertés d'enseignement dont on jouissait sous le régime du monopole.
3° Le nouveau projet de loi conserve les restrictions et les entraves les plus exorbitantes de l'ancien monopole.
U° Le nouveau projet de loi prépare l'anéantissement des institutions de plein exercice actuellement existantes, et rend, pour l'avenir, l'existence de tous les établissements libres absolument impossible.
5° Enfin, le nouveau projet de loi blesse au cœur le principe même de la Liberté d'enseignement en instituant l'Université juge et arbitre de ses concurrents.
Je vais reprendre successivement chacune de ces propositions : ce sont des faits ; il me suffit de les constater.
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Le nouveau projet de loi est incomparablement moins libéral que le projet de M. Guizot, volé par la Chambre des députés, en 1837.
Je dois reproduire ici des observations importantes que j'ai déjà eu occasion de faire : c'est à quoi je serai obligé quelquefois encore, dans la suite de cet écrit : on me le pardonnera.
La loi de M. Guizot ne demandait :
1° Ni l'exclusion des associations religieuses,
2° Mi le certificat d'études,
3° Ni les grades pour les professeurs,
U° Ni les grades pour les surveillants et maîtres d'études ;
5° La Chambre décida qu'on n'exigerait pas même un seul licencié par établissement.
6" Klle abolit la distinction établie entre les chefs d institution et les maîtres de pension.
Au sujet des associations religieuses, M. Saint-Marc Girardio, M. Dubois (de la Loire-Inférieure), pensaient, comme M. Guizot, qu'une loi de liberté ne devait créer ni privilège, ni incapacité :
« Nous ne considérons que les individus, disaient-ils : nous n'avons point affaire aux associations; nous ne recherchons ni les consciences, ni les opinions: nousdé- Clarons un droit. »
Et ils parlaient ainsi en conformité d'opinion avec
MM. de Rémusat, Delbecque, Vilet, Amilliau, et autres membres de la Commission.
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Quant a l'exigence des grades pour les professeurs, AI. Amilhau appuyait en ces termes le projet de M. Guizot :
La Commission a pensé qu'on devait rechercher d'autres garanties. Elle a trouvé, dans l'intérêt des chefs d'établissements, une garantie meilleure. Peut-il entrer dans Vesprit d'aucun de nous qu'un chef d'établissement veuille prendre pour enseigner le latin quelqu'un qui ne le saura pas? L'intérêt du chef d'établissement est la meilleure, la plus sûre des garanties que vous puissiez désirer.
Quant aux grades pour les surveillants et maîtres d'étude, cette incroyable exigence n'était venue dans la pensée de personne, ni du ministre, ni de la Commission, ni de la Chambre ; et si quelqu'un eût osé en faire la proposition, elle eût été accueillie par une réprobation universelle.
Du reste, AI. Guizot, en présentant une telle loi, avait posé la question dans ses véritables termes et s'était proposé sérieusement de la résoudre :
Le principe de la liberté, avait-il dit, appliqué à l'enseignement, est une des conséquences promises par la Charte. Nous voulons, dans leur plénitude et leur sincérité, les conséquences raisonnables de notre révolution.
Tous pourraient-ils en dire autant aujourd'hui ?
Toutefois, en présentant une loi libérale, sincère, déjà digne des promesses de la Charte, AI. Guizot sentait, dans sa conscience, que s'il faisait tout ce qui était possible alors, il ne faisait pas cependant tout ce qui était désirable, tout ce qu'il y avait à faire. 11 ajoutait avec autant de bonne foi que de sagesse :
Le temps nous révélera, sans doute, d'autres questions à résoudre, d'autres réformes à opérer : elles prendront
place à leur tour.
C'était probablement pour n'avoir pas accepté ces dernières paroles de M. Guizot, et compris comme lui que le temps donnerait à la liberté d'instruction tous ses développements légitimes et la mollrait en harmonie avec toutes nos autres libertés, que, malgré tout ce que cette loi renfermait de bon et de juste, un grand nombre d'honorables députés s'en montrèrent peu satisfaits.
Les chefs de l'opposition parlèrent avec force contre le projet du ministre, et quelques-uns des conservateurs eux-mêmes ne lui épargnèrent pas un sévère lan-
M. de Tracy, incorruptible défenseur de la Liberté d'enseignement, on le sait, déclara:
Que le sujet n'avait pas même été indiqué dans la loi.
Il trouva :
Que le projet était mesquin et portait l'empreinte d'un cachet spécial et étroit.... que les dispositions relatives à laLibcrté d'enseignement étaient en grande partie destructives de cette liberté.
Que c'était tout simplement l'état actuel, c'est-à-dire le monopole qu'on proposait de conserver.
Il ajoutait enfin :
Je vois avec découragement accumuler un système inouï de précautions, de pénalités, de restrictions et de préventions.
M. Merlin ( de l'Aveyron ) , en rendant hommage
aux dispositions générales du projet de loi, déclarait :
Que le nouveau plan proposé à la Chambre était bien loin de répondre aux progrès du siècle, de remplir les promesses de la Charte, de satisfaire au vœu général de la France.
M. de Sade, dans un discours qui fut interrompu plusieurs fois par les applaudissements unanimes de la Chambre, prononça ces remarquables paroles :
La Liberté d'enseignement avait été heureusement stipulée dans les articles que nous ajoutâmes à la Charte, sous l'influence des événements de Juillet : car au train dont vont aujourd'hui les choses, si nous ne l'avions pas obtenue alors, nous pourrions en désespérer en ce moment.
En achevant ce discours, M. de Sade déclara toutefois qu'il voterait pour le projet de loi, parce qu'il promettait au moins la Liberté de l'enseignement.
L'honorable orateur avait compris et accepté la sagesse et la bonne foi des dernières paroles de M. Guizot.
M. Salverte se montra bien plus sévère à l'égard du projet :
En examinant avec attention le projet de loi, vous voyez qu'il tend surtout, après avoir proclamé le principe de la Liberté d'enseignement, à en restreindre singulièrement l'application, et à serrer plus fortement les nœuds qui lient à VUniversité tous les hommes qui veulent se livrer à V enseignement.
Il ajoutait :
Dans le projet de loi qui vous est soumis, la Liberté de l'enseignement est proclamée; mais, observez-le : tous les articles de ce projet, ainsi que je l'ai dit, tondent à sou-
mettre cette liberté à la volonté, à l'opinion de l'Université.
H. Saint-Marc Girardin disait :
Il est des esprits qui s'inquiètenl quand ils voient qu'on veut marcher sans lisières. Quant à nous, nous n'avons pas eu peur: nous avons voulu que la Liberté d'enseignement eût de l'avenir : aurait-elle de l'avenir si elle était restée emprisonnée ? IS'on ! nous avons voulu qu'elle fût libre.
II y avait bien une sorte de brusque naïveté dans celle dernière expression : on s'en étonna alors. Mais on la comprend mieux aujourd'hui, où manifestement tant <lc Lins ne veulent plus que la liberté soit libre.
M. Saint-Marc Girardin disait encore en combattant un amendement présenté par M. Laurence :
Je vous exborte, Messieurs, à ne pas adopter ce malheureux amendement; malheureux parce qu'il détruit l'économie de la loi, son principe, et qu'en vérité, en fuitàde Liberté d'enseignement, il »'ew existe plus.
Ou je me trompe, ou il était impossible de s'exprimer en des termes plus précis et plus forts. Quand on étudie attentivement la discussion de 1837, on est touché du zèle unanime de l'assemblée pour donner à la France une loi sincère, et au vœu de la Charte un loyal accomplissement : où en sommes-nous aujourd'hui?
Il n'y avait alors qu'une crainte, celle de manquer de franchise, celle de ne pas faire assez pour la liberté, et de paraître favoriser un monopole que l'honneur et la vérité ne permettaient plus de défendre.
Je pourrais encore nommer MM. Draull, Arago, Charamaule, Delespaul, Dubois, Dufaure, Delessert, Odilon
Barrot, devenu un des adversaires les plus déclarés de la liberté religieuse, qui tous combaltirent alors plus
/u moins en faveur de la Liberté d'enseignement. Sur tous les bancs de la Chambre, à quelque opinion que l'on appartînt d'ailleurs, on n'adressait à la loi en discussion qu'un seul reproche, celui de ne pas faire pour la liberté tout ce qu'elle réclamait, et cette loi faisait pour elle cent fois plus que le projet de 1847.
Car ce nouveau projet demande :
1° L'exclusion des associations religieuses ;
2° Le certificat d'études et pour deux années ;
3° Les grades les plus élevés, les plus difficiles, les plus nombreux ;
4° Les grades de bacheliers pour tous les surveillants, maîtres d'étude et même pour les répétiteurs ;
5° Trois ou quatre licenciés au moins par établissement;
6° Il rétablit la distinction abolie entre les maîtres de pension et les chefs d'institution.
Je me borne à signaler ces exigences principales.
Je le demande : De bonne foi, est-ce là un progrès vers la liberté ?
N'est-il pas manifeste que ce que l'un des deux projets lui donnait, l'autre le lui refuse? qu'il y a ici entre les deux projets des oppositions incroyables?
Quoi! pas un seul licencié en 1837, et aujourd'hui trois ou quatre !
Pas un bachelier, et aujourd'hui quinze ou vingt par établissement ! — Et tout le reste !
Mais ce sont des changements prodigieux !
Qu'en pouvons-nous dire , sinon ce que disait déjà, en 1844, avec étonnemcnt et tristesse, un ancien mi-
oistre de l'instruction publique, un homme sincère , M. ivlet de la Lozère :
C'est vraiment une chose frappante que la gradation des mesures restrictives de la liberté à l'égard des établissements d'enseignemenl d'une époque à l'autre, dans le point qui nous occupe.
Véritablement, Messieurs, c'est trop, el je crois que quand on fait une loi de liberté, il faut au moins qu'elle ait un peu de ce caractère !
Qu'en pouvons-nous dire encore? Rien, sinon ce nue disait déjà M. de Sade en 1837:
La Liberté (renseignement avait été heureusement stipulée dans la Charte : car au train dont vont aujourd'hui les choses, si nous ne l'avions pas obtenue alors, nous pourrions en désespérer en ce moment.
Ainsi, trois fois, à trois époques diverses, la grande question de la Liberté d'enseignement a été soumise à la discussion des pouvoirs législatifs; et. par une fatalité vraiment étrange, les projets de loi successivement présentés sont devenus d'autant moins favorables à la liberté qu'ils devaient fonder, qu'on s'éloignait davantage de 1830, comme si le temps pouvait diminuer le poids d'un serment juré à la face de la France, el la vertu d'une promesse solennellement inscrite au pacte fondamental d'une grande nation !
Dira-t-on que la nouvelle loi est une loi de liberté? Mais celle de M. (iuizot était alors une loi de licence et d'anarchie!
M. Cui/oi, V.. Saint-Marc Girardin, M. Dubois, M. de Rémusat, la Commission nommée par la Chambre des députés, la Chambre elle-même n'avaient donc pas la
moindre idée, ni de ce qu'ils ont fait, ni de ce qu'il y avait à faire; pas le moindre souci du niveau des études... pas la plus médiocre intelligence des besoins et des conditions de l'enseignement !
Qui le dira? qui le pensera ?
Dira-t-on qu'en 1837 le ministre, qui offrait une telle loi et la Chambre qui la consacrait par son vote solennel, cédaient à des penchants ou à des exigences révolutionnaires ?
Personne n'oserait sérieusement le soutenir. Rien de tout cela n'a de sens ! tout cela est inintelligible, inexplicable !
Ne faut-il pas dire, au contraire, que celte liberté dont on a, en 1830 et en 1837, proclamé les droits, aujourd'hui on l'opprime, on l'étouffé ; ce n'est pas assez : de peur qu'elle ne trompe les précautions prises contre elle et qu'elle ne parvienne à voir le jour, on l'entoure d'une telle surabondance, d'un tel luxe de soins jaloux et d'entraves, qu'on ne la laisse ni respirer, ni marcher, ni vivre.
Certes, on serait fondé à l'affirmer, si cette loi n'était présentée par un homme sincère.
Nous ne dirons qu'une chose, c'est que le projet de M. Guizot est le seul projet vraiment libéral, vraiment politique, vraiment digne de la Charte, vraiment conciliateur de tous les droits, le seul vraiment capable d'accomplir parmi nous le grand et désirable ouvrage de la pacification religieuse !
Pourquoi n'y est-on pas 'revenu? pourquoi semblet-on avoir pris en tout le contre-pied de ce projet dont l'esprit était si sage, dont l'influence eût été si salutaire ?
Ce n'est pas tout.
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Le nouveau projet de loi anéantit toutes les libertés d'enseignement dont on jouissait de fait sous le régime du monopole.
Ces libertés étaient rares ; mais enfin :
I. Sous le régime du monopole, on était libre dans les institutions de plein exercice, dans les simples institutions et pensions , d'avoir des maîtres , des surveillants et des répétiteurs non bacheliers.
En rnrrant la liberté que donne le nouveau projet, on cesse d'être libre à cet égard. En effet, d'après les dispositions nouvelles qu'il introduit, il faut que tous les maîtres, tous les surveillants , et même tous les répétiteurs, dans tous les établissements particuliers d'instruction secondaire, soient désormais pourvus au moins du grade de bachelier es lettres. (Art. 10.)
Or, la différence entre ces deux situations est immense.
II. Sous le régime du monopole, on était libre dans les établissements de plein exercice , même dans ceux où s'enseignaient les mathématiques supérieures, de n'avoir qu'un ou deux licenciés ; le plus souvent même ils n'étaient pas exigés.
En recevant la liberté que donne le nouveau projet, on cesse d'être libre à cet égard.
L'article 10 exige au moins dans ces établissements quatre licenciés es lettres ou es sciences, et, de plus, l'ar-
ticle 6 veut que le chef de l'établissement justifie du baccalauréat es sciences mathématiques ou physiques.
Il le faut avouer : de telles exigences , des entraves nouvelles si exorbitantes imposées par la loi même qui se proclame la loi de liberté, sont vraiment bizarres.
La Gazette de l 'Instruction publique semblait douée du don de prophétie et savoir à l'avance les dispositions de ce projet lorsqu'elle disail, le 7 mars IShU :
Les institutions qui ont obtenu la faveur de posséder le plein exercice, n'ont rien à attendre de la nouvelle loi, qui n'aura d'autre effet que d'exiger d'elles à l'avenir, pour leurs professeurs et surveillants, des garanties de capacité dent elles avaient été exemptées jusqu'à ce jour.
Cite Gazette ajoutait :
Pour le maître de pension, l'effet de la nouvelle loi sera de le soumettre à des conditions plus sévères que les conditions existantes, sans lui accorder beaucoup plus de latitude d'enseignement, puisque les études qu'on fera chez lui ne seront point valables pour le baccalauréat.
Les maîtres de pensions verront donc leur liberté se restreindre au lieu de s'étendre....
Ces paroles sembleraient écrites aujourd'hui , et l'on se demande en les lisant : mais , de bonne foi , sont-ce là les conséquences légitimes d'une loi de liberté?
Et M. Pelet (de la Lozère) , ancien grand maître de l'Université, ne sera-t-il pas tenté de redire du nouveau projet de loi ce qu'il disait il y a peu d'années :
Je demande qu'on ne surcharge pas à tel point la législation nouvelle d'entraves, qu'on fusse regretter la situation ancienne. Ceci est, dit-on, une loi de liberté! il faut
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que les lois répondenl à leur litre, qu'elles soienl le développement des institutions, el D'en soient pus la contradiction dans tous leurs détails.
Sait-on bien, en effet, a-ton réellement calculé que les directeurs d'établissements de plein exercice, tous les chefs d'institutions, tous les maîtres de pensions, tous les professeurs el surveillants employés à l'éducation de la jeunesse dans les établissements privés, doivent former un total de 10 ù 12 000 individus au moins?
La presque totalité d'entre eux, avant la Charte qui leur a promis la Liberté d'enseignement, étaient affranchis de l'obligation des grades.
L'ère de la liberté, en s'ouvrant pour eux sous les auspices de la loi nouvelle, leur impose celte obligation el les soumet tous à la nécessité des grades les plus élevés et les plus nombreux !
« Cela est vrai , disait autrefois M. Thiers, mais la liberté n'est jeûnais acquise a trop haut pris. »
.le ne le conteste pas; mais ce que je contesterai tant qu'il me restera une lueur de raison et un sentiment de justice, c'est que le nom doive en être acquis au prix de la chose même! car alors les mots n'auraient plus de sens, le prix de la liberté en deviendrait L'anéantissement, et il se rencontrerait là une subtilité dérisoire qui ne laisserai paraître un instant la Libellé d'enseignement que pour en amuser les yeux et la supprimer ensuite par un véritable escamotage.
En conscience, ceci n'est digne de personne.
« La liberté, disait encore M. Thiers , n'a jamais été imaginée pour dispt nser 1rs hommes du mérite. »
Mais moins encore a-t-elle été imaginée pour les dis-
penser d'être libres , et leur enlever le peu de liberté dont ils jouissaient !
Et je n'ai pas tout dit encore.
III. Sous le régime du monopole, on était libre , dans les établissements privés , de se servir, pour l'instruction classique, des livres élémentaires, des auteurs et des éditions qu'on croyait les meilleurs, les plus appropriés à l'esprit des enfants, au progrès de leur travail, à la marche générale des études , aux méthodes particulières , aux améliorations successives que le zèle, l'intelligence , le dévoûment pourraient essayer d'introduire , en dehors des habitudes et des traditions universitaires.
En recevant la liberté que donne le nouveau projet, on cesse d'être libre à cet égard !
L'art. 16 déclare que les maîtres particuliers ne peuvent faire usage que des livres revêtus de V autorisation du Ministre de V instruction publique.
Je n'insiste pas pour faire remarquer à quel degré ce nouveau monopole est inouï, absolu, universel, effrayant !
L'épiscopat lui-même n'a jamais songé à l'exercer sur les petits séminaires.
L'Église, aux jours de sa plus grande puissance, n'en a jamais eu la pensée.
Non, non, ce n'est pas ainsi que jamais ni l'Église catholique, ni l'épiscopat français entendirent la liberté intellectuelle et les droits de l'enseignement littéraire et scientifique.
Et je m'assure que M. le Ministre de l'instruction publique lui-même éprouvera quelque embarras en voyant
son autorisation personnelle et son nom apposés désormais sur tons les livres d'enseignement, depuis l'alphabet jusqu'à la Théodicée, depuis la table de Pythagore jusqu'à celle des logarithmes, jusqu'au calcul infinitésimal.
Ainsi l'Université, ou plutôt son grand maître seul, serait désormais légalement constitué souverain arbitre de la science et de la vérité, de la philosophie et des lettres; juge suprême et unique des intelligences et des progrès de l'esprit !
Est-ce donc ainsi que M. de Salvandy croit donner la liberté qu'il a promise en disant : Désormais liberté pour tous d'opposer les écoles aux écoles, les méthodes aux méthodes , les livres aux livres, les systèmes aux systèmes '!
Est-ce donc là le régime qu'il croit , comme il le dit, le ]>lus favorable au libre essor des esprits ?
Est-ce ainsi qu'il fera recueillir au génie national, comme il le dit encore, tous les biens que lui promet le principe d'émulation et de liberté dans les méthodes?
Quel est désormais l'homme qui, se sentant une idée utile ou une conception puissante, ira consumer à sa réalisation dix années de sa vie pour ne trouver à la fin de son travail que l'humiliation d'un examen privé, et à huis-clos, avec l'incertitude du succès ?
Mais quoi 1 le nouveau projet exige trois ou quatre licenciés par établissement et le triple au moins de bacheliers : à eux tous ne pourront-ils pas juger la valeur d'une grammaire? s'ils ne le peuvent pas, quelle est donc la valeur du grade? et quelles garanties de plus offriront ceux qui seront chargés, au nom du ministre, de l'examen des livres ?
Ce point est immense dans la question ; je ne fais que l'indiquer ici.
Tout y est engagé : la liberté des études et celle des méthodes, tout l'enseignement classique, la philosophie, l'histoire, la religion.... C'est un intolérable système de censure. Et qu'on y prenne garde ! — on ne s'assurera pas l'approbation des évêqnes en leur conférant un droit semblable dans ce qui concerne Y enseignement religieux; comme si les livres élémentaires d'histoire et de philosophie pouvaient leur être étrangers, comme si ces sortes de livres n'étaient ceux-là mêmes où ou a rencontré plus d'une fois les doctrines les plus contraires à la doctrine de l'Église et à son enseignement.
IV. Sous le régime du monopole, on était libre dans les établissements privés :
1° De faire faire tels ou tels travaux d'agrandissement, d'amélioration , d'assainissement , devenus désirables, sans en prévenir le recteur.
2° De publier, aux époques convenables, sous les garanties de la publicité même, les prospectus nécessaires, les programmes, etc.
3° De faire, en temps opportun , sans en prévenir le recteur, dans le programme ou dans les règlements intérieurs, les changements utiles réclamés par de nouveaux besoins, par le nombre plus ou moins grand des élèves, par des classes plus ou moins nombreuses, et par mille autres circonstances impossibles à prévoir, et que l'expérience seule révèle au jour le jour.
U° On était libre enfin de recevoir ses parents ou ses amis sous son toit, sans les forcer à y accepter un emploi régulier, et à prendre pour cela les grades nécessaires.
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En recevant la liberté que donne le nouveau projet, on cesse d'être libre à V égard de tout cela :
1° (Art. 19. Il esl interdit à tous chefs d'établissements de recevoir dans leurs maisons, à domicile fixe, des personnes autres que les maîtres ou employés réguliers de rétablissement.
:■■ Vil. 17. Les chefs d'établissements sont tenus d'adresserau recteur de l'Académie el au maire de la commune, dans les vingt-quatre heures, Leurs prospectus, annonces et publications quelconques.
3° Le recteur doit recevoir au moins huit jours à. l'avance le programme des exercices publics.
4° (Art. 18.) Tout changement dans le programme ou dans le règlement intérieur doit être notifié au recteur dans le même délai.
5° Tout changement considérable dans le plan des lieux doit lui être notifié dans le délai d'un mois.
V. Sous le régime du monopole, les maîtres, surveillants et répétiteurs étaient parfaitement libres, dons les établissements privés, de changer d'emploi et de résidence, selon leur aptitude, leur convenance, leurs intérêts légitimes.
En recevant la liberté que donne le nouveau projet, on cessera d'être également libre sur ce point ; on ne pourra plus se. rien permettre à cet égard, pas même les modestes fonctions de répétiteur, qu'après que la cho^e aura été (Art. 11.)... « notifiée dans le délai de « quinze jours au recteur du ressort, et, s'il y a lieu, « aux recteurs de deux ressorts, tant par lesdils malci très, surveillants et répétiteurs que par les chefs d'éta- « blissements, quand il y a lieu. »
VI. Sous le régime dû* monopole, les villes étaient libres de donner des subventions aux établissements particuliers d'instruction secondaire qu'elles jugeaient dignes de leur confiance. Elles étaient libres , en assurant ainsi leur concours à un homme choisi par elles, de ménager à l'autorité des pères de famille une influence heureuse sur le choix et la direction de tous les maîtres destinés à travailler a l'éducation de leurs enfants.
En recevant la liberté que donne le nouveau projet, les villes continueront-elles d'être libres à cet égard? En donnant la liberté, le nouveau projet ne porle-t-il aucune atteinte réelle à ces antiques et respectables franchises de nos villes et corps municipaux? ne les met il pas dans cette alternative de n'encourager aucun établissement d'éducation, ou de recevoir, moyennant les conditions les plus onéreuses, des collèges royaux et des collèges communaux dont ils supporteront tous les frais, sans avoir aucune part à leur direction morale et scientifique, et dont les principaux et tous les maîtres, et tous les régents devront être nommés par le grand maître de l'Université, sans même que les villes et les communes aient droit de présentation? Je le crains.
Ce qui est manifeste, et, a mon sens, regrettable, c'est que le nouveau projet n'accorde rien ni aux conseils généraux ni aux conseils communaux.
J'en ai dit assez sur tout ceci.
Il est manifeste qu'an point de vue des grades exigés, si nombreux, si élevés :
Qu'au point de vue des livres classiques et du libre exercice des méthodes ;
Qu'au point de vue du gouvernement intérieur des
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établissements privés, et de l'honnête, je dirai plus, de
l'essentielle liberté des chefs et des maîtres : Le nouveau projel anéantit toutes les franchises dont
on jouissait, sous le régime du monopole, avant la promesse de la Charte.
Il faut donc redire avec M. Pelet (de la Lozère) :
A quelque point de vue qu'on se place, à celui du père de famille ou à celui de la profession d'instituteur, on ne peut manquer de préférer mille fuis le régime actuel <i celui
que In loi institue.
Et avec M. Saint-Marc Chardin :
Vous croyez quec'est là de laliberté d'enseignement ! En vérité, j'aime beaucoup mieux l'autorisation. Je dirai avec tous les chefs d'établissements, avec toute l'Université: Rameneirnous aux carrières.
JH
Le nouveau projet conserve les reslri lions et les entraves les plus exorbitantes île l'ancien monopole.
Si encore ce projet, qui nous enlève le peu de liberté dont nous jouissions avant la promesse de la Charte, nous dédommageait, en nous affranchissant de toutes les restrictions ci de toutes les entraves du régime uniaire, nous aurions à voir si l'échange peut être accepté; mais non : en même temps que les faibles droits que nous possédi mm nous sont ôtés, on nous laisse toutes les gênes de notre servitude présente.
Après tout ce que je viens de dire, on ne s'en étonnera pas; aussi j'insisterais peu sur ce point, si parmi
ces restrictions et ces entraves, il ne s'en rencontrait une dont la nouvelle apparition mérite une attention particulière : je veux parler du certificat d'études.
La fortune du certificat d'études a constamment varié.
11 a été quelquefois en usage, il n'a jamais été en honneur : cela se conçoit : c'est une exigence qui manque de franchise; elle ne demande pas ce qu'elle veut savoir.
De plus, elle est profondément blessante pour la liberté des familles et pour l'autorité paternelle.
Enfin, elle est absolument contraire à la liberté des méthodes.
A tous ces titres, elle a toujours été regardée comme une exigence odieuse, comme la première dont la loi sur la Liberté d'enseignement devait nous délivrer.
Une ordonnance du 5 juillet 1820 exigeait que les candidats présentassent, à l'examen pour le baccalauréat es lettres, des certificats d'études faites dans des collèges royaux ou dans des établissements de plein exercice. Le 27 février 1821 , ces certificats d'études furent supprimés. Le 17 octobre 1821, ils furent de nouveau exigés, mais pour une année seulement, pour l'année de philosophie.
Le projet de loi l'exige pour deux années, et consacre ainsi, en l'aggravant encore, cette rigoureuse et injuste condition.
Ainsi donc, on continuerait d'exiger ces étranges certificats pour l'admission à l'examen du baccalauréat! On continuerait à s'enquérir où et comment les candidats ont fait leurs études, dans quelles maisons, dans quel espace de temps, sous quels maîtres, par quelle méthode ; en sorte qu'en Fiance, quand on se présen-
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tara ù an examen, fi\t-on ce qu'étaient Pascal e1 Bos- Buel ;'i seize ans. fiït-on Pic de la Mirandole, on ne sera pas môme admis à répondre, si l'on n'a étudié de telle façon, en tels lieux, et sous tels professeurs !
Mais le bon sens crie qu'à un candidat qui se présenle pour un examen, la première question à l'aire n'est pas : D'oii venez-vous? et Où aves-vous étudié ? mais : Que savez-vous?
Autrement vous établisses une censure préalable el une véritable inquisition de mes antécé lents pi rsonnels.
Car enfin, discutons : Que cherchez-vous par là? Des garanties morales, ou des garanties scientifiques?
Si ce sont des garanties scientifiques, vous devez les demander à l'examen lui-même !
Mais, dit-on, l'examen n<i les donne pas.
L'examen ne les donne pas ! mais alors pourquoi le faites-vous?
J'affirme que le certificat d'études les donnera moins encore.
Mais quoi! l'examen, dites-vous, ne vous donne pas des garanties suffisantes : Pourquoi et à qui la faute? qui le fait cet examen? N'est-ce pas vous?
Mais, disait M. le duc d'Harcourt, avec son esprit si fin, si juste et si pénétrant :
Mais il semble assez singulier qu'un pareil argument vienne du gouvernement; car enfin ces exa >i lui
qui les a faits; c'esl lui qui m a pris lu responsabilité. 11 serait assez naturel de lui dire : si vos examen ssont insuffisants, chargez-vous de les rendre efficaces.
Quant a moi, je s'iis convaincu que si 'es c ami us
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sont insuffisants, ce n'est point par eux-mêmes. Ils peuvent et doivent donner des garanties suffisantes.
Non, répondent les partisans du certificat, non : les examens sont nécessairement trop superficiels, trop courts, trop indulgents.
Trop superficiels? mais M. le duc d'Harcourt disait encore avec raison :
Il est notoire aujourd'hui que les examens sont excessifs; il y a une foule de gens qui servent l'État de la manière la plus distinguée dans toutes les carrières, et qui ne seraient pas en état de passer ces examens.
Comment ! ajoutait un de ses honorables collègues, parce que les matières sont très-nombreuses, très-difficiles, il s'ensuivra que l'examen sera superficiel!
Mais qui n'en connaît le programme? qui ne sait que M. le duc de Broglie et tous avec lui l'ont nommé : une encyclopédie au petit pied ?
Mais c'est précisément pour cela , dit-on encore : l'examen est trop court !
Comment! trop court? Mais d'après les règlements universitaires, il peut et doit durer trois heures: c'est faire évidemment injure aux examinateurs. Quoi ! vous croiriez qu'en trois heures, avec des épreuves orales et des compositions écrites, on ne peut s'assurer qu'un jeune homme a fait des études sérieuses, et ne se présente pas au baccalauréat avec une science improvisée de la veille: Mais, je le répète, c'est la plus étrange injure qu'on puisse faire aux professeurs chargés de l'examen. L'un d'eux, avec qui je causais, il y a quelque temps, de ce certificat, me disait : C'est une plaisanterie!
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en moins de cinq minutes je percerais le défaut de la cuirasse du plus intrépide candidat 1
Se réduira-t-on enfin â nous dire que l'examen est trop indulgent? La chose est possible; mais alors, qu'on le fasse plus sévère ! Comment! trop indulgent? Mais ici on fait injure a l'Université elle-même 1 que sont alors ses études? Quoi! elle ne reçoit pas la moitié de ceux qui se présentent à cet examen, et qu'elle a élevés elle-même avec tout le soin dont elle est capable, et l'examen est encore trop indulgent ' !
Non , non , le bon sens , la bonne foi , ne permettent pas de donner de pareilles raisons. S'il faut des garanties scientifiques, l'examen suffit à les donner, et surtout le certificat d'études ne les donne pas : il faudrait un certificat d'études bien faites, faites régulièrement, faites avec succès. Le reste est profondément illusoire. Or, c'est ce qu'on ne peut ni ne veut demander : et l'Université succomberait elle-même sous cette exigence : qui ne sait que les études de la très-grande majorité de ses élèves sont si médiocres qu'elles n'en méritent pas le nom? — Ils font leurs classes, comme on dit, mais ne font pas leurs éludes : c'est-à-dire qu'ils traversent les classes universitaires, essuient la poussière des bancs, et sortent de là tels que nous les ont dépeints M. de Tracy el M. Guizot, avec une horreur profonde du grec et du latin.
L'exécution de l'arrêté de 1830, qui exigeait qu'un élève ne fût admis dans une classe supérieure qu'après avoir subi le niveau des études de cette classe, est le
1 En l'année scolaire (842-43, sur 6 680 candidats, 3 670 ont été rejetés.
seul moyen de prévenir la ruine des études dans les établissements universitaires. Mais je ne crains pas d'ajouter que l'exécution sérieuse de cet arrêté serait le renversement de l'Université actuelle.
Sur les 50 000 élèves qu'elle, instruit, A0 000 au moins seraient refoulés en cinquième , en sixième et au-dessous.
Pour accomplir une telle œuvre, il faut une puissance morale que l'Université n'a pas, et ne peut avoir. Elle le sent bien : aussi elle y a renoncé, et l'arrêté de 1836 dort, et dormira longtemps encore dans les cartons du Ministère de l'instruction publique.
Après des faits pareils, qu'on me permette de le dire, c'est une dérision que de parler du niveau des études, de son abaissement ou de son élévation , pour justifier l'exigence d'un certificat évidemment inutile.
A qui persuadera-t-on, d'ailleurs, que MM. Guizot, Saint-Marc Girarclin , Cousin et Villemain , qui ont tous successivement abandonné le certificat , aient voulu abaisser le niveau des études et sacrifier les garanties de la science et des lettres ?
Non, non , le certificat est une exigence dérisoire qui pousse à la fraude sans aucun résultat pour la force des études. Je reconnais volontiers que l'examen du baccalauréat, tel qu'on le fait, ne suffit pas à conserver en France des études fortes : il y aurait là-dessus bien des cboses à dire ; le moment n'est point venu pour moi. Mais il n'y a pas un homme du métier qui ne sache que dans la pratique le certificat est à cet égard de nul effet : le mal et le remède sont ailleurs.
Qui a jamais imaginé de demander un certificat d'études à ceux qui se présentent pour subir l'examen du
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baccalauréat es sciences ?• Qui a jamais songé à dire a ceux qui se présentent à l'examen d'admission pour l'École polytechnique : Où, '■uniment, combien de temps avez-vous étudié les mathématiques ?
Que fait-on ? comment les choses se passent-elles ? Les candidats se présentent: on les examine, on les interroge sérieusement, ils répondent bien ou mal, on les admet ou on les rejette. Tout est dit, tout est fait. C'est du bon sens.
Les uns ont employé une année à apprendre ce que les autres n'ont appris qu'en trois ans : les autres (j'en ai connu) n'y ont employé que six mois. La pensée ne leur est pas Tenue qu'on leur reprochât l'ardeur et le succès de leur travail.
Il n'est donc pas ici question de garanties scientifiques; et si on cherche des garanties morales, certes il y en a bien d'autres à demander dont on ne se préoccupe pas.
Sans doute les garanties morales sont nécessaires, mais qu'on les cherche autre part, et qu'on n'en fasse pas dépendre un examen littéraire.
Si le soldat de nos armées, le temps de son service expiré, se présentait au baccalauréat, après avoir employé les tristes loisirs de ses garnisons a se préparer à cet examen , ses examinateurs n'auraient pas le droit de lui demander : D'où venez-vous, et : Oii avez-vous étudié ? mais seulement : Que savez-vous ?
Sur ce point il n'y a de vrai, de sensé, de sincère que les graves et piquantes paroles prononcées par AI. Roycr-Collard en une autre occasion : a Si ce jeune homme vous répond bien, si sa science est sufiisante, ne lui demandes pas d'où elle vient , m sous quel astre elle est née. »
Mais, dit-on, sans le certificat d'études il n'y aura plus de distinctions entre les divers établissements d'instruction secondaire.
C'est possible, mais les Ministres de l'instruction publique eux-mêmes ont jugé cette distinction parfaitement inutile. La Chambre des députés, en 1837, l'abolit, et je dirai volontiers avec M. Dubois (de la Loire-Inférieure), avec M. Saint-Marc Girardin :
« Nous ne pouvons pas, en vérité, regarder le titre de licencié comme une enseigne qui sera placée avantageusement à la porte de certaines institutions. »
Si le nouveau projet ne détruisait d'ailleurs complètement la liberté des méthodes, qui est une partie essentielle de la Liberté d'enseignement , j'ajouterais que l'exigence du certificat y est absolument contraire. C'est ce que M. le comte Beugnol a irrésistiblement démontré à la Chambre des pairs , et le bon sens parlait si éloquemment par sa bouche que nul de ses adversaires n'a essayé de lui répondre.
Non, encore une fois, il n'est question ici ni de garanties scientifiques ni de garanties morales, ni de hiérarchie entre les établissements d'instruction : rien d e tout cela n'est réel. Que veut-on donc ? Je vais le dire, ou plutôt, après s'être bien débattu, on a fini par l'avouer : on veut des garanties nationales et politiques. Voilà ce que l'on^cherche. Mais ici , au moment même où je crois toucher à la vérité, mes embarras redoublent : on cherche des garanties nationales; mais comment puis -je les croire nécessaires, quand en 1836, M. Cuizot; en 1837, la Commission et la Chambre des députés; en IS/iO, M. Cousin; en 1841, M. Villemain luimême les ont jugées tout à fait inutiles, à ce point que
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non-seulement ils ne les ont pas exigées, mais qu'ils les ont formellement abolies? En !837, le certificat d'études ne fut pas même admis à l'honneur do la discussion : sur l'interpellation de M. Delespaul, M. Saint- Marc Girardin répondit que le certificat était tombé en désuétude. En vérité, nous vivons dans un étrange pays.
Carenûn, puisqu'il faul dire le grand motel la raison d'État, cette liante cl puissante raison qui domine lout dans colle question, jusqu'au bon sens et à la bonne foi la plus vulgaire, en 1836, en 1837, en 1840, en 1841, les jésuites existaient, les jésuites avaient deux collèges, l'un à Fribourg et l'autre à Brugelette : et il y avait alors dans ces collèges beaucoup plus d'élèves français qu'il n'y en a aujourd'hui.
C'est donc, contre ces deux collèges que celte loi est faite : c'est donc uniquement h cause d'eux que vous prenez une mesure vexatoire pour tons les pères de famille, pour tous les instituteurs de la jeunesse, qui vous demandent vainement la liberté que la Charte leur donne de faire préparer leurs enfants, ou de préparer leurs élèves comme ils l'entendent , aux: examens du baccalauréat.
C'est en l'honneur de ces deux collèges que l'on déclare tous les projets de loi précédents et les ministres qui les ont présentés, el la Chambre des députés qui a voté le projet de 1837, profondément aveuglés sur les intérêts nationaux; voilà ce qui détermine à renchérir sur les précautions des gouvernements les plus soupçonneux el les moins amis de la liberté.
M. Cousin, lui-même, nous l'a appris : « En Prusse, « non-seulement de la maison paternelle, mais des éta- « blissements privés, on peut se présenter au baccalau-
« réat sans autre certificat d'études que les connaissance ces dont on fait preuve. » (Mémoire sur l'état de l'instruction publique en Prusse.)
Ainsi cet important certificat, cette haute garantie nationale et politique, on ne l'exige ni en Prusse, ni en Angleterre, ni en Belgique, ni aux États-Unis, ni en Suisse, ni, je le crois, en Italie et en Espagne, ni dans les pays où il y a Liberté d'enseignement, ni dans ceux où cette liberté n'existe pas. On l'exige en Russie, il est vrai : raison de plus pour qu'elle soit mal à l'aise dans un pays de liberté constitutionnelle, et paraisse, quoi qu'on fasse, incompatible avec l'état de société où nous vivons : c'est une de ces mesures qui ne sont à leur place que dans les codes d'un despotisme ombrageux ou d'une démocratie révolutionnaire.
Et le dernier coup n'a-t-il pas été porté à cette injuste et ridicule mesure par ceux-là mêmes qui en sont devenus les plus ardents promoteurs , lorsqu'ils ont été contraints de s'en excuser comme d'une disposition odieuse, exceptionnelle et transitoire, lorsqu'ils ont été forcés de déclarer par l'organe de M. Cousin :
Qu'une telle loi n'était pas éternelle, qu'une telle disposition ne pouvait s'identifier avec la vie de la monarchie et de la patrie.
{Paroles de M. Cousin à la Chambre des pairs.)
J'achève ce triste sujet, et cependant je n'ai pas tout dit; je n'ai pas montré l'injustice particulière de cette mesure appliquée à un certain nombre de pères de famille qui, retenus en pays étranger parleurs affaires ou même par le service de l'État , n'ont pu faire faire à leurs enfants la rhétorique et la philosophie dans des
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établissements français. Je n'ai point dit combien est misérable et illusoire celle garantie cherchée contre l'esprit que des enfants puiseraient dans des établissements étrangers : comme si les pères de famille n'avaient pas mille autres moyens d'inspirer à leurs enfants, sans les faire sortir de France, leurs sentiments politiques ! comme si la politique du collège et de l'enfance était celle de la vie entière ! Je n'ai pas assez insisté sur la triste ressource que vous laissez aux pères de famille d'éluder les exigences de la loi par des certificats contraires à la vérité, plaçant votre prescription législative sous le poids de la flétrissure imprimée à toute loi qui invite au mensonge pour échapper à la tyrannie.
Voilà donc sur quelles pensées et dans quel but on ne craint pas de créer, pour la conscience des pères de famille, des froissements innombrables et des irritations profondes 1
Voyez en effet quelle condition vous faites à ce père : il se présente devant vous et dit :
«Veuillez examiner mon fils, faites-lui subir l'examen « le plus sévère, il est prêt. — Non , répondez -vous : « dites-nous d'abord, s'il vous plaît et même s'il ne vous « plaît pas, où et comment vous l'avez fait étudier. — « Mais je l'ai fait étudier comme je l'ai entendu, comme « j'ai cru devoir le faire : je lui ai donné successive- « ment les maîtres que j'ai crus les plus habiles, les « plus honnêtes, dont je connaissais, dont j'estimais la « moralité, la science, les méthodes. J'en ai été par- « faitement satisfait. — C'est possible : mais cela ne « nous suffit pas ; il nous faut le nom de ces maîtres, « leur demeure et le temps qu'ils ont mis à instruire
« votre fils. — Messieurs , vos questions m'étonnent : « mon fils sait tout ce qu'il doit savoir ; s'il ne le sait « pas, vous pouvez le rejeter, rien n'est plus simple. « Interrogez-le : il est prêt. — Il n'en est rien : votre « fils ne sera pas même admis à noire examen , et « toutes les carrières se fermeront devant lui, si vous « ne nous dites pas ou et comment il a fait ses études. « A-t-il mis exactement deux années entières à étudier « ce que son ardeur pour le travail et sa supériorité « d'esprit lui ont fait apprendre en une ? C'était néces- <! saire. Dès lors, si vous ne consentez à remettre en « d'autres mains ce jeune homme pour lui faire ap- « prendre de nouveau, pendant une année nouvelle, ce a qu'il a déjà appris et ce qu'il sait , nous ne lui en te- « nons aucun compte, parce qu'il a appris autrement et « autre part que nous ne le voulons.
« En un mot, il ne sait pas notre science ; et il n'y a « que la nôtre qui soit bonne.
« Il n'a pas étudié d'après nos méthodes ; et on ne « peut rien savoir comme il faut sans elles ! »
Je le demande : quel est le pays où se passent, où se disent ces choses? qui êtes-vous pour avoir reçu une telle puissance contre la puissance paternelle? pour exercer une telle tyrannie contre la liberté des familles? pour exiger des certificats et des déclarations ?
Ne se trouvcra-t-il pas enfin un homme de cœur qui nous délivre tous de ces indignités? ou simplement un homme d'esprit qui cherche et qui trouve la solution d'une difficulté si pitoyable ?
Il n'y a plus à discuter contre une pareille exigence : elle succombe d'elle-même par l'excès du ridicule aussi bien que de l'injustice.
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Je me résume :
Au point de vue littéraire, le certificat d'études esl parfaitement nul ; c'est manifeste.
Au point de vue moral , il n'a pas de sens ; c'est plus manifeste encore !
Au point de vue politique, c'est une exigence inconnue < lie/, toutes Ii s nations libres , et même chez celles qui ne le sont pas.
Au point de vue des familles et de l'autorité paternelle, c'est une inquisition intolérable.
M. de Salvandy avoue (pic :
Le baccalauréat es lettres est une des plus grandes servitudes auxquelles jamais une société se soit soumise (p. 58).
Je suis autorisé à dire après lui :
Le certificat d'études exigé pour être admis à jouir des bienfaits de cette servitude est une tyrannie sans nom.
Le nouveau projet prépare l'anéantissement des institutions de plein exercice actuellemi ni existantes, et rend, pour l'avenir, l'existence de tous les établissements
libres a peu pr> s impossible.
Quatre raisons \ ont le prou\ i r, du moins je le crois :
1. On exige que tous les professeurs des établissements de plein exercice, des simples institutions et pensions, soient au moins pourvus du grade de bacheliers es lettres, et, du plus, que tous les surveillants, tous les
répétiteurs des maisons de plein exercice et des institutions et pensions, produisent le diplôme du même grade. (Art. 15 et 16.)
Or, le résultat immédiat d'une pareille exigence est de rendre impossibles tous les établissements nouveaux, et de préparer la ruine de tous les établissements anciens.
On trouvera la preuve irréfragable de ce que j'avance dans des calculs fort simples que je demande la permission de faire passer sous les yeux du lecteur.
M. Villemain, dans son exposé des motifs de la loi de 1841, dit : « Que la moyenne des réceptions de bache- « liers est, par année, de 3 248, et que, d'autre part, les « positions sociales à occuper dans la magistrature, « l'administration supérieure, le barreau et les diverses « professions savantes excédant 60 000, ces nombres « rapprochés, ajoute-t-il, indiquent assez que, compara- « tivement à la durée probable de la vie, le nombre des « bacheliers es lettres reçus chaque année n'est pas « dans une proportion égale aux demandes régulières et « successives de la société. »
En 1843, dans son rapport au roi sur l'instruction secondaire, le même ministre fait encore ressortir cette même insuffisance. Le nombre des positions dans l'ordre civil excède, dit-il, 60 000, ce qui suppose annuellement 3 000 vacances. On le voit donc, c'est à peine si, pour combler ce déficit, satisfaire aux besoins des services publics , et remplir les vides successifs dans les diverses fonctions sociales, le nombre actuel des bacheliers est suffisant.
On a vu à cet égard, dans la première partie de ce travail, les étonnantes révélations de M. de Salvandy.
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M. Villemain reconnaît, d'autre pari, dans ce môme rapport, qu'il y a dans les pensions plusieurs milliers de maîtres dépourvus du diplôme de bachelier, et cela se conçoit, à moins qu'on ne se figure l'état de maître d'étude tellement avantageux que les bacheliers es lettres, reçus chaque année, le préfèrentà toutes les carrières dont leur litre leur ouvre l'entrée, et qui les réclament.
Il j a donc ici déjà un déficit immense, et c'est au moment même où on constate officiellement qu'il ne peut pas être comblé, que le projet de loi redouble d'exigence, et, pour réparer le premier déficit qui existe, il en crée sciemment un second incomparablement plus grand et impossible à remplir.
Je ne me suis servi jusqu'ici que des calculs officiels : on me permettra de les compléter en les prenant pour base.
D'après les supputations les plus exactes et les plus approfondies de M. Villemain, c'est à peine si chaque année il reste 248 bacheliers pour défrayer l'enseignement.
Or, l'Université elle seule doit en avoir, soif dans ses collèges royaux, soit dans ses collèges communaux, au moins 6 000.
En effet, dans ses 46 collèges royaux, elle doit avoir et elle accuse 554 maîtres d'étude
1 216 administrateurs ou professeurs. . . . 1216
Cela fait 1 770
Dans ses 312 collèges communaux, en ne supposant que 12 maîtres par collège, l'un dans
.1 reporter. ... 1 770
Report. ... 1 770 l'autre, soit professeurs, soit surveillants, et cest le moins qu'on puisse supposer pour la plus petite maison d'éducation régulièrement constituée, elle a donc ou elle doit avoir 3 Ihk bacheliers 3 Ikk
Tot;il pour les collèges royaux et les communaux 5 51ft
Que si, à ce nombre on ajoute celui de tous les autres fonctionnaires de l'Université, nous arriverons au moins au nombre de 6 000.
Les établissements d'instruction privée sont à peu près au nombre de 1 100 ; c'est donc 10 000 bacheliers au moins qu'ils exigent, tant pour leurs professeurs que pour leurs surveillants et répétiteurs, et je suis excessivement modéré dans celle évaluation, car, sans parier des petits séminaires sur lesquels ou a songé à faire peser cette exigence, c'est 9 bacheliers par maison, l'un dans l'autre.
Ainsi donc, c'est 16 00'J bacheliers au moins que réclame impérieusement la carrière actuelle de l'enseignement, tant pour l'Université que pour les établissements privés ; et je calcule connue si lu liberté promise par le projet de lui ne devait pas ajouter une maison d'éducation a celles qui existent!
Or, ces 16 000 bacheliers, on lie les a pas, on ne les a jamais eus, et il y a quarante années que l'Université travaille à les faire !
Oui, 16 000 bacheliers produits en quelques années et nécessaires dans les établissements d'instruction publique ou privés, sont une impossibilité radicale et
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absolue. La terre de France est fertile, mais elle ne les donnera pas. La matière première manque en ce moment ; les esprits sont tournés ailleurs, et il y a là une de ces violences que nul n'a le pouvoir de faire à un pays, et que rien ne saurait expliquer, sinon le dessein auquel nous ne pouvons croire d'anéantir tous les établissements au profit d'un injuste monopole, ou une préoccupation d'esprit qui fait oublier les calculs les plus élémentaires.
On a beau dire : La demande enfante la production. — Oui, mais pas la production à un degré impossible.
Quoi ! vous nous révélez vous-mêmes qu'il n'y a pas en France 80 000 citoyens munis d'une éducation complète; que la population générale du royaume s'est élevée dans la même proportion où la population lettrée a décru!
Quoi! sur 60 000 positions officiellement constatées dans l'ordre civil, dans la magistrature, dans l'administration supérieure, dans le barreau, dans les diverses professions savantes, les 3 000 bacheliers (pie vous faites à grand'peine chaque année ne suffisent pas : vous le proclamez vous-mêmes.
Et vous créez tout à coup des besoins nouveaux, nombreux, et non moins impérieux que ceux auxquels vous ne pouvez suffire !
C'est donc sur une impossibilité radicale, sur un vide absolu, sur un déficit officiellement constaté et irrémédiable, que vous fondez la Liberté d'enseignement et les institutions destinées à l'organiser.
On est donc obligé d'en convenir : les établissements anciens tombent tous successivement devant cette exigence, et les nouveaux deviennent impossibles, i. 28
Ce n'est pas moi qui le proclame : c'est l'éloquence des chiffres ; c'est un des membres de l'Université qui, dans la Gazette de V Instruction publique, déclare : « Qu'avec une exigence pareille, l'Université n'aura pas « longtemps à lutter contre cette concurrence qu'elle « paraît craindre. Elle aura bientôt ruiné et anéanti « tous les établissements privés. »
Ce n'est pas tout :
II. On exige que les établissements de plein exercice aient trois ou quatre licenciés es lettres ou es sciences.
Or, la licence es lettres ou es sciences est la condition la plus malaisée à remplir de l'enseignement public. Elle offre beaucoup plus de difficultés que l'agrégation ou que le grade même de docteur, supérieur en apparence.
Les examens nécessaires pour obtenir ce grade roulent sur les matières de quatre agrégations différentes, sans parler des compositions en prose et en vers sur les sujets les plus difficiles de l'histoire, de la psychologie, de la philosophie, des littératures grecque, latine et française, ou des sciences physiques et mathématiques.
Le candidat, en outre, doit répondre à un interrogatoire qui roule, dans une étendue immense, sur tous les objets que comportent les progrès littéraires ou les progrès scientifiques des temps modernes.
Des faits péremptoires sont là d'ailleurs qui démontrent combien ce grade est malaisé à obtenir.
Dans le courant de l'année scolaire 18&3-M, les facultés de Besançon et de Montpellier n'ont reçu qu'un seul licencié ; la faculté de Bordeaux n'en a point reçu ; Dijon, trois; Strasbourg, quatre; la faculté de Paris
refuse constamment les troïa quarts des candidats .Aussi ce grade est si rare à rencontrer qu'il manque de toutes parts dans les rangs de l'Université elle-même : dans
ses collèges, sur le nombre exigé, il j a déficit de 312 licencies es lettres et de 100 licenciés es sciences, que la loi réclamerait.
El il faut que je redire ici ce que je disais des bacheliers tout à l'heure. L'Université travaille depuis quarante ans à les former ! elle a pour le faire une école spéciale où elle prépare à la licence, d'une manière immédiate, ses élèves les plus habiles. El ce qu'elle n'a pu faire encore après ce travail de près d'un demi -siècle, on veut que les établissements libres le fassent en quelques années, et dans une proportion triple ou quadruple !
Mais, de grâce, où est ici la vérité, où est la justice ?
Personne peut-il croire qu'il y ait dans le projet de loi une force créatrice capable d'enfanter tout cela ?
Il y a ici une impossibilité si radicale, une iniquité si criante qu'elle a révolté M. Cousin :
Disons la vérité : à force de vouloir élever le niveau de l'instruction dans les institutions libres, nous Unirons par empêcher L'établissement des institutions libres ellesmémes.... Même, clans nos établissements publies, dans nos collèges communaux, j'entends dos collèges communaux de plein exercice, n'y a-t-il pas beaucoup de professeurs de sciences qui ne sont licenciés ni <s sciences mathématiques, ni ès sciences physiques? Sur cent cinquante collèges communaux de plein exercice, mais avons en tout cinquante licenciés ès sciences. Nous arriverons à avoir partoul des professeurs de sciences nui soient licenciés, il faut l'espérer; mais ce n'est pas moi qui me chargerai
de convertir cette espérance en un fait réel avant une
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sur tout. 11 m'est impossible d'exiger plus des instituteurs privés que nous n'exigeons ou que du moins nous n'obtenons des nôtres, et voici quarante ans que VUniversité existe !
Je n'ai rien à ajouter à ces paroles.
III. On exige le double baccalauréat es lettres et es sciences mathématiques ou physiques pour tous les chefs de simple institution ; et tous les chefs d'institution de plein exercice sont tenus de justifier, en outre de la licence es lettres, du baccalauréat es sciences.
Il importe d'éclairer l'opinion publique sur cette exigence du diplôme de bachelier es sciences.
Demander ce diplôme, c'est demander simplement d'ajouter à la licence es lettres le programme de la première école scientifique du royaume, 1 École polytechnique : c'est les soumettre à la plus rude épreuve imposée aux candidats pour les professions savantes ; c'est leur imposer les préparations les plus longues et les plus laborieuses, indépendamment des autres connaissances difficiles et nombreuses qu'ils ont dû péniblement acquérir d'ailleurs.
Qui ne sait qu'on n'arrive ordinairement à l'École polytechnique qu'après quatre ou cinq années d'études spéciales ? Tellement spéciales , tellement étrangères aux lettres, qu'on se rappelle toutes les réclamations du conseil de l'École, toutes les réclamations des institutions préparatoires , lorsqu'on voulut exiger pour l'École polytechnique le diplôme de bachelières Ici 1res. Voilà ce que l'on demande à un chef d'établissement,
déjà pourvu du grade si éminent de licencia es lettres; ce que l'on demande à un simple chef d'institution ! des
connaissances qui exigent des années d'études i -
seulement spéciales, mais diverses; non-seulement diverses, mais presque contraires, à ce degré" que pour Le plus grand Dombre dès esprits, elles s'excluent, quand elles sont poussées jusqu'à un point donné.
Ceux qui n'ont point étudié ces matières, trompés au premier abord par le mot inoffensif et modeste en apparence de bachelier, pensent peut-être que le baccalauréat es sciences exige simplement les premiers éléments des sciences, et ne savent pas que le baccalauréat es lettres a déjà exigé en fait de sciences beaucoup au delà des premiers éléments ; à savoir :
1° L'arithmétique, \ compris l'extraction des racines carrées et cubiques ;
2° La géométrie complète :
$° L'algèbre, jusqu'à la résolution des équations du deuxième degré à une seule inconnue ;
ha Les théories principales de la physique et de la chimie.
Outre donc ces premières connaissances scientifiques nécessaires pour le baccalauréat es lettres, on exige le diplôme spécial de bachelier es sciences ; on n'en déclare exempts que les élèves de l'École polytechnique, non plus môme déclarés admissibles à l'École après quatre ou cinq années d'études spéciales, mais déclarés admissibles aux services publics, où conduisent les deux années d'études transcendantes de cette école.
Eh bien ! je ne crains pas de le dire, c'est une énormité. Car :
1° Par là , on demande au chef d'institution ce qu'on
n'a jamais songé à demander aux proviseurs des collèges royaux.
2« La plupart des collèges seront fermés , si on exige le double diplôme.
Quoi ! V Université, dit M. de Salvandy, sait par son expérience la difficulté de trouver des administrateurs habiles et sûrs, qui soient en même temps pourvus des distinctions que les règlements exigent ;
Et c'est le sachant par une expérience de quarante années, que vous n'en tenez aucun compte dans ce qui devait être une loi de liberté ! Encore un coup, où est la vérité, où est la justice ?
3° Il y a manifestement entre ces exigences et les garanties nécessaires une si incroyable disproportion, qu'on ne pourrait l'expliquer que par le dessein formel d'anéantir tous les établissements libres d'instruction publique, si la loyauté de M. de Salvandy n'attestait qu'il y a seulement ici l'exagération malheureuse d'une idée fausse qui pousse le difficile jusqu'à l'impossible.
IV. Enfin, la dépendance nécessaire où l'on place les chefs d'institutions privées devant les professeurs et les plus simples surveillants, par la condition rigoureusement imposée des grades de licenciés et de bacheliers ; les énormes sacrifices d'argent auxquels on les assujettit pour se procurer et pour conserver ces auxiliaires privilégiés et indispensables; les difficultés naissant de la forte position que des hommes ainsi placés ont prise contre ceux qui les emploient, tout cela ajouté aux chances périlleuses que courent ceux qui dirigent les établissements particuliers et que ne courent jamais les établissements de l'Étal : tout cela forme une accablante
réunion d'impossibilités sous lesquelles doivent fatalement succomber les essais, quels qu'ils soient, de l'enseignement libre.
Qui ne sait, en effet, que les collèges de l'Université ont a priori une maison et un mobilier dont l'entretien leur est assuré, un certain nombre de bourses fondé, le traitement de leurs professeurs payé, tout cela soit aux dépens de l'État, soit aux dépens des villes? Qui ne sait qu'en outre ils offrent à ceux qui y sont employés une carrière tracée et la certitude d'une retraite, tandis que les maisons d'éducation privées n'ont rien de semblable? qu'il leur faut pourvoir à tout, à leur local, à leur mobilier, à son entretien, aux réparations, et au traitement de tous leurs professeurs et de tous les surveillants, sans leur offrir ni carrière, ni retraite?
Pour moi, je le déclare, et je ne crois faire d'injure à personne en le déclarant : je ne connais pas en France un seul individu , laïque ou ecclésiastique, quelle que soit sa fortune, son talent, sa vertu et sa capacité pour l'enseignement, qui, seul et abandonné à son action personnelle, puisse subir les exigences de la loi nouvelle, c'est-à-dire louer à bail ou édifier à ses risques et périls une maison suffisante pour contenir 250 ou 300 élèves, — nombre à peu près nécessaire pour peupler convenablement toutes les classes d'un établissement de plein exercice, — y rassembler autour de lui 20 ou 25 maîtres, directeurs, professeurs et surveillants, tous bacbelicrs ou licenciés , — nombre nécessaire pour 2.50 ou 300 élèves, — les dévouer à cette grande œuvre, les rétribuer convenablement a leur mérite et à leurs grades, les gouverner, les retenir...., ou les remplacer immédiatement sous peine de la suspension et de Tinter-
diction (ait. 23) , c'est-à-dire d'une ruine inévitable : je le répète, je ne connais pas en France un seul individu qui ait la témérité de l'entreprendre et la puissance de l'accomplir.
Telle est la Liberté d'enseignement que donne le nouveau projet.
Le nouveau projet de loi blesse au cœur le principe même de la Liberté d'enseignement en instituant l'Université juge et arbitre de ses concurrents.
M. de Salvandy, c'est un hommage que je suis heureux de lui rendre, a fait des efforts pour échapper au péril que je signale ici, mais il n'y a pas réussi; et l'honnêteté, l'énergie même de ses efforts ne font que constater plus solennellement la gravité du péril et le malheur qu'il a eu de le courir.
Dans un écrit publié récemment, j'ai démontré que le bon sens avait amené les hommes les plus graves à convenir de trois points importants, savoir :
1° Qu'il faut, en conservant à l'Université son existence et ses privilèges et à l'État son autorité, donner enfin aux pères de familles, pour l'éducation de leurs enfants, une liberté véritable ;
2° Que la Liberté d'enseignement n'est véritable, sincère, que si elle est, entre les divers instituteurs, une libre et loyale concurrence ;
3° Qu'il n'y a pas de libre et loyale concurrence, ni même de concurrence en aucun sens possible, si l'Uni-
versité demeure l'arbitre de ses concurrents, si elle est juge et partie.
Ces trois points sont irréfutables : le !>on sens, la bonne foi les proclament en même tomps que nos adversaires eux-mêmes.
C'est donc pour donner satisfaction à cet accord à peu près unanime :
1° Que le nouveau projet institue un grand Conseil de l'instruction publique;
2° Que le conseil de l'Université ne sera plus précisément seul à traiter des questions générales de l'enseignement, ni des matières communes aux établissements publics et particuliers, ni des matières spéciales aux établissements et maîtres particuliers, ni des programmes d'études et épreuves de grades, etc. (Art ZU, .'56);
3° Que l'amende, la suspension, l'interdiction ne pourront être prononcées contre les instituteurs libres que par les tribunaux ordinaires ;
U° Que le jury, l'examen et le diplôme de capacité sont supprimés.
Mais, nous l'avons vu :
1° L'Université demeure en immense majorité , 30 contre 12, dans le grand Conseil ;
2° Les recteurs de l'Université interviennent perpétuellement entre les établissements libres et le ministre ;
3° Les inspecteurs seront encore des agents universitaires;
W Les examens du baccalauréat seront encore faits uniquement par des professeurs de l'Université ;
5° Enfin, le nouveau projet supplée au jury, à l'examen et au diplôme de capacité par des grades élevés, très-nombreux, très-difficiles à obtenir; et ces grades,
il statue que l'Université seule les donnera (art. 20).
Ainsi l'Université continuera à régir, à inspecter, à examiner, à juger tous les instituteurs libres, tous les professeurs, tous les surveillants, tous les répétiteurs, en un mot, tous les établissements privés, tous leurs maîtres et tous leurs élèves, par ses recteurs, par ses inspecteurs, par ses examinateurs : Tous, sans une seule exception, devront passer par ses mains à l'entrée et à l'issue de la carrière.
Eh bien ! je l'affirme, cette disposition suffit pour qu'il soit vrai de dire que le nouveau projet de loi blesse au cœur la Liberté d'enseignement.
Les observations les plus simples, sur un seul des points que je viens d'indiquer, mettent cette assertion dans un jour évident :
I. Qui ne sait que l'examen de capacité et la composition du jury chargé de faire cet examen, a toujours été la question'grave, la question délicate, la question décisive de toute loi sur la Liberté d'enseignement?
En 1837, comme en 18W, on s'en était gravement et justement préoccupé.
M. ïhiers lui-même l'avait bien senti, et reconnaissait dans son rapport : qu'un examen spécial, subi en présence déjuges avertis du projet de celui qui s'offre a eux, déjuges placés en outre sous la dépendance du ministre, est une manière de faire renaître F autorisation préalable.
En effet, quelle équité et quelle impartialité les instituteurs libres peuvent-ils espérer, si on fait des hommes appartenant à une corporation rivale juges absolus de leur mérite, arbitres suprêmes pour décider s'ils sont
dignes ou non (rouvrir une école et (rentier en lutte? Où sera pour eux In libre concurrence, où sera pour eux la Liberté d'enseignement^ s'ils ne peuvent enseigner que sous le bon plaisir de ceux-là mûmes qui sont leurs concurrents?
M. Cousin, que nous ne pouvons pas compter plus que "M. Tbiers parmi nos amis, convenait aussi que le pouvoir discrétionnaire ne sortait des mains du ministre que pour passer dans celles du jury :
Le jury de capacité esl un pouvoir trop considérable, disait-il: les jurys de capacité, d'un boul de la France à l'autre, succèdent au pouvoir discrétionnaire du ministre et du Conseil royal. Leurs jugements sont sans appel ; ils décident d'une profession et de Pétai des citoyens.
Aussi, toutes les fois qu'un projet de loi sur la Liberté d'enseignement est arrivé a la lumière et a pu obtenir l'honneur d'une discussion publique, la composition du jury de capacité est devenue l'objet de l'examen le plus sérieux, le plus attentif : c'a toujours été le point capital, et, si je le puis dire, le point fixe de la discussion. En effet, il est évident que presque toute la loi est là.
H. Ce qu'il importe également de bien remarquer, c'est que les hommes les plus impartiaux n'ont jamais hésité à dire que, dans ces jurys d'examen, la majorité des membres ne devait pas appartenir à la corporation universitaire.
C'était au moins une minorité indépendante de l'Université que demandaient les hommes les moins impartiaux.
M. le comte Mole, M. Passy, M. le duc de Broglie,
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M. Portalis, et tous les honorables membres delà commission nommée par la Chambre des pairs, en 1844, avaient unanimement demandé la majorité.
S'il en est autrement, disait M. de Broglie, ne doit-on pas craindre que l'esprit de corps ne l'emporte trop souvent sur l'esprit de justice; que les membres de l'Université, regrettant la suprématie qu'ils ont exercée jusqu'ici sur les institutions et les pensions, exclusivement préoccupés des établissements de l'État, voyant dans les établissements libres, non plus des auxiliaires, mais des rivaux; dans les instituteurs libres, non plus des pupilles, mais des émules, n'entravent la formation de ces établissements par des exigences excessives ?
Parlant, en 1837, au nom des membres de la commission dont il était le rapporteur, M. Saint-Marc Girardin, n'avait pas hésité non plus à se prononcer à cet égard; et, j'ai déjà eu occasion de le faire remarquer, ses paroles ont ici une autorité particulière parla position de l'orateur, qui semble se juger et s'exclure lui-même :
La Chambre sait qu'il m'est, jusqu'à un certain point, difficile de me dépouiller de ce que j'appellerai mes préjugés et mes habitudes universitaires ; cependant je sacrifie volontiers ces habitudes et ces préjugés universitaires au principe même de la loi, c'est-à-dire à la Liberté d'enseignement.
Messieurs, qu'a voulu le gouvernement? qu'a voulu la Charte, lorsqu'elle a proclamé la Liberté de l'enseignement?Elle a dépouillé l'Université du droit absolu et exclusif qu'elle avait jusque-là. Voici un premier fait qu'il faut constater.
On a créé un jury de capacité. Eh bien ! qu'arrivera-t-il
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maintenant, si le jury esl nommé complètement pur le ministre? s'il est complétemenl le délégué de l'Université, il est impossible de méconnaître que c'est encore l'Université qui jugera.
M. Delespaui disait dans la même discussion :
L'Université aurait la possibilité d'affaiblir ou de repousser des concurrences redoutables pour elle.
Laisser au ministre la faculté de faire dépendre de l'Université la délivrance des brevets de capacité, c'est revenir au décret du 17 mars 1808, c'est se réserver encore le monopole de l'instruction, c'est reprendre d'une main ce que l'on a l'air (raccorder de l'autre, c'est donner et retenir.
Ces considérations si fortes avaient déterminé la commission de la Chambre des pairs à poser en principe : que toutes les fois que le ministre de l'instruction publique ou ses agents seraient en rapport avec les établissements privés, le concours d' hommes étrangers à l'Université , d'hommes indépendants par position et par caractère, d'hommes dont les lumières et la haute impartialité ne puissent être révoquées en doute, était nécessaire :
Le principe sur lequel esl fondée la loi que nous discutons, disait M. le duc de Broglie, et M. Villemain ne le contredisait pas, c'est que toutes les fois que le ministère de l'instruction publique se trouve dans un rapport quelconque avec les établissements privés par l'entremise du corps enseignant, le corps enseignant n'agira pas seul; il agira avec le concours, et, jusqu'à un certain point, sous le contrôle d'hommes èminents, considérables, indépendants et pris en dehors de son sein : c'est là le principe de la loi.
Les hommes les moins impartiaux, et les plus abso-
lument dévoués à l'Université, admettaient au moins dans le jury de capacité une minorité indépendante de la corporation universitaire ; en un mot , parmi tous ceux qui se sont occupés de cette grave question, nul, excepté un seul homme qu'il est inutile de nommer ici, n'a jamais pensé qu'il ne dût y avoir dans le jury de capacité, ni majorité, ni minorité indépendante de l'Université, et que l'Université seule, sans aucun contrôle, sans aucun concours, sans aucune garantie, devait être juge et arbitre de ses concurrents ; tous voulaient , comme le disait M. de Broglie , garantir d'une manière ou d'une autre la parfaite indépendance et la parfaite impartialité des examinateurs.
Ce second point était très-important à constater.
III. Mais, me dira-t-on, le nouveau projet a résolu victorieusement toutes ces difficultés ; car il supprime le jury, l'examen et le diplôme de capacité.
Oui, mais il y substitue le jury, l'examen et le diplôme des grades les plus élevés, les plus difficiles, les plus nombreux.
Qui ne voit que, dans ce système, les commissions d'examen pour la collation des grades sont proprement et uniquement des jurys de capacité ?
Qui ne voit que l'examen de capacité et le grade élevé sont absolument une même chose? que dispenser de l'un et obliger à l'autre, et croire par là faire quelque chose de grand et de sérieux pour une libre et loyale concurrence, c'est se tromper tristement soi-même?
Qui ne sait que la licence es lettres n'est exigée que pour la carrière de l'enseignement, et que les épreuves n'en sont jamais subies que dans celle pensée?
Qui ne comprend que l'examen de licence, passé, comme le disait M. Thiers, en présence de juges toujours avertis du projet de celui qui s'offre à eux, déjuges placés en outre sous la dépendance du ministre, n'est, aussi bien que l'examen de capacité, qu'une manière défaire renaître l'autorisation préalable?
Qu'est-ce que les instituteurs libres auront gagné à ce nouveau système?
Le voici : de n'avoir plus ni majorité, ni minorité indépendante pour les protéger; d'être livrés sans défense ta l'examen et au jugement de leurs adversaires; de voir l'Université, juge suprême de tous ceux qui se destinent a l'enseignement, arbitre en dernier ressort de tous les établissements libres, et maîtresse absolue du terrain , des conditions de la lutte et des lois du combat !
Mais, me dira-t-on, n'exagérez-vous rien? Je ne le pense pas : tout est ici parfaitement clair. N'est-il pas manifeste que le nouveau projet de loi ne s'occupe plus ni de majorité, ni de minorité indépendante de l'Université, dans les commissions d'examen ? ne tient aucun compte, ni des adjonctions demandées par M. Guizot, par M. Saint-Marc Girardin , par M. de Broglie ; ni de l'assistance active du conseil académique aux examens si importants du baccalauréat?
N'est-il pas manifeste qu'il institue juge et arbitre de ses concurrents, l'Université seule, et que sans aucun concours, sans aucun contrôle, sans aucune garantie, elle est ebargée seule d'apprécier les efforts de ses émules, d'examiner leur mérite, de juger leur capacité, de décider leur sort, en un mot de les repousser ou de les admettre dans la carrière?
Eh bien! je dis que ce système est profondément contraire à l'équité, et absolument inadmissible.
Selon l'expression de M. Thiers, n'est-ce pas là, sous une autre forme, le régime arbitraire de l'autorisation ■préalable ? Le grand maître, le Ministre de l'instruction publique, n'autorisera plus directement, cela est vrai ; mais il instituera sur tous les points de la France, des juges universitaires pour statuer sur la capacité des instituteurs libres, sur leur aptitude à diriger une école; c'est-à-dire qu'au lieu d'un juge unique, plus haut placé et plus indépendant, les instituteurs libres auront une multitude de juges soumis à toutes les influences locales , passionnés , hostiles , irrités par le voisinage de la concurrence, préoccupés de leurs propres intérêts, combattant enfin pour la défense de leurs privilèges et de leurs propres foyers !
J'ai déjà cité J les témoignages des hommes les plus dévoués à l'Université, l'autorité de ses amis les moins suspects, les paroles de ses plus hauts dignitaires. Les organes de l'opinion publique les inoins favorables au clergé ont poussé si loin la démonstration de ce que j'avance, et par des raisons si sensibles, que je n'aurais en vérité qu'à emprunter leurs paroles : c'est l'expression même de la bonne foi et du bon sens. Je me bornerai à citer le plus accrédité de tous :
Si l'Université continue de conférer les grades, qui répondra aux. instituteurs privés qu'elle ne leur fermera pas l'entrée de la carrière? qui garantira aux candidats sortis des écoles privées, et, par cela même, en butte aux préventions de l'Université et étrangers à ses méthodes, qu'elle
1 État actuel île la Question.
ne les accueillera pas avec prévention et malveillance? Qui ne comprend pas que les grades et les diplômes deviendront alors des brevets de capacité, pour lesquels les juges du projel de loi ne paraissent pas assez, indépendants? l'.t ne voyez-vous point que l'Université, gardant le privilège de ûxer les matières dfs examens comme elle l'entend, et le droit exclusif de faire des bacheliers et des licenciés, il y a le rétablissement complet du monopole, il y a la domination absolue d'un corps de professeurs, desquels tons les autres maîtres dépendront comme leurs élèves ; il y a la porte la plus large ouverte a tous los abus de jalousie, d'amour-propre, de préjugés et d'intérêts : il y a enfin un danger d'autant plus grave pour les familles que cette magistrature inconstitutionnelle tiendra la clef, non pas seulement de la carrière de l'enseignement, mais du barreau, de la médecine, du parquet et des tribunaux, des administrations, en un mot de toutes les professions publiques.
Ou je me trompe ou voilà des raisons auxquelles il est impossible de répondre.
M. le Ministre de l'instruction publique a proclamé lui-même que la Liberté d'enseignement n'est véritable que si elle est entre les divers instituteurs une franche et loyale concurrence ; que tout le monde, la'ique ou ecclésiastique, doit être libre d'élever autel contre autel, d'opposer les méthodes aux méthodes, les écoles aux écoles.
Ces paroles sont claires, énergiques; mais je défie de ne pas reconnaître en môme temps qu'il n'y a pas de franche et loyale concurrence, ni même de concurrence en aucun sens possible, si l'Université, pur la collation exclusivedes grades, soit aux maîtres, soit aux élèves des établissements libres, demeure l'arbitre de ses coni. 29
currents, à Ventrée et à l'issue de la carrière, si elle est juge et partie.
Les paroles que je viens de rappeler proclament énergiquement anssi la liberté des méthodes : c'est en effet une partie essentielle , indispensable de la Liberté d'enseignement. Mais comment M. de Salvandy n'a-t-il pas tu que son système est profondément contraire à cette liberté ? et qu'il est absolument impossible , comme le disait M. Saint-Marc Girardin, que cette liberté existe si c'est l'esprit universitaire qui juge les méthodes nouvelles ?
On relira de nouveau avec plaisir ce qu'ajoutait cet ingénieux orateur :
Où sera donc la liberté des méthodes, je vous le demande? Lorsqu'une méthode nouvelle se produit, lorsqu'elle vient, en quelque sorte, devant le jury de capacité pour se faire reconnaître, pour recevoir son investiture, qui est-ce qui jugera son efficacité, sa valeur? Ce sera encore l'esprit universitaire ! L'esprit universitaire! il est excellent dans vos établissements publics ; ne le mettez pas dans vos établissement privés, ou alors ne faites pas de loi ; car s'il est d'un côté et de l'autre, je ne sais pas à quoi sert la loi qui a voulu établir la division, la concurrence.
Mais pour cela il faut une concurrence sérieuse. Nous ne voulons pas jouer la comédie, nous ne voulons pas qu'il y ait de faux établissements publics d'éducation ; nous voulons que la concurrence soit sérieuse ; nous ne voulons pas que la rivalité soit entre forts et faibles ; nous ne voulons pas que, dans le combat, nos adversaires aient des épées de bois. Il faut qu'on se batte avec des armes sérieuses, parce que nous ne craignons pas le résultat du combat.
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C'est dans la même pensée que M. le duc de Broglic disait :
A ces instituteurs qui ne sont plus membres du corps enseignant, qui sont les émules, les rivaux du corps enseignant, il a paru nécessaire de donner des garanties spéciales contre les tendances qu'on pourrait avoir à restreindre leur liberté !...
Il ajoutait avec gravité ces solennelles paroles :
S'ils doivent continuer à se modeler exactement sur les établissements publics, à n'en être, pour ainsi dire, que la pâle contre-épreuve, à n'exister qu'à titre de succursales, ils sont condamnes à périr.
Je pourrais ici multiplier à l'infini mes citations ; mais je soutiens une chose si évidente, qu'en vérité je craindrais de fatiguer l'esprit de mes lecteurs : je me bornerai à rappeler encore ces paroles de M. Drault:
11 peut arriver, si la méthode de l'homme savant qui se présente à l'examen ne convient pas à l'Université, que ses réponses soient trouvées, par ce seul motif, peu satisfaisantes; on ne sera pas en peine sur les moyens de l'écarter. Il y a plus : quand on voudra donner l'apparence de la justice à la décision, il ne sera pas difficile de préparer certaines matières, et de venir embarrasser un candidat qui, d'ailleurs, offrirait toutes les conditions requises.
Et qu'on ne croie pas que cette question de la liberté des méthodes soit une question indifférente , et qu'un jeune homme se présentant aux examens, après avoir été instruit autrement que par les méthodes universitaires , puisse espérer que celte différence échappera à
l'attention de ses examinateurs , membres de l'Université. Non, car voici ce que M. Rossi nous déclare :
Il m'est arrivé plus d'une fois de reconnaître, par un mot, que le jeune homme que j'interrogeais avait étudié d'après telle méthode plutôt que d'après telle autre méthode.
C'est le propre des hommes qui ont passé leur vie dans l'enseignement, de s'occuper des méthodes, et de reconnaître au premier moment la méthode qu'a suivie un candidat.
M. Rossi ajoutait, il est vrai, avec une expression d'impartialité, que la diversité des méthodes était toujours pour lui le motif d'une indulgence plus marquée à Végard du candidat qu'il examinait.
On me permettra de croire que cette impartialité ne se rencontrera pas toujours au même degré chez tous les juges universitaires.
C'est, nous l'avons vu, l'opinion formelle de M. Saint- Marc Girardin :
11 faut, disait-il, qu'il y ait liberté complète de méthodes, et cette liberté n'existera pas si c'est l'esprit universitaire qui juge les méthodes nouvelles.
Il ajoutait:
.... En effet, si vous introduisez un jury qui sera plus ou moins universitaire, qui raisonnera plus ou moins d'après les idées des sciences anciennes, des méthodes adoptées jusqu'ici, évidemment il sera disposé à écarter les méthodes nouvelles. J'ai grande confiance aux lumières des juges qui seront appelés à prononcer ; mais enfin ces juges sont des hommes, ils ont des routines, des préjugés, des habitude» d'esprit; et ces routines, ces préjugés, ces habitudes
d'esprit les porteront inévitablement a écarter qubl-
QUl 5- INES DES MÉTHODES NOUVELLES.
M. Cousin lai-même n'a poinl pense qu'on dût naturellement attendre de tous les membres de l'Université cet esprit impartial ; il n'a pu se décider à croire que les faire juges et parties dans leur propre cause et arbitres de leurs concurrents, fût la meilleure et la plus certaine garantie de leur impartialité.
Car voici ce qu'il disait à la Chambre des pairs, en 1844:
Surtout; il faut exiger dos garanties d'impartialité des commissions d'examen. Déjà, en 1840, j'avais ôté, avec l'assistance du conseil, les proviseurs et les censeurs des col- - royaux des commissions d'examen.
Eh ! tout cela est fort simple ; c'est du bon sens vulgaire ; c'est de la bonne foi pratique. D'où sont venus dans les tribunaux ce qu'on appelle des récusations pércmptoircs ? De ce principe inviolable d'équité que nul ne saurait être à la fois juge et partie. Mais d'après ce principe, n'est-il pas évident que l'Université peut et doit être récusée par les instituteurs libres déclarés ses concurrents et ses émules, si elle veut quelque autorité sur eux, si elle prétend les juger, les examiner, les inspecter eux et leurs élèves, les condamner ou les absoudre?
Voilà ce que le bon sens, ce que la bonne foi ont proclamé de concert avec une force irrésistible.
Que l'Université soit juge des maîtres universitaires, de la bonté de leur méthode, et de ce qui les intéresse, cela est simple ; mais qu'elle soit l'arbitre des instituteurs déclarés libres et indépendants d'elle, voilà ce que la bonne foi non plus que le bon sens ne peuvent admettre.
Et certainement, j'en suis bien convaincu, M. de Salvandy ne l'aurait pas admis, si sa loyauté même ne l'avait pas ici trompé.
M. de Salvandy aurait incontestablement dans le cœur, pour ses adversaires, s'il était leur juge, une sincère impartialité ; il serait pour eu», je le crois, généreux jusqu'à la délicatesse : c'est l'honneur de son caractère ; et cet hommage , tous s'accorderont à le lui rendre. Mais , qu'il me permette de le dire , c'est aussi le vice profond de sa loi. Il a supposé que tous les esprits, que tous les caractères avaient la générosité du sien ; cela n'est pas : et, sur cette fausse supposition, sa loyauté a nui à sa clairvoyance, et a fait que le nouveau projet, déjà si sévère et si dur pour la liberté, en blesse au cœur le principe même.
Vainement dira-t-on avec M. Thiers : Mais les professeurs des facultés et les inspecteurs universitaires ne peuvent éprouver aucun sentiment de rivalité à l'égard des instituteurs libres, car ils ne prennent plus part à l'enseignement secondaire des collèges.
J'ai déjà eu occasion de le dire en citant, sur ce point si grave, l'opinion de M. Portalis; je dois le répéter avec une nouvelle force :
Est-ce que les professeurs de faculté ne sont pas toujours membres de la corporation universitaire, c'est-àdire de cette corporation rivale dont l'examen, l'inspection , la concurrence ne peut s'étendre jusque sur ses concurrents, sans blesser toutes les lois de la justice et d'une libre et loyale concurrence?
Non-seulement ils sont les membres, mais ils sont les chefs de cette corporation rivale.
C'est compter trop sur notre simplicité que de vouloir
nous persuader que des fonclionnaircs qui, selon l'expression même de M. Cousin, doivent tout « l'Université, ne sont rien que par elle, qui se trouvent d'ailleurs engagés de leurs personnes dans les luttes quotidiennes des partis contraires, qui sont portés, on l'a bien tu, plus ardemment que qui que soit, par un amour-propre naturel , par l'esprit du corps qu'ils dirigent, par honneur, presque par devoir, à faire prédominer les écoles dont ils ont été les professeurs et dont ils sont encore les patrons, que ces hommes puissent offrir les garanties d'impartialité que l'on rencontrerait chez des juges investis également d'un caractère officiel, mais choisis en dehors de la corporation universitaire.
Certes, je n'aime à blesser personne , mais qui ne le sait d'ailleurs ? Ne sont-ce pas surtout MM. les professeurs des facultés, leur enseignement et leurs ouvrages qui sont en cause devant le tribunal de l'opinion publique, qui ont excité les alarmes des pères de famille, qui ont été justement repris, justement censurés parles Évêques ? M. le Ministre ne s'offensera pas de ce que je vais dire : ce qu'il appelle leur indépendance est précisément ce qui nous les rend plus suspects que tous les autres. Dans tout ce qui tient à renseignement de l'histoire et de la philosophie , nous ne connaissons pas de juges plus récusables qu'eux.
Je pourrais citer ici les noms de ces Messieurs, je ne le ferai pas : je n'aime à citer les noms propres que quand je puis le faire avec honneur pour tous : aussi bien serait-ce inutile, et il me suffira de renvoyer chacun a ses souvenirs.
Mais, en vérité, la philosophie de l'Université ayant soulevé contre elle de si justes préventions, des repro-
ches si graves et à peu près unanimes, comment n'at-on pas senti la profonde répugnance que des catholiques sincères et leurs élèves éprouveraient à subir des examens philosophiques sous des juges universitaires? Ou bien, si on l'a senti, comment n'en a-t-on tenu aucun compte ?
Car, enfin , il y a ici une violence morale, et, je ne crains pas de le dire, une injustice révoltante : ne savezvous pas que, parmi ces examinateurs dont nous devous subir l'interrogatoire , plusieurs sont, non pas seulement nos concurrents et nos rivaux dans la carrière, c'est peu de chose ; niais aussi, par l'antagonisme public qui existe entre leur enseignement et notre foi, nos adversaires déclarés, et philosophiquement nos ennemis?
Le Journal des Débats, lui-même, écrivait le 6 novembre 18Zi2 :
L'école éclectique, pour l'appeler par son nom, est aujourd'hui maîtresse, et maîtresse absolue, des générations actuelles. Elle occupe toutes les chaires de renseignement; elle en a fermé la carrière à toutes les écoles rivales, elle s'est fait la part du lion, elle a tout pris pour elle, ce qui est assez politique, mais ce qui est un peu moins philosophique.
Et voilà les examinateurs et les juges qu'on veut nous donner! Et l'on veut nous faire croire à leur l'impartialité, quand ils n'y croient pas eux-mêmes ! Et on est venu agréablement encore , il y a peu de jours, dire dans un bureau de la Chambre, que c'était là être jugé en famille ! que tous ces Messieurs formaient pour nous un véritable tribunal Je famille! En vérité, la dérision est ici trop forte.
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Je le répète : en tout ceci, il n'y a rien d'injurieux pour personne ; comme l'a dit un illustre écrivain :
Le plus grand personnage, le caractère le plus universellement vénéré n'est point insulté par un soupçon légal. En disant à un homme quelconque : Vous êtes un homme, on ne lui manque point. M. de Maistre.;
Du reste, M.Thiers fait erreur lorsqu'il affirme, dans son ancien rapport, que les professeurs des facultés ne prennent plus aucune part à l'enseignement secondaire des collèges : il y a ici erreur de fait et erreur de droit, et ce n'est pas moi qui me chargerai de le lui montrer : c'est son honorable ami M. Cousin :
Croyez-vous que les facultés sont pures de ces fonctionnaires malheureux, suspects.... qu'on nomme des professeurs de collèges ? l'as du tout; en fait, plus d'un professeur de collège est en même temps professeur (le faculté, etsi M. le rapporteur veut lire un article encore du décret de 4808, il y verra que plusieurs professeurs de collèges doivent faire partie des facultés. 11 faut prendre le décret non dans un seul article, niais dans son ensemble ; l'esprit du décret, qui m'est familier, est au contraire d'établir un lien entre les collèges et les facultés : ainsi j'ai eu l'honneur d'étudier à la faculté des lettres de Paris sous trois professeurs titulaires, qui tous trois étaient professeurs de collèges.
Certes, ces paroles, aussi bien que l'autorité de celui qui les a prononcées, sont décisives. Toutefois, pour réfuter M. Thiers, elles ne m'étaient pas nécessaires; car, en étudiant de plus près son rapport, je trouve qu'il dit à la page 38 que les examinateurs ne prennent plus part à renseignement des collèges; mais il avait déjà
reconnu à la page 21 que « le corps enseignant qui pro- « fesse dans les collèges royaux est le même qui fait les « examens et les inspections. »
C'est ce que disait aussi M. Portalis, pour démontrer que les professeurs mêmes des facultés, malgré leur position élevée, n'offraient pas des garanties suffisantes d'impartialité.
Ce grave magistrat ajoutait avec une profonde raison :
La loi doit prendre les hommes tels qu'ils sont, avec leurs passions, leurs susceptibilités; elle doit y pourvoir, y porter remède, et les mépriser ce n'est pas y remédier.
Et en tout ceci, disait M. Portalis, il n'y a rien d'injurieux pour les professeurs des facultés.
D'autres fonctionnaires non moins élevés, plus élevés même, sont l'objet de dispositions législatives destinées h prévenir ou à diminuer d'injustes soupçons, et qui pourraient être considérés comme faisant injure à leur caractère, si une considération d'un ordre plus élevé n'avait déterminé le législateur. Mais la loi a pris en considération cette faiblesse humaine dont je parlais tout à l'heure : elle est allée au devant du soupçon même injuste.
Mais, dit-on, la publicité des examens pour le baccalauréat est une garantie suffisante de la justice des examinateurs.
Non, répond encore M. Portalis:
Il y a la publicité dans les débats judiciaires comme pour les examens du baccalauréat. Le bon choix des juges est assuré; personne ne révoque en doute leur discernement, leur équité, leur droiture, leur science même jusqu'à un certain point. Eh bien ! cependant la loi permet de les récuser, et dans certains cas elle leur ordonne de s'abstenir.
C'est le langage du bon sens, c'est le cri de la lu unir; foi.
Certes, les examinateurs pour l'École polytechnique ou pour Saint-Cyr jouissent d'une incontestable réputation d'équité ; il leur est cependant défendu de former par leurs leçons les aspirants au concours; l'opinion publique ne permet pas le cumul des fonctions de professeurs et des pouvoirs d'examinateurs.
Le ciel a-t-il donc départi une vertu surhumaine aux membres de l'Université pour qu'on tolère chez eux un double rôle qui est intolérable riiez tous les autres?
Non, les hommes intègres que l'Université compte en si grand nombre dans ses rangs doivent être les premiers à désirer une réforme qui mette leurs sentences à l'abri du soupçon , et les prémunisse eux-mêmes contre la secrète influence de leurs propensions personnelles. L'état de choses dont je parle n'est pas moins contraire à la dignité même du corps professoral qu'aux intérêts des justiciables : l'Université l'a bien senti ellemême. C'est ce que M. le duc de Broglie faisait observer :
Quand une chaire vient à vaquer dans une faculté de droit, elle est donnée au concours. Croyez-vous cependant qu'on se contente d'appeler les professeurs de la faculté comme juges du concours? Non, Messieurs. On leur adjoint invariablement des membres (/es- cours souveraines et des docteurs <■// droit. Il en est de même dans la faculté de médecine : la chaire est mise au concours. Les juges naturels du concours sont les professeurs de la faculté; on leur adjoint ou des membres de l'Académie royale de médecine, ou des docteurs en médecine. Vous voyez que V analogie est frappante. Et permettez-moi ^insister en disant
que ce n'est pas la loi qui oblige à prendre de telles précautions : c'est l'Université elle-même qui, par un principe d'équité suprême et de souveraine raison, voyant combien il était nécessaire qu'en pareil cas son indépendance et son impartialité fussent attestées, c'est l'Université elle-même qui, par un règlement particulier, par des statuts qui lui sont propres, a posé ce principe de l'adjonction de personnes éminentes et sorties de rangs autres que les rangs universitaires.
Mais, me dira-t-on, afin d'échapper à l'autorité de toutes ces raisons : pour examiner les candidats qui se présentent aux épreuves du baccalauréat, etsurtoutaux épreuves de la licence, ou bien pour s'adjoindre officiellement aux examinateurs, et en assistant aux examens y apporter un contrôle et une garantie de parfaite impartialité, il faut des lettrés! C'est le mot employé. — Je l'accorde, dans une certaine mesure indiquée par le bon sens et par l'expérience, — et j'ajoute que ces lettrés, on les trouvera facilement en France, quand on le voudra. Oh les trouvera-t-on, sinon dans l'Université? reprend-on. Il n'y en a pas hors de son sein. — Voilà ce que je n'accorde pas.
Quoi ! il n'y a pas en France des lettrés en dehors de l'Université ! Mais si cela était, ce serait le plus grave des reproches qui aient jamais été faits à l'enseignement universitaire! cela seul suffirait à justifier toutes les accusations élevées contre l'Université et contre ses études! cela seul prouverait que les études sont si faibles dans ses collèges, qu'à l'exception de ceux qui se destinent et qu'elle prépare à la carrière universitaire, la plupart des autres font des classes absolument nulles. Est-ce donc pour cela que, sur la totalité de ceux
qu'elle présente à l'examen du baccalauréat, la moitié chaque année succombe avant les épreuves et n'est pas même capable de faire convenablement une version de troisième?
Si cela était, il y aurait là un fait grave qui ne saurait être trop considéré.
Certes, on n'aurait jamais fait ce reproche aux fortes études littéraires des anciennes universités françaises. Qui ne se souvient d'avoir connu de ces anciens magistrats, de ces vieux médecins, de ces hommes du monde, grands seigneurs même, barbistes et autres, qui, dans leur dernier Age, savaient encore Homère, Démoslhènes, Horace et Virgile par cœur, comme ils avaient su dans un âge moins avancé gouverner eux-mêmes la savante éducation de leurs fils?
Il n'y a pas de lettrés en dehors de l'Université ! Non, cela n'est pas. Si cela était, ce serait une honte et un méfait : ce serait l'abaissement intellectuel et volontaire du pays, au profit d'un corps exclusif et jaloux de mandarins lettrés !
Kncore une fois, cela n'est pas. C'est faire injure à l'Université; elle a formé des hommes lettrés en dehors d'elle.
Il s'en est formé ailleurs aussi.
Certes, prétendre que les hommes capables d'examiner et de juger les candidats des lettres et des sciences, c'est-à-dire que les littérateurs, les historiens, les philosophes et les savants supérieurs ne sont que dans l'Université, c'est dire et avancer de ces choses qui ne se disent et ne s'avancent pas dans un pays comme la France.
Prétendre qu'en dehors de dix ou douze facultés uni-
versitaires , c'est-à-dire d'une centaine de professeurs distingués, on ne peut pas trouver chez une nation comme la nôtre, chez le peuple le plus nombreux, le plus poli, le plus civilisé de l'Europe, cent autres hommes également distingués, c'est proclamer que non-seulement on a le monopole de l'enseignement, ce qui est déjà assez fort, mais le monopole des lettres et de la science, le monopole de l'esprit, ce qui est intolérable : et de plus, qu'on a abusé de l'un et de l'autre !
Mais, d'ailleurs, dans ces examens, dans ces inspections, n'est-il donc question que de grec et de latin?
Eii vérité, tout ceci est trop fort ! Pour qui nous prendon et que veut-on faire de nous? Quoi! ni les pères de famille, ni tant de magistrats éclairés, ni les administrateurs des intérêts généraux du pays, ni les membres si nombreux des corps savants et lettrés \ indépendants de l'Université ; ni la cité, dit M. de Salvandy lui-même, ni la science, la science non classée et ordonnée, ni la littérature libre et illustre, ni l'expérience des affaires, ni la religion, ne seront pas capables d'avoir un avis en fait de sciences et d'études, en fait de langues et de littératures, en fait d'histoire et de philosophie, et surtout en fait de haute éducation intellectuelle, morale et religieuse, là où l'examen, l'inspection, importent pardessus toutes choses à l'État, à l'Église, aux familles et à la jeunesse? Mais encore un coup, c'est trop fort !
Non, non, les hommes capables, les hommes lettrés, les hommes vraiment spéciaux, les hommes dont je parle, n'existent pas seulement dans l'Université. Heureusement pour la France, il y a un très-grand nombre
1 11 y a 300 membres de l'Institut.
de ces hommes en dehors du corps universitaire, el un beaucoup plus grand nombre que l'Université elle-même
n'en possède, et cela doit être !
La France intellectuelle est plus riche que vous ne le pensez.
M. Arago, M. Saint-Marc Girardin, M. le duc de Broglie, M. Cousin lui-même, n'ont fait de pareilles injures ni à l'Université, ni à la France :
Conduit par mon goût et souvent aussi par des missions, disait M. Arago, à parcourir la plus grande partie de la France, je m' nie suis jamais arrêté dans une ville de 10 a 12 000 âmes, sans y rencontrer des personnes instruites, capables, zélées, et même quelquefois des hommes éminents, des hommes de génie qui ètaienttotalement inconnus à Paris. Ces bons citoyens, ces citoyens utiles vivaient dans la retraite, dans leur cabinet, par la raison toute simple que l'administration n'avait pas confiance en eux, parce quelle ne leur avait pat donné des, occupations dignes de leur capacité et de leur patriotisme. Employez, réunissez en faisceau les hautes intelligences aujourd'hui délaissées, et vous en verrez surgir d'immenses, de magnifiques résultats.
D'ailleurs, il ne faut pas se faire ici une grossière illusion : dans les inspections et les examens, est-ce donc uniquement de grec et de latin qu'il est question ?
Cette observation est de l'honorable M. Cousin, qui disait plaisamment, avec cet esprit agréable qu'il aime quelquefois à prendre :
Qu'il ne s'agissait pas seulement, dans les examens et dans les inspections, de la méthode de la grammaire latine ou de La grammaire grecque, du De viris illustribus ou de YEpitome historiœ sacras.
Les inspecteurs et les examinateurs ont une mission plus élevée. Ils peuvent donner quelques avis purement officieux sur les méthodes ; mais ils les doivent respecter. C'est la discipline, ce sont les mœurs, ce sont les doctrines enseignées, dans leur rapport avec la moralité et Tordre public, qui les doivent intéresser. Us doivent rechercher et signaler les défauts graves, les désordres sérieux, c'est-à-dire les désordres moraux.
Ils doivent appliquer leur surveillance bien plus à la nature morale de renseignement qu'à tout autre chose. Ils doivent s'inquiéter et de la philosophie, et de l'histoire, et du droit public.
Et voilà les choses pour lesquelles on prétendrait qu'il n'y a pas d'hommes spéciaux en France en dehors de l'Université!
Certes, je conçois que la juste susceptibilité de M. le duc de Broglie ait été blessée de prétentions pareilles :
C'est pousser le principe de la spécialité fort au delà de toutes limites, disait-il : quant à moi, je prétends que tous les hommes éclairés qui ont étudié dans leur jeunesse, qui ont été reçus bacheliers es lettres, qui ont des enfants, qui les élèvent, qui suivent leurs études dans les écoles, qui ont ensuite manié les affaires, je prétends que chacun de ces hommes est en état d'avoir un avis, non pas décisif, mais qui mérite d'être écouté. Quant à moi, qui n'ai pas l'honneur d'être professeur, je prétends pouvoir donner mon avis sur ces matières.
Et M. Saint-Marc Girardin, qui a, lui, l'honneur d'être un des plus spirituels, des plus éminenls professeurs de l'Université, ne craignait pas de dire :
Dans un conseil général, composé de trente ou quarante membres, il serait bien malheureux que la France lut tel-
lement dépouillée de citoyens propres à faire partie d'un jury d'examen, qu'on ne trouvât deux hommes en état de faire sublirles épreuves dont il est question, deux hommes qui présenteraient toutes les garanties de science et de moralité ([iif vous pouvez désirer.
Quoi qu'il en soit, de cetle longue discussion sur ce point particulier, ce qui demeure, le voici : deux choses: \° Il est impossible que l'État examine, inspecte, surveille, réprime et condamne les institutions libres par les regards, par les mains d'une corporation rivale, s'en remette à la jalousie du soin d'être juste. La conscience publique ne le permet pas : il n'y a là ni liberté, ni émulation, ni concurrence; mais monopole, dépendance et servitude.
2° La conscience publique proclame plus baut encore, à l'honneur de la France, qu'en dehors de l'Université on peut trouver des hommes capables, des hommes lettrés, des hommes spéciaux, des hommes dignes de l'estime du pays et de la confiance de l'État. — Il ne faut que le vouloir.
Prétendre le contraire , c'est presque insulter aux pères de famille, aux conseils généraux, aux corps municipaux , aux grands corps savants de la nation, à toutes les sociétés littéraires, à toutes les académies, qui pullulent sur tous les points de la Fiance : c'est insulter à la magistrature, à l'administration, à la France entière, en même temps que blesser au cœur la Liberté d'enseignement, et violer la promesse de la Charte.
Ain lâche est achevée.
Je conclus :
1° Le nouveau projet de loi, après dix années de pi o-
messe est d'attente, et incomparablement moins libéral que le projet de M. Guizot, voté par la Chambre des députés en 1837.
2° Le nouveau projet de loi anéantit toutes les Libertés d'enseignement dont on jouissait sous le régime du monopole.
3° Le nouveau projet conserve les restrictions et les entraves les plus exorbitantes de l'ancien monopole.
U° Le nouveau projet prépare l'anéantissement des institutions de plein exercice actuellement existantes, et rend, pour l'avenir, l'existence de tous les établissements libres absolument impossible.
5° Enfin, le nouveau projet blesse au cœur le principe même de la Liberté d'enseignement en instituant l'Université juge et arbitre de ses concurrents.
Ces faits sont certains; ces propositions irréfutables :
On ne peut les démentir ; on ne les détruira point.
Je le demande maintenant à tout homme de bon sens, à tout homme de bonne foi, à tout honnête homme : je le demande à M. le Ministre de l'instruction publique:
Est-ce là une loi de liberté ?
Est-ce là satisfaire aux vœux les plus intimes de la conscience ?
Est-ce là accomplir la promesse d'une Charte et le serment d'un roi ?
Est-ce là respecter les droits sacrés, les droits primitifs et inviolables des familles?
Est-ce là concilier les droits de l'Église et les droits de l'État?
Non, non !
Que les défenseurs généreux delà Liberté d'ensei-
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gnement ne se découragent donc point I leur fon immense; leur cause esl imperdable I c'est la force, c'est la cause de la vérité <'t de la justice !
Pour moi, j'espère invinciblement, et je médite en paii ers paroles donl M. de Salvandy ne récusera pas la valeur :
« Le temps viendra, et il n'est pas loin, qui pronon- « cera entre la lettre écrite de la loi et la pensée vé- « ritable (/// législateur; le temps, non pas par suret prise, mais par l'effel d'un sentiment intime et pro- « fond, qui a proclamé le principe de la Liberté d'en- « seignement; le temps, ce maître souverain, malgré « bien des résistances, malgré même ce nouveau j>ro- « jet de loi, mettra le principe en pratique par la force « des choses, de la même manière (pi il l'a posé; et « alors, aucun pouvoir, aucune réaction ne songera à « y porter atteinte ! »
( Exposé des motifs, pag. 62, 63.)
Parmi les nombreuses et graves questions que soulève le nouveau projet de loi sur l'instruction secondaire, il en est une toute spéciale, qui paraît devoir aujourd'hui ('■veiller plus vivement que les autres l'attention publique : c'est celle des petits séminaires. Amis et ennemis sont également pénétrés du grand intérêt qui s'y rattache.
M. Thiers disait- récemment dans son bureau, a la Chambre des députés : Je rais droit à la question essentiélle du projet , aux concessions faites en fureur des petits séminaires.
('elle question, avait-il dit déjà, est une question accessoire et spéciale en apparence, mais de la plus haute importance... Elle rient se placer lu dernière...; tuais elle est peut-être la plus grave.
Et on sait comment, en vertu de cette opinion, AI Thiers a cru devoir s'établir dans une sorte d'anta-
gonisme personnel contre les petits séminaires. Je n'ai pas besoin de rappeler quelle situation il prétendait leur faire, il y a trois ans, dans les conclusions de son célèbre rapport.
D'autre part, cette question, on doit le comprendre, a toujours aussi inspiré et inspire encore à l'Épiscopat les plus vives et les plus justes sollicitudes.
En effet, nous avons déjà eu l'occasion de le dire, les petits séminaires sont les pépinières de l'Église de France ; c'est là , comme dans sa première source, qu'elle se renouvelle ; là est le berceau de ses prêtres, l'école première de ses docteurs, le sol originaire de ses apôtres.
On connaît les généreux, les immenses sacrifices que font cbaque jour NN. SS. les Évoques pour assurer l'existence et la prospérité de ces établissements dans leurs diocèses. Tout ce quitoucbe aux petits séminaires toucbe, à ce même titre, aux premiers intérêts de l'Épiscopat français ; et tout dernièrement encore on a vu S. E. Mgr le cardinal de Bonald, avec cette fermeté et cette élévation de langage dont nos Évoques nous ont offert constamment un si noble modèle, protester, dans une lettre adressée à M. le ministre de l'instruction publique, contre les entraves oppressives des ordonnances de 1828.
Le projet de loi qui vient d'être présenté est fort obscur et rassure peu à cet égard : c'est le moins qu'on puisse dire. On n'y démêle pas facilement la pensée de l'auteur. Les ordonnances de 1828 y sont rappelées plusieurs fois. Dans quelle intention? dans quel but?
M. Villemain admettait au baccalauréat, sans aucune condition de grade, les élèves des petits séminaires,
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dans une proportion qui n'excéderait pas la moitié de ceux qui sortiraient chaque année de ces écoles, ap avoir achevé leurs éludes.
Le nouveau ministre, moins généreux, moins libéral que M. Villemain, n'a pas accordé cela; et, an peu qu'il accorde, il a mis les conditions les plus rigoureuses.
Ce n'est pas tout : une commission a été nommée par les bureaux de la Chambre des députés pour l'examen du nouveau projet. Que faut-il en attendre ?
Les catholiques ont vu avec inquiétude siéger dans celte commission, des hommes, adversaires bien déclarés de l'Église.
L'article 31 du projet de loi déclarait admissibles à L'examen pour le baccalauréat les élèves des écoles secondaires ecclésiastiques, qui se seraient conformés à l'art. Ie* do la seconde ordonnance du 16 juin 1828. La commission paraît avoir décidé qu'indépendamment de l'art lpr, les art. 2, 3 et k de ladite ordonnance devraient être rigoureusement exécutés pour obtenir le droit de subir cet examen.
Ces faits sont d'une extrême gravité. Ce n'est plus seulement la Liberté d'enseignement qu'on écrase sous le poids d'impossibilités absolues, comme je crois l'avoir invinciblement démontré dans mon dernier écrit: c'est l'Église catholique, c'est le sacerdoce français qu'on attaque directement : ce sont les écoles ecclésiastiques dont on veut troubler l'existence et disperser les élèves.
Est-ce sérieux ? est-ce simplement une menace? est-ce une leçon qu'on veut nous- donner !
Je l'ignore ; mais je ne crains pas de dire à ceux à
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qui cela importe à peu près autant qu'à nous : Prenezy garde : c'est un mauvais jeu ; et je doute que l'Église de France accepte de telles leçons ou cède à de telles menaces.
En tout cas, il importe de faire entendre surtout ceci la raison et la justice. Que sais-je ? Il est peut-être temps encore d'éclairer les aveugles et d'arrêter les imprudents.
Je dis les imprudents, et je le dis, profondément convaincu que c'est le mot à employer.
Quoi qu'il en soit, il importe de ne. pas reculer devant ces difficultés nouvelles, et d'enlever, au moins parla force et l'évidence de !a raison, cet élément d'iniquité aux discussions qui se préparent contre nous.
D'ailleurs, la nécessité, l'existence, la direction, les éludes de nos petits séminaires; les ordonnances de 1828; la déclaration religieuse, l'interdiction du baccalauréat et des carrières civiles, l'habit et les vocations ecclésiastiques, sont des questions si spéciales, si peu comprises ; les termes les plus simples, les détails les plus importants de ces questions échappent si souvent par leur spécialité même à l'intelligence de nos adversaires, qu'il faut au moins essayer d'offrir la lumière à ceux qui ne la repousseraient pas.
La loi de IS'a'i étant tombée, on avait pu croire que les doctrines de ce moment étaient tombées avec elle, et qu'il était désormais inutile de les combattre ; mais non : dans les controverses humaines, on n'en a jamais fini avec l'erreur et l'on est étonné de voir reparaître au jour celles dont on croyait le règne à jamais terminé.
Aujourd'hui donc, puisque, à l'aide d'un concours de circonstances inexplicables , on remet en lumière ces
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étranges doctrines, examinons -les; expliquons -nous clairement sur tout ceci une bonne fois, el disons, contre la majorité de In commission, la simple oèritèsurles petits séminaires, et sur toutes les questions qui s'y rattachent
Nous traiterons successivement :
r De l'interdiction du baccalauréat ;
2° De la liberté des vocations ecclésiastiques;
3n De l'habit ecclésiastique ;
'. Des ordonnances de 1828 ;
V Des associations religieuses, el de la déclaration exigée relativement à elles.
\\ani déjà traité de la nécessité et de la spécialité des séminaires, dans les Lettres que nous avons eu l'honneur d'adresser à M. 1»' duc de Broglie, dous n'y reviendrons plus. Seulement, aujourd'hui on essaye de tourner celte spécialité contre nous; mais bien injustement : c'est ce que je ne tarderai pas à montrer.
INTEROICTION DI BACCALAURÉAT.
Nos adversaires sont allés au-devanl de l'objection qu'on pouvait leur faire sur l'interdiction du baccalauréat et des carrières civiles. Voici leur langage à cel égard : ' .
// peut, dit-on , il peut y avoir dans le nombre des élèves des petits séminaires des vocations douteuses, qui ne se prononcent qu'à In fin des études; et alors, si un
élève des petits séminaires, au moment de se prononcer, ne se sent pas la force de supporter la condition du sacerdoce, pourquoi Vy contraindre en le privant des carrières civiles ?
— N'importe, répondent nos adversaires, la conséquence naturelle de la spécialité doit être de faire exclusivement des prêtres .
11 faut les faire rentrer dans leur spécialité, en les obligeant à ne faire que des prêtres : que ceux qui ne se sentent pas la force de supporter la condition du sacerdoce, ou renoncent aux carrières civiles qui leur sont interdites, ou aillent, après les avoir déjà faites, refaire leur rhétorique et leur philosophie dans des établissements dépendants de l'Université.
Ce sera là, ajoutent nos adversaires, une faible contrainte : nous ne pouvons croire que ce soit là une souffrance réelle et qui cause des gênes véritables.
C'est ainsi que l'avait entendu la Restauration , et les ordonnances de 1828, qui furent le plus bel acte du ministère Maftignac.
Cette thèse plaît évidemment à ceux qui nous attaquent. Ils y reviennent sans cesse. On sent qu'ils sont à l'aise quand ils peuvent invoquer contre nous les ordonnances de 1828 et les souvenirs de la Restauration.
Eh bien! malgré ces souvenirs, il faut que je leur redise ici ce que j'ai déjà eu occasion de dire ; il faut que je montre encore une fois tout ce que cette contrainte a d'odieux pour ces jeunes gens, pour leurs familles, pour l'Église; tout ce qu'elle a de redoutable en même temps pour l'État; tout ce qu'entraîne de souffrance réelle et de gêne intolérable cette interdiction absolue du baccalauréat et des carrières civiles.
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Je doute qu'après avoir réfléchi , nos adversaires puissent dire encore, avec cette aisance de langage qui leur est familière : L'obje lion des vocations changées est
peu sérieuse.
Et j'affirme, d'abord , que celte nécessité qu'on prétendrait imposer à nos élèves de recommencer deux classes qu'ils ont déjà faites, pas un seul d'entre eux ne saurait s'y soumettre : on ne l'obtiendra jamais ni d'eux , ni de leurs parents, ils repousseront toujours comme intolérable cette condition également absurde et odieuse, qui assimile le savoir à l'ignorance ; force une intelligence qui a la conscience d'elle-même à s'abdiquer pendant deux ou trois ans pour laver la tacbe de son origine; condamne un jeune homme déjà mûr à aller, malgré son âge et ses succès, se refaire écolier sur les bancs d'un collège, à côté d'enfants dont il pourrail être le maître, et dont il ne sera que la risée....
Ceux-là, dira-t-on, sont rares : Les législateurs, disait M. Cousin, ne peuvent descendre a Ions (es détails , et s'occuper des cas exceptionnels. Ceux-là donc subiront la loi.
Soit! mais savez-vous, quelque rares qu'ils soient, qu'il y en a, et il doit y en avoir si\ ou sept au moins par année dans chaque diocèse! Ce sont donc six ou sept cents jeunes gens que vous déshéritez des pi sions libérales, que chaque année vous condamne/ au désespoir! Et vous osez dire que c'est là une faible contrainte! Et votre dignité ne vous permet pas de descendre à de tels délit ils .'
Mais admettons que des cas si nombreux et si graves ne soient que des exceptions; ne voyez-vous pas qu'en forçant toutes les vocations à se décider irrévocable-
ment avant l'entrée en rhétorique, c'est-à-dire dès l'âge de seise à dix-sept ans, non -seulement vous êtes en contradiction manifeste avec l'esprit du siècle, dans ce qu'il a peut-être de plus sage et de plus juste, qui est sa répugnance pour les vœux prématurés ?
Mais, de plus, vous vous mettez en opposition avec la loi civile, qui, d'accord en cela avec la loi ecclésiastique, ne permet pas qu'on prenne des engagements irrévocables de vocation avant la vingt et unième année.
Vous excédez la rigueur de la loi militaire elle-même, qui accorde au séminariste, appelé par le sort sous les drapeaux, jusqu'à sa vingt-cinquième année pour opter entre la milice des camps et celle du sanctuaire !
Vous empêchez enfin tout examen de la vocation, en exigeant qu'on la décide précisément à l'âge qui commence à peine à pouvoir l'examiner ; ou qu'on y renonce à la légère, sans avoir pu demander à la conscience une réponse réfléchie !...
Le simple bon sens n'oblige-t-il pas à reconnaître que dans les petits séminaires il n'y a guère, et il ne peut y avoir que des vocations encore incertaines?
M. Saint-Marc Girardin ne disait-il pas avec raison : que ce n'est point à douze ans qu'on peut décider du sort d'un enfant, y eût-il même dans les enfants quelques signes de vocation. Qui sait si cette vocation aboutirai qui sait si le jeune homme tiendra ce que semblait promet Ire l'enfant'!
Il ne peut être question de vocation à cet âge, disait encore M. Porlalis : ce n'est pas à cette époque de la vie que de jeunes âmes jieuvent mesurer la grandeur du sacrifice et la sublimité de V apostolat qui les attend. Et lorsque vous refusez de reconnaître les vœux perpétuels,
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forints avec connaissance de cause pur un homme en possession de ions ses droits, jouissant de la plénitude de ses facultés, vous condamneriez la vocation sacerdotale à se décider dans L'enfance !
Non , non ! Et si nous, supérieurs ou directeurs de petits séminaires, nous décidions définitivement de vocations encore aussi pou sûres d'elles-mêmes, cela ne pourrait arriver que par une obsession odieuse de tous les instants, et par un de ces coupables abus d'autorité ou d'influence, que réprouvent également et la dignité de notre caractère et notre profond respect pour la faiblesse de l'enfance, pour la liberté de l'homme et pour la sainteté du sacerdoce.
Pour moi, si je connaissais un jeune homme qui vînt me dire, même à sa quinzième ou seizième année, que sa vocation est définitivement décidée, je serais le premier à l'arrêter et à lui dire d'examiner encore. Autre, en effet, est la vocation ecclésiastique, autre celle que l'on peut avoir pour l'École forestière ou l'École des arts et métiers. J'ai plusieurs fois décidé des vocations pour la marine à douze ou treize ans; pour le sacerdoce, jamais avant la vingt et unième année.
J'ai déjà donné ces raisons, et celles qui vont suivie: je les donne de nouveau avec confiance , parce qu'on n'y a pas répondu et qu'on n'\ répondra jamais ; et il faut enfin que celle question soit vidée à fond.
N'est-il pa i manifeste, d'ailleurs, qu'établir un pan il régime, c'est céder à un préjugé stupide, c'est proclamer tout haut que la science n'est rien par elle-même ; en sorte qu'un jeune homme, fût-il un Pascal, par cela seul qu'il a été élevé dans un petit séminaire, demeure, aux yeuxde ses examinateurs, radicalement incapable ;
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et tout son savoir ne vaut rien , parce qu'il vient d'une origine ecclésiastique !
Mais le bon sens de M. Portalis s'indignait justement de telles absurdités ; et lorsque j'invoque ici de nouveau l'autorité de ce grave magistrat, je le fais à dessein. Il fut un des ministres signataires des ordonnances de 1828 ; et quand il demande si énergiquement lui-même qu'elles soient rapportées, comme contraires à la raison et à la justice en ce qui regarde l'interdiction du baccalauréat et des carrières civiles, son nom, ses paroles ont ici un poids, une valeur irrécusables :
Quoi! disait-il, vous condamneriez cet enfant à recommencer à la fin de l'adolescence, que dis-je ? dans sa jeunesse et dans d'autres écoles, des études qu'il animait déjà faites; et cela, non pas pour qu'il apprît, non pas pour qu'il fût enseigné, mais afin qu'il pût représenter un certificat d'études en bonne forme?
La raison, l'équité, la justice s'y opposent également.
Au nom du bon sens et de la justice, examinez-le donc! soyez pour lui plus sévère que pour d'autres, si vous le voulez! mais ne le condamnez pas à subir une absurde dégradation qu'il n'acceptera jamais; et ne voyez-vous pas que, par là, vous l'exposez à la plus dangereuse des tentations, et que vous le forcez indignement ou à vous tromper, ou à renoncer à toute carrière libérale, ou enfin à se faire prêtre malgré lui ?
Ai-jn besoin d'ajouter que ceux qui auraient eu le malheureux courage d'étouffer leur conscience et de se faire prêtres malgré eux, sont condamnés, par là même, à être de mauvais prêtres, et à traîner une vie pleine d'amères douleurs et d'intolérables regrets? Est-ce là
LA SIMPLE VÉRITÉ SUR CE I l I. Ql EST10N. |?9
ce que vous voulez? Et de quel droit des législateurs oseraient-ils faire poser sur les Ames et sur la conscience de pareilles tyrannies?
Et qui êtes-VOUS pour exposer ainsi le clergé français à voir entrer dans ses rangs des membres qui ne voulaient pas, qui ne devaient pas s'y trouver, et qui ne s'y trouveront (pie pour le déshonorer?
Est-ce lu ce qu'on peut nommer, en se jouant, de faibles contraintes? Ne sont-ce pas de véritables énormités?
Quoi! disait encore M. Portalis, la conscience ellemême indique à ce jeune homme une outre voie, et la société le refoule vers un état pour lequel il ne se sent pas fait, lui qu'aucun engagement ne lie : il sera peutêtre un mauvais prêtre, lui qui pouvait devenir un citoyen utile. Ventrée des carrières civiles lui sera fermée, on ne l'admettra même pas a prouver ce qu'il sait, parce qu'il sortira d'une école spéciale oit on l'avait placé dans un but d'utilité publique ? Sous quelles lois vivrionsnous DONC ?
Non, non : je ne cesserai de dire et de redire la vérité sur tout cela; tout ce système va droit à la ruine ou au moins à l'humiliation du sacerdoce, en forçant tous les pères honnêtes, toutes les familles respectables à écarter leurs enfants des petits séminaires. Encore une fois, est-ce ce que vous voulez?
Où trouver, en effet, un père ayant quelque bon sens, qui se regarde comme assez sur de la vocation d'un enfant de dix à quinze ans, pour le placer entre la nécessité d'embrasser forcément, à dix-huit ans, l'état ecclésiastique, ou de recommencer ses études après qu'il les a bien faites, ou enfin d'en perdre tout le fruit, en se voyant fermer toutes les carrières libérales?
Et l'institution des petits séminaires n'est-elle pasdès lors frappée au cœur; et l'Église elle-même , réduite à ne se recruter jamais que dans les rangs les moins élevés de la société, n'est-ellc pas menacée d'un abaissement continu?
Mais ce n'est pas tout; l'Université n'ajoute-t-el!e pas ici envers nous injure sur injure? Ne suppose-t-elle pas le clergé français incapable de former des citoyens utiles, puisqu'elle déclare ceux de nos élèves qui rentrent dans le monde inhabiles à tout, tant qu'ils n'auront pas recommencé, sous des maîtres universitaires, les leçons que l'Église leur a données?
Elle le suppose incapable, c'est trop peu dire : elle le proclame indigne de préparer à la patrie des citoyens, puisque ceux de nos élèves qui, de notoriété publique, auraient pu subir avec honneur l'examen de bachelier es lettres, quoique reconnus capables sous le rapport littéraire, demeurent, sous le rapport légal, indignes de recevoir le diplôme qui seul peut leur donner le droit de servir leur pays.
Eh bien ! le magistral éminent, l'ancien ministre dont j'ai déjà cite la parole, pensait autrement lorsqu'il disait, avec l'assistance unanime de la Chambre des pairs : « La société ria rien à. craindre si des jeunes « gens sortis des petits séminaires, après avoir subi l'è- « preuve du baccalauréat, entrent dans les carrières « civiles. Pourquoi ne dirais -je pas toute ma pensée? « elle ne peut qu'y gagner. Les jeunes gens façonnés « par d'autres mains que celles des instituteurs civils, « élevés dans une autre discipline, plus religieuse, plus « grave, plus désintéressée des choses de la terre, ne se- « raient-ils pas dans le monde , dans certaines affaires,
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<( entre l'ordre ecclésiastique et L'ordre civil, comme « une sorte de classe intermédiaire, comme un moyen a de rapprochement? Ne manquons-Dons pas, quelque-
« fois, dans les affaires, d'hommes suffisamment insu traits des choses ecclésiastiques, et n'a-t-on pas souo vont jugé ce genre spécial d'études utile pour l'exer- « cicedccertaines fondions? Ainsi se trouvera complétée u la représentation de toutes les croyances et de tous « les intérêts moraux; par ce moyen la société française « ne se trouvera privée d'aucun des éléments sociaux. « Le clergé cessera d'être isolé du reste des hommes a par une séparation profonde; il aura ses analogues « dans le siècle; la société apprendra à le connaître « mieux par ces hommes sortis, pour ainsi dire, de son « sein, et qui seront au milieu d'elle. »
Vaines considérations! l'Université a d'autres so;uis, et pour y satisfaire, elle a, par ses règlements, créé parmi nous un délit nouveau, un délit inconnu à la magistrature la plus sévère: celui de s'être cru appelé a un état respectable, d'avoir été formé dans une pieuse retraite à l'amour de la vertu ; puis, au moment dé< d'avoir sondé assez rigoureusement sa conscience pour reculer devant d'immenses obligations! Et, pour ce singulier délit, on a inventé une peine inouïe, une peine dont je ne trouve de trace analogue que dans les lois des plus odieux persécuteurs de l'Église, à savoir: l'éloignement du coupable de toutes les professions honorables, comme si désormais c'était un homme flétri et frappé d'une interdiction intellectuelle et sociale!
Et voilà ce qu'on appelle une faible contrainte ! — A la bonne heure ! —Eh bien! moi, c'est ce que j'appelle une énorme iniquité !
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Mais, laissons de côté la justice et parlons un autre langage : Vous êtes-vous demandé à vous-même ce que le pays pouvait gagner à une telle législation ?
Conseillers de la couronne, législateurs de mon pays, au moment où vous allez étudier ces grandes questions, permettez-moi de vous le dire : quand vous aurez impitoyablement puni ces pauvres jeunes gens de leur patience consciencieuse à attendre une vocation que Dieu n'a pas décidée; quand vous leur aurez posé le terrible dilemme d'entrer, malgré eux, dans le sanctuaire pour le profaner, ou de se résigner à n'être que des parias dans leur patrie, sans place dans la société, réduits à s'en faire une aux dépens de la société elle-même, qu'aurez-vous gagné?
Je le déclare de nouveau : créer ainsi en France une classe d'hommes flétris injustement par avance, jetés violemment en dehors de toutes les voies légitimes, réduits par l'iniquité des lois à demeurer en perpétuelle hostilité contre l'ordre social, voués par conséquent, si Dieu ne les en garde, à devenir des pamphlétaires ou des conspirateurs, ce n'est pas seulement offenser l'Église, c'est blesser l'État, c'est une faute politique et sociale immense, et sur laquelle une inconcevable préoccupation a pu seule aveugler jusqu'à ce jour!
Je le dis avec une conviction profonde, et je sens en mon àme et conscience que je fais partager ma conviction à d'autres: Non! les règlements universitaires sur l'admission au baccalauréat ne peuvent subsister dans une société régulière! Il y a certes trop de combinaison et de prévoyance dans ces règlements pour qu'on les accuse d'être malhabiles; mais les conséquences en sont si extrêmes, qu'au point de vue intellectuel et social, ils
ne peuvent être acceptés et maintenus que par une société troublée, dont les révolutions ne sont pas encore achevées !
Et quand on songe que ces règlements sont rigoureusement maintenus par les mêmes hommes qui ont limité le nombre des petits séminaires pour chaque diocèse et pour toute la France ;
Limité le nombre des élèves pour chaque école ;
Limité le nombre des élèves pris d'ensemble ; qui ont par conséquent dit à Dieu et à l'Église : Vous n'aurez pas une vocation de plus que celles dont nous avons décidé le nombre !
Quand celte limitation, fixée à 20 000, en 1828, eu égard à la population de la France, qui était alors de 30 000 000 d'habitants, devient aujourd'hui une manifeste injustice, puisqu'il y a en 18-'»7, d'après M. le Ministre de l'instruction publique lui-même, en France, 6 000 000 d'habitants déplus;
Quand d'ailleurs on est obligé de reconnaître que l'intérêt évident de l'Épiscopat français est avant tout de former des prêtres, et de ne pas laisser envahir les pet ïts séminaires par des laïques;
Quand on est obligé de dire avec M. Portalis: « Mais l'intérêt de l'établissement, qui est celui du sacerdoce et de son recrutement, le but de l'institution , seraient évidemment compromis ! Quelque ambition que vous puissiez supposer au clergé, quelque désir qu'on puisse lui prêter de s'emparer de l'éducation civile, son premier besoin, son vœu le plus ardent sera toujours de former des prêtres, de perpétuer le sacerdoce!
h Ce serait en vain qu'il s'emparerait de l'éducation, s'il venait lui-mc»h> a défaillir, s'il ne pouvait suffire ni
à ses premiers et à ses plus pressants devoirs, ni à ses conquêtes ! »
Quand le sens commun, la raison, la justice, l'équilé, la bonne foi la plus vulgaire, parlent si haut !
Quand l'avantage évident de l'État, quand les besoins les plus impérieux de la société , proclament d'une même voix les droits sacrés et imprescriptibles de la conscience, de la famille, de la jeunesse, de la liberté humaine et de la vocation sacerdotale;
Quand tout cela est méconnu, méprisé, foulé aux pieds, ne faut-il pas s'écrier avec M. Portalis :
SOUS QUELLES LOIS VIVONS-NOUS DONC
Et n'y aura-t-il donc jamais pour nous ni pais, ni trêve, ni liberté, ni justice !
Non, vous n'en aurez jamais d'autres, répondent nos adversaires ! Et c'est alors que, pour justifier la dureté de leurs paroles, ils ont cru devoir traiter à fond une question dont il faut que je parle aussi, celle des Vocations ecclésiastiques.
DES VOCATIONS ECCLÉSIASTIQUES
Il n'y a pas une question plus délicate au monde : j'aurais voulu, par respect, la passer sous silence; mais elle est au fond du débat qui nous occupe. Elle a été traitée bien hardiment par nos adversaires , c'est le moins que je puisse dire ; elle le sera encore. Je ne puis donc en éviter l'examen ; et peut-être les explications que je vais donner pourront-elles prévenir les discus-
sions pénibles pour tous et compromettantes pour ceux qui les engageraient.
Aux raisons que j'ai exposées dans le chapitre précédent, et dont ma modération ne saurait affaiblir la force, que répond-on? On cherche à établir d'abord «que le « nombre des vocations qui se démentent est très-peu « élevé quand on ne viole pas la loi, c'est-à-dire quand « on ne reçoit jxis dans les petits séminaires des enfants (i qui ne sont pas destinés a la prêtrise, quand on n'y « fait que ce qu'on affirme faire, c'est-à-dire des mlms-
TRES DESTINÉS AU CULTE
Puis, descendant dans les secrets de notre vie intérieure , interrogeant nos consciences , ne respectant guère même celle de nos enfants, non plus que celle de leurs pères, on ajoute avec une légèreté de langage qui va mal à la gravité des choses; avec ce je ne sais quoi d'insouciant et de dégagé qui révèle si peu de maturité dans l'examen, si peu de vérité dans les renseignements, et môme, je ne puis le taire, si peu de sérieux dans la pensée, on ajoute : Aujourd'hui, et abusivement, les petits séminaires élèvent une quantité de jeunes gens qui se destinent à toute autre chose que le sacerdoce.... Il y a une quantité de jeunes gens qu'on introduit et reçoit volontairement dans les petits séminaires, sachant qu'en réalité ils se destinent à faire des officiers d'infanterie et île marine.
Du reste, le nombre des certificats faussement livrés par les pères est cinq ou six fois plus nombreux que celui des vocations manquées...
Il faut avouer, comme je le disais tout à l'heure, qu'il est difficile de descendre plus hardiment dans les consciences, et de décider avec plus de témérité les faits
les plus délicats et les plus graves; c'est prétendre aussi avoir dans le secret de nos maisons des intelligences bien avancées : malheureusement pour nos adversaires, tout cela est faux.
Mais ce que je sens le besoin de dire avant tout, c'est que jamais on ne fit descendre aux termes d'une discussion si étrange,' une vocation sacrée, une vocation essentiellement née d'une inspiration divine!
N'importe, quelle que soit la délicatesse des choses que l'on nous condamne à dire, provoqués, nous devons répondre.
Entrons donc dans cette discussion nouvelle, et ne reculons devant aucun détail, si pénible qu'il soit.
Et d'abord, il faut qu'on nous le dise une bonne fois, qu'entend-on par ces enfants destinés à la prêtrise î quel est ce langage? que signifie-t-il ? Veut-on désigner par là des victimes vouées au sacrifice? serait-ce des âmes livrées, vendues, malgré elles, au sacerdoce ? Que veut-on dire? Ici, ou jamais, c'est le lieu de s'expliquer.
Destinés ! Et par qui destinés, et pourquoi ? Par leurs parents et par leur pauvreté, sans doute ? — Il est vrai, autrefois, lorsque l'Église était opulente, on voyait les riches destiner aussi leurs enfants à l'état ecclésiastique : il y avait là de brillantes espérances. Aujourd'hui, tout est changé : on a dépouillé l'Église. Nous ne nous en plaignons pas : désormais les riches qui viennent à elle, y viennent avec un libre et généreux dévoûment. Estce là le motif des efforts qu'on fait pour les empêcher de se dévouer à l'Église et de venir à nous?
Quoi qu'il en soit, il y a plus pauvre que l'Église. On trouve à peu près du pain à manger à son service; il
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est souvent détrempé de larmes et de sueurs ; mais là cependant naît encore un péril.
Certes, nous aimerions ici à nous taire ; mais on nous force à parler, et la honte des détails dans lesquels je vais entrer retombe sur ceux qui les provoquent.
Il y a donc malheureusement des enfants pauvres, et les lois sous lesquelles nous vivons ne permettent pas qu'il y en ait beaucoup d'autres; il y a donc des enfants pauvres, à qui leurs parents montrent dans l'Église le pain qu'ils ne peuvent leur donner, et qui, pousses par eux, viennent frapper à la porte de nos petits séminaires!
Et l'Église, contrainte par vos lois, et d'ailleurs impuissante à lire du premier abord au fond des cœurs, empêchée par vous de recevoir des enfants libres, reçoit ces enfants contraints, ces enfants, comme vous le dites, destinés a la prêtrise : elle essaye de les élever jusqu'à elle, et trop souvent n'y peut réussir !
Voilà la vérité, dont on nous arrache l'aveu : voilà ces enfants destinés à la prêtrise, selon l'expression de nos adversaires : de jeunes créatures vouées aujourd'hui à l'état ecclésiastique par la malheureuse pauvreté de leurs parents, comme ils l'étaient autrefois par l'ambitieuse opulence de leurs familles ; mais toujours par les inspirations de la cupidité.
Eh bien ! nous ne voulons pas plus de ces mercenaires-là que des autres! j'insiste sur ce mot. Car ils seraient dans l'Église mercenaires au même titre que ceux qui les ont précédés! Les uns, il est vrai, étaient nobles, les autres sont roturiers; et je souhaite que le jour du péril trouve ces derniers aussi fidèles que leurs nobles devanciers le furent dans les temps orageux de. noire révolution.
Quoi qu'il en soit, les directeurs des petits séminaires n'ont rien de plus important à faire que d'éloigner ceux qui se destinent ou que l'on destine si résolument à la prêtrise : pour dire la vérité, je ne suis, moi, jamais à l'aise qu'avec ceux qui ne se prédestinent pas a l'état ecclésiastique, et qui sont prêts à s'y dévouer, si Dieu leur inspire ce dévoûment sublime.
Et puisqu'après m'avoir forcé à vous révéler sur nos enfants de tristes secrets que vous auriez dû toujours ignorer, on nous force encore, par les étranges dénonciations et les attaques dont nous sommes l'objet, à révéler notre conduite avec eux et avec leurs parents, et jusqu'à nos sentiments les plus intimes ; je le ferai sans crainte, dussé-je parler un langage auquel les hommes politiques de ce temps sont peu accoutumés, mais que plusieurs toutefois, je veux le penser, ne sont pas indignes d'entendre : ■
Pour nous donc, quand nous recevons ces enfants, riches ou pauvres, dans nos petits séminaires, nous les laissons tous libres; nous n'en prédestinons aucun à l'état ecclésiastique ; nous respectons ces jeunes âmes; nous les élevons dans l'amour de Dieu et de leurs parents; dans la piété et dans l'innocence, dans le respect de l'autorité, dans l'oubli profond de toutes les agitations politiques; puis nous leur révélons de temps à autre les grandeurs du sacerdoce, et aussi ses périls ; nous leur déclarons que, pour porter le caractère sacerdotal, c'est-à-dire pour se dévouer tous les jours de la vie, il faut être né grand ou le devenir. Nous leur répétons souvent que des cœurs vulgaires, des caractères faibles, des esprits abattus, une éducation commune n'y suffiraient pas; qu'aujourd'hui
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surtout les peuples demandent nuire cliose à leurs prêtres, et avec raison.
Nous leur déclarons que, s'il en est parmi eux dont le cœur ne soit pas assez ferme, ils doivent s'arrêter au seuil du sanctuaire. Il es! d'ailleurs une gloire réservée a tous; si tous ne sont pas appelés au dévoûment de l'apostolat qui prêche, qui combat, qui se sacrifie, tous sont appelés à exercer au milieu du monde le noble apostolat des vertus chrétiennes, et à en perpétuer dans leurs familles la consolation et l'exemple.
Ces eboses n'ont point été comprises par les hommes que je combats en ce moment: et je ne m'en étonne pas; je regrette seulement (pie, sans les comprendre, ils se soient crus fondés à en parler avec une si étonnante assurance. Mais nous, à qui elles sont familières, nous qui y dévouons chaque jour tout ce que nous avons d'intelligence et de cœur, nous concevons sans peine que ceux qui se présentent dans les petits séminaires pour y recevoir cette forte et sainte éducation , n'arrivent pas tous au sacerdoce ; nous concevons que les uns manquent le but par défaut de courage, et les autres parce que Dieu leur réserve d'autres destinées. Et il n'\ a rien là qui doive ni attrister, ni surprendre.
La première éducation est le temps de l'examen et de l'épreuve : c'est alors que, sous l'influence d'une direction profondément chrétienne, le germe de la vocation sacerdotale, si Dieu l'a véritablement déposé dans le cœur, peut se développer.
Mais cette vocation sublime, c'est Dieu, et non l'éducation qui la donne L'éducation seulement doit étudier les vues de la Providence, ne les prévenir jamais, et ne les aider même qu'avec discrétion et avec respect si
les vocations sacerdotales se rencontrent plus fréquentes dans les petits séminaires, c'est d'abord parce que la Providence les y amène ; c'est aussi parce que l'éducation les y éclaire : mais elle peut, mais elle doit y éclairer aussi des vocations différentes.
Qu'avais-je donc à faire, que faisais-je donc moi, par exemple, supérieur du petit séminaire de Paris, pour acquitter ce que je devais à la confiance de Mgr l'Archevêque, à ces enfants, à leurs familles, et aux espérances de l'Église ?
Que faisais-je lorsque les pères de famille venaient me présenter leurs enfants ?
Si c'étaient des pauvres, ma sollicitude pour eux était plus vive et plus profonde que pour les autres : en les recevant au petit séminaire, je leur disais : Mes enfants, soyez au large; Dieu est grand. Ici, nulle gêne : ne soyez prêtres que si Dieu le veut. Vos parents ne sont peut-être pas riches. N'en ayez point pour vous d'inquiétude; n'étudiez que la volonté de Dieu, et s'il ne vous destine point à son sacerdoce, nous ne vous abandonnerons pas.
Les enfants me comprenaient vite : leur cœur d'abord entendait le nôtre, les parents pas sitôt. Ils me répétaient souvent encore : Nous le destinons à l'état ecclésiastique. Je ne les brusquais point; je souriais et je leur répondais : Non, c'est Dieu seul qui destine à ce grand et sublime étal. En cela, comme en toute autre chose, il n'y a que lui qui sache l'avenir et qui en décide ; pour vous, je ne vous demande qu'une chose : si Dieu le fait, ne vous y opposez pas au jour où il le fera ; et d'ici là, priez pour votre enfant.
Si c'étaient des riches, Dieu me faisait aussi la grAce
de n'oublier jamais en face d'eux la délicatesse de mes devoirs : lorsqu'un père chrétien nie présentait son fils, lorsque sa pieuse mère venait en secret me confier qu'elle avait oiïert ce cher enfant au Seigneur, qu'elle serait mille fois heureuse si une vocation sainte couronnait un jour le vœu qu'elle avait formé dans son cœur, je lui disais : Vous avez déjà prié, priez encore ; Celui-là seul qui vous a inspiré cette sainte espérance peut la réaliser. Pour moi, je partagerai avec zèle, vous n'en pouvez douter, mais aussi avec une profonde réserve, les désirs de votre cœur ; laissons Dieu faire son œuvre, et attendons en silence qu'il lui plaise de révéler lui-même à votre enfant ses desseins sur lui.
Et cependant j'étudiais avec tendresse tous ces enfants si chers, si précieux ; je les observais avec sollicitude, j'examinais de près la trempe de leur caractère, les inclinations de leur cœur. J'observais surtout, avec les développements successifs de l'âge, les diverses transformations morales de leur ame ; je laissais ainsi les années les plus heureuses de leur vie s'écouler innocemment dans la paix de Dieu et sous les douces influences d'une éducation qu'il inspirait : je ne les pressais jamais; je les attendais.
Puis venait le jour, où, de concert avec des parents chrétiens et des enfants vertueux, je décidais.
Quand la volonté de la Providence était manifeste, riches ou pauvres, je leur disais : Demandez la bénédiction de votre père et de votre mère, et entrez au sanctuaire avec confiance. La bénédiction du Dieu qui
vous appelle ne vous manquera pas Quand je ne
reconnaissais pas à des signes certains la vocation de Dieu, alors, sans hésiter, riches ou pauvres, je les élui-
gnais : je repoussais même les plus grands noms, et sans prétendre nie faire une gloire du plus étrange des reproches, quand je trouvais en eux, avec la piété magnanime des preux, l'étincelle de la valeur, je les envoyais à l'armée d'Afrique, où ils se battaient bravement pour leur pays.
Et s'il y eut jamais un étonnement légitime, c'est le nôtre, quand nous avons vu que notre respect pour ces jeunes âmes devenait un reproche pour nous auprès de certains hommes politiques, et leur vertueuse délicatesse un péril pour leur avenir social; car, enfin, il y avait au moins ici un résultat commun et nécessaire, résultat utile à tous, quels que fussent les desseins de Dieu sur chacun, utile au pays, utile aux familles : c'était de former en ceux qui ne sont pas appelés au sacerdoce , des jeunes gens sincèrement chrétiens : et n'est-il pas manifeste que l'irréflexion et la légèreté irréligieuse peuvent seules ne pas apprécier convenablement un tel avantage ?
En achevant cette pénible réponse, il me sera permis de dire à ceux qui l'ont provoquée, qu'ils m'ont fait une cruelle violence; car enfin, puisque nous en sommes venus jusque-là, je leur dirai tout : Ils m'ont forcé à lever des voiles sacrés, à ouvrir devant eux les portes du sanctuaire, à leur révéler les secrets de la vertu qui s'y cache et les vœux des familles chrétiennes qui viennent y abriter leurs enfants, et ils n'en avaient pas le droit !— Le nombre des élèves qui nous est fixé est-il dépassé, oui ou non ? Respectez ces limites, sévères déjà jusqu'à l'injustice, et nefaitespas sortir de nos bouches l'aveu de ce qu'il y a de plus intime entre Dieu, nos enfants, leurs parents et nous : ne nous arrachez pas
des détails sur lesquels c'esi pour nous un devoir d'être quelquefois réservés, même avec les familles ! Respectez des cœurs sincères : respectez des enfants pauvres,
mais désintéressés, mais généreux, mais nobles de cœur, et qui, s'ils connaissaient les discussions auxquelles vous nous condamnez, craindraient peut-être
désormais de paraître suspects à nos yeux : Ah! voila ce que j'ai plus de peine à vous pardonner.
Et quant aux enfants, qui sont riches, il est vrai, mais dignes aussi de respect, puisqu'en se destinant au sacerdoce, ils n'ont manifestement aujourd'hui d'autre ambition que de servir avec humilité et courage l'Église de Jésus-Christ; sachez aussi les respecter el ne cherchez plus, par d'indignes soupçons, à les éloigner de nous !
Mais non, il n'en sera pas ainsi, et grâces à Dieu vous n'aurez pas cette puissance, ni sur nos enfants, ni sur nous : ces chers enfants liront toujours dans notre cœur, dans nos regards, notre affection pour eux et la confiance qu'ils nous doivent : il me fallait cet espoir pour me décider à subir la violence qui m'a été laite, et accepter le combat sur le triste terrain où nos adversaires l'ont porté !
Abandonnons donc, il est temps, une telle discussion.
Aussi bien, il ne me reste plus que quelques mots à ajouter sur le fond des choses. Je veux les dire toutefois, afin de ne rien laisser sans réponse.
Le nombre des vocations qui se démentent est très- ]>eu élevé qnand on ne viole pas /" toi, dit-on.
Eh bien! ici encore on se trompe entièrement: le nombre des vocations qui se démentent est assez élevé, cela est et doit être, en tout temps et en tout lieu : cela
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est essentiellement dans la nature des choses. J'ai déjà cité des paroles de M. Saint-Marc Girardin; en voici d'autres du même orateur non moins concluantes : Aujourd'hui, dans les petits séminaires, sur dix élèves vous avez deux prêtres ; il est impossible que cela soit autrement.
Et je répète que ce sont vos lois elles-mêmes et les contraintes qu'elles imposent à nos enfants, qui multiplient parmi eux le nombre des; vocations qui se démentent.
Oui, les moyens qui feront manquer un grand nombre de vocations sont précisément ceux que nos adversaires invoquent pour les rendre immanquables: c'est d'imposer aux jeunes gens toutes les contraintes qui sont accumulées dans les ordonnances odieuses de 1828; c'est de les contraindre à prendre bon gré mal gré l'habit ecclésiastique à quatorze ans ; c'est, en refusant de les admettre au baccalauréat, de les obliger à renoncer à toutes les carrières sociales ; et surtout c'est de les forcer, par je ne sais quelle prédestination humaine, à la prêtrise. Voilà, sachez-le bien, ce qui éloigne les vocations généreuses, et étouffe beaucoup de vocations ordinaires.
Mais je suis étonné de voir qu'on soit si intolérant envers nous, lorsqu'on se montre si libéral et si facile à l'égard des collèges et de l'aisance religieuse qui doit y régner ; à ce point que, pour réfuter définitivement nos adversaires, et clore toute discussion, je n'ai qu'à les opposer à eux-mêmes, et à mettre le mot de petit séminaire partout où on a mis collège dans un célèbre rapport :
« Si on en juge par les lois du cœur humain, on peut « être amené à la conclusion qui nous semble la véri-
<( table: si le petit séminaire a été pour l'enfant un lien
« où sa vocation (Mait respectée, mais pas imposée, il « n'a rien dans le cœur qui ressemble à la révolte, si « au contraire le petit séminaire a été autre, s'il a eu « quelque chose de contraint, il inspire la licence après (i une contrainte trop dure.
« Des excitations plus directes, plus constantes, « réussiraient-elles à faire des cœurs plus fervents et <( des vocations pins nombreuses? Nous ne le croyons « pas. Quant à nous, nous croyons que le cœur de « l'homme libre est plus tourné vers Dieu que le cœur <( de l'homme contraint. »
Et ici, qu'il me soit permis de m'adressera ceux qui nous combattent et de leur demander: Que répondrezvous à ces paroles qui sont les vôtres? Expliquez-nous comment, si doux et si indulgents, quand il s'agit des collèges, vous devenez tout à coup si durs, presque sans pitié, quand il est question des petits séminaires? Laissez-moi vous le dire sans amertume : c'est que trop souvent vous n'êtes que des politiques, et l'humanité ne vous touche pas assez; vous voulez gouverner le monde, et alors vous n'y regardez pas de si près. Tuut vous est instrument de pouvoir, moyen parlementaire et pâture d'ambition I Les âmes de nos enfants se sont rencontrées sur votre route : vous vous en Tics saisis! l'occasion était trop belle pour n'en pas profiter!
Je crois bien qu'elles vous échapperont, ces âmes si chères, et que vous n'êtes pas assez puissants pour les ravir à l'Église et à leurs familles. Non, vous n'y réussirez pas !
Mais mon opinion à cet égard vous est probablement,
et avec raison, assez indifférente : je n'insiste point. Toutefois, puisque je me suis hasardé à dire un mot politique, j'oserai, en finissant, vous signaler ce que j'appelle une faute sociale immense , et qui est la conséquence nécessaire de toute cette législation sans lumière sur les petits séminaires; et pour le faire plus sûrement , j'invoquerai encore le témoignage d'un homme que j'aime à citer dans celte grave discussion.
Voici en quels termes M. Saint-Marc Girardin appréciait le péril que vous faites courir h la société en même temps qu'à l'Église, lorsque vous éloignez du sacerdoce les classes aisées et n'y attirez que les classes pauvres. A la fin de cette aride controverse, l'esprit se reposera avec satisfaction sur ces hautes considérations exprimées dans un noble langage :
«... . Ce seraient surtout les enfants des classes in- « fèrieures et grossières qui entreraient dans les petits « séminaires, et par suite dans l'Église: nouveau dan- « ger pour l'Église, qui ne doit recruter ses ministres ni « trop haut ni trop bas. Pas trop haut, parce que lesen- « fants élevés dans les habitudes de la richesse s'accom- « moclent mal de la simplicité de la vie sacerdotale ; « point trop bas, parce qu'alors ils n'ont ni le ton ni les « manières d'hommes bien élevés, et que, sans vouloir « mettre la politesse au-dessus de la vertu, l'Église, « pour avoir sur le monde l'influence qui lui appartient, « a besoin que la vertu de ses ministres ne soit ni gros- « sière ni sauvage. »
M. Saint-Marc Girardin ajoutait: « Depuis vingt ans, « l'Église s'est plutôt recrutée dans les classes inférieures « que dans la bourgeoisie, et c'a été un mal pour la
« bourgeoisie, pour l'Eglise, pour lu société elle- <( même!
« Les prêtres élégants et vicieux du dix-huitième « siècle ont perdu la religion ; la sincère piété de notre « clergé a commencé à la relever : il lui faut de la sim- « plicitè sans rudesse et sans intolérance. Ça été un mal « aussi pour la bourgeoisie. Quand la bourgeoisie dé- « série le clergé, quand elle abandonne aux classes in- « férieures la profession ecclésiastique, elle doit com- « prendre qu'elle rouet le dépôt de la force morale en « d'autres mains. Une bourgeoisie qui, par vanité d'es- « prit fort, dédaignerait le sacerdoce, et qui, par sybari- « Usine, fuirait le métier des armes, ne pourrait pas « longtemps conserver le pouvoir politique. C'a été un « mal enfin pour la civilisation : an curé instruit, tolé- « rant, poli, civilise peu a peu ses paroissiens ; Us font « effort pour se rapprocher de lui, et ses idées, ses « sentiments deviennent un but que chacun cherche a « atteindre. »
M. le comle Portalis a tenu à la Chambre des pairs le même langage que M. Saint-Marc Girardin à la Chambre (1rs députés :
<( A la tendance peu favorable du siècle vers les vocations ecclésiastiques, faut-il ajouter une nouvelle défaveur, un nouvel obstacle? faut-il ainsi décourager les familles aisées et pieuses <pd auraient le désir île vouer leurs enfants au sacerdoce ? convient-il de priver l'État et l'Église du bien d'avoir des prêtres doues de l'avantage inappréciable d'une première éducation si diffi ile à suppléer parla seconde? Mon, cous ne le vomirez pas; car vous renonceriez a un bien certain < l qui n'entraîne aucun inconvéni ntsèrieux, pour le maintien d
absolue, qu'une exception fondée en raison et en droit confirme et corrobore. »
Voilà , je suis heureux de le dire , voilà le langage élevé que devraient toujours tenir les hommes politiques, quand ils traitent les affaires de l'Église.
DE L'HABIT ECCLÉSIASTIQUE
C'est encore ici une question singulière. Je m'étonne de la rencontrer sur mon chemin et d'avoir à la traiter. Mais dans la pensée de nos adversaires elle a plus de gravité encore que de singularité : aussi l'ont-ils traitée à fond et plus savamment encore que la question précédente. Je crois devoir le faire aussi , et j'espère en finir une bonne fois avec elle. D'ailleurs, à l'insu de M. de Salvandy, elle demeure cachée comme un piège dans son projet de loi. Il est essentiel que M. le .Ministre de l'instruction publique, que le législateur déclare expressément, s'il entend faire de l'habit ecclésiastique la condition de l'admission de nos élèves aux épreuves dn baccalauréat. Il ne peut rester ici ni l'ombre d'un piège, ni l'apparence d'une équivoque.
Nos adversaires veulent absolument qu'on impose à tous les élèves des petits séminaires l'obligation rigoureuse de porter l'habit ecclésiastique ci quatorze ans. Dans la grande discussion des bureaux, en 18W, on avait déjà touché ce sujet, et on s'était plaint que les professeurs des petits séminaires permissent a cet égard lerespect humain à leurs élèves. Dans l'excès île leur zèle contre le respect humain, nos adversaires ont été jusqu'à s'écrier : Osera-ton dire à l'univers catholique,
en refusant cet habit, qu'un rougit de Vètai dans lequel on veut entrer7
Ce qu'il y a de plus étrange, c'est do voir invoquer ici contre nous ['autorité du concile île Trente: oui, on a cru devoir s'appuyer des décisions solennelles de cette grande assemblée pour ajouter au poids des reproches qu'on nous adresse ; et l'on ne s'est pas avisé, c'est là ce qui cause surtout mon étonnement, de la facile réponse qu'on nous fournit.
Invoquer le concile de Trente! Mais, avant de le faire, on a oublié de demander à M. Dupin si le concile de Trente est reçu en France quant à la discipline! et certes, la question de l'habit ecclésiastique est plus que toute autre une question disciplinaire.
Invoquer le concile de Trente ! mais pour cela il faut le bien comprendre, et pour le comprendre il faut l'avoir lu. Ces Messieurs l'ont-ils lu en effet ? La demande est étrange; je suis sûr cependant que, si elle est indiscrète, elle est nécessaire : car si plusieurs de nos antagonistes avaient étudié l'histoire des travaux do cette assemblée, comme ils savent étudier l'histoire, j'afûrme qu'ils ne s'appuieraient pas ici de son autorité.
Et d'abord, savent-ils quel est cet habit ecclésiastique dont ils nous parlent, dont parle le concile de Trente, el dont ils disent que le saint concile lit une obligation : savent-ils quand, où, comment, dans quelles circonstances, dans quelles conditions cet habit doit rire porté ?
Savent-ils, comme le faisait récemment observer Mgr le cardinal de h >nald , qu'en touchant à ce sujet, il \ a des questions de l'orme, de couleur, d'âge, de taille, de temps et de lieu a. résoudre !
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Savent-ils quels sont ceux à qui l'Église impose cet habit ?
Savent-ils enfin que lesÉvêques seuls, d'aprèsle concile de Trente qu'ils invoquent, ont le droit d'en ordonner l'obligation, et aussi d'en dispenser, quand ils le jugent à propos, selon les lieux et les temps?
Enfin se doutent-ils, car je suis condamné encore à descendre jusqu'à ces détails , que cet habit peut être blanc ou noir, bleu ou rouge, vioiet, brun ou marron? que la forme, dans les diverses églises, en est variable comme la couleur ? qu'est-ce qui suffira ? qu'est-ce qui ne suffira pas?
Et ne nous dites pas que tout cela vous est indifférent, que ce n'est pas votre affaire, et que pourvu que vous ayez un habit ecclésiastique, c'est tout ce qu'il vous faut, et que pour le reste vous vous en rapportez à nous. Nous ne pouvons accepter cette condition ; et pourquoi ? Parce que la confiance nous manque pour le faire, parce que vous nous accuserez peut-être encore, parce que, quand nous interprétons vos lois avec équité et bon sens, vous criez à la mauvaise fui et à l'hypocrisie.
Non, non, c'est à vous à faire la loi et à l'interpréter. Permettez donc que je continue à vous interroger.
Vous doutez-vous que ceux-là seulement, d'après les lois ecclésiastiques, peuvent être tenus à le porter, qui sont dans les ordres sacrés ou dans les ordres mineurs, mais pourvus d'un bénéfice, ou bien encore, dans des circonstances exceptionnelles , les clercs tonsurés, et pas d'autres?
Vous doutez-vous enfin que le concile de Trente, quand, au chapitre vr de la session xiv, il traite du
vêtement dos clercs, se borne a en commander la convenance et la gravité? Decentiam habitas : honestuni habitum, ordini congrventem.
Vous doutez-vous de toutes ces choses? Que faitesvous donc quand vous, hommes politiques, vous élevant tout à coup jusqu'à la dignité d'un Père de l'Église et d'un législateur ecclésiastique, vous invoque/ contre nous le concile de Trente, et préparez solennellement une loi pour décider que nos enfants porteront, à quatorze ans, des habits convenables et modestes?
Franchement, et le public sera de mon avis, vous vous mêlez de choses qui ne vous regardent pas et que vous n'entendez guère.
Plus j'y pense, plus je m'étonne ! Mais où en sommesnous donc? Quoi ! nos adversaires invoquant les conciles ! nos adversaires ordonnant l'habit ecclésiastique! nos adversaires nous reprochant le respect humain ! poursuivant nos lâchetés et nos faiblesses avec l'indignation de la vertu ! Est-ce sérieux ? Je me permets d'en douter.
Mais une pensée traverse mon esprit : vous invoquez le concile de Trente ! Mais, quand on l'invoque, il faut le respecter! mais il ordonne l'habit et les ordres religieux que vous prétendez proscrire !
Mais il existe dans le vaste arsenal de la jurisprudence révolutionnaire des lois que vous ne songez pas a rapporter; que dis-jc'? des lois que vous venez d'invoquer, et qui défendent, sous peine de mort, à des hommes faits de porter l'habit ecclésiastique, et vous
1 La loi de 1)2 invoquée récemment à la Chambre des députés.
nous faites des ordonnances pour exiger que des enfants de quatorze ans portent cet habit!
Encore une fois, où en sommes-nous ? Est-ce sérieux? Mais l'odieux le dispute ici au ridicule ! Nous descendons aux discussions du Bas-Empire; croyez-moi, laissez-nous nous vêtir comme nous l'entendons. Pourvu que nous ne blessions ni la sévérité de vos regards, ni la gravité des mœurs publiques, ne vous occupez plus de nous ni de nos habits !
Mais aussi bien cette question a un côté grave, plus grave que ne le soupçonnent sans doute ceux qui l'ont soulevée ; et puisqu'ils me forcent à faire avec eux du droit canonique, puisqu'ils prétendent que le concile de Trente est formel sur l'obligation imposée aux jeunes clercs de porter à quatorze ans l'habit ecclésiastique ; eh bien ! nous allons entrer au fond même des choses, et montrer quels intérêts d'un ordre élevé sont engagés dans une affaire si mince en apparence.
On n'a peut-être pas été bien sérieux en nous citant le concile de Trente : les hommes d'État de ce siècle ne sont guère accoutumés à s'incliner devant ces décrets vénérables; mais nous, au moins, hommes d'Église, devons-nous les respecter en toutes choses.
Quelle est donc la doctrine du concile de Trente à cet égard? qu'entend-il? que faut-il entendre par l'habit ecclésiastique dont on veut faire pour nos enfants une obligation indispensable ? Le voici :
Durant à peu près les cinq premiers siècles de l'Église, les clercs ne se distinguaient point des laïques quant à la manière de se vêtir : c'est un fait certain ; non pas que, pendant ces siècles héroïques, nos pères eussent beaucoup de en respect humain qu'on nous re-
proche d'inspirer ;'i nos élèves, mais ils jugeaienl dangereux lie provoquer gratuitement les haines publiques et Ja persécution...
Us ne pensaient pas qu'on pût les accuser do rougir du sacerdoce, parce qu'ils refusaient d'exposer l'habit sacerdotal aux profanations et aux risées de la foule.
La vertu des martyrs n'allait pas jusque-là ; les démont, les Cyprien, el tous les confesseurs dos premiers siècles trouvaient même qu'il y avait là l'inspiration du profond respect pour les choses saintes, el que la prudence do l'Église était digne de sa charité, lorsqu'elle défendait à ses enfants de provoquer des colores impies.
La seule différence entre les clercs et les laïques consistait donc dans la forme simple et modeste des vêtements.
Plus tard seulement, vers le vr siècle, à l'époque des complètes barbares, lorsque les peuples farouches imposèrent leurs mœurs et leurs usages aux nations vaincues, l'Église défendit à ses clercs de quitter le vêlement long, qui était l'ancien vêtement romain, et d'adopter le vêtement court des vainqueurs.
Depuis ce temps, tous les conciles, celui d'Aix-la- Chapelle en 816 ; au commencement du xnr siècle, le concile de Montpellier; puis le concile général de Latran , sous Innocent III ; puis le concile de Vienne , au XIVe siècle, se bornèrent à recommander aux clercs des vêtements graves, simples, convenables, nimia brevi tate, vel longiludine non notanda.
Et après tous ces divers conciles, le dernier de tous, celui de Trente, règle la môme matière dans le chapitre XVIII* de la session XXIIIe. Plusieurs doutent que l'obligation de l'habit ecclésiastique soit imposée aux
jeunes clercs avant le temps où l'Évêque les emploie au service extérieur et au ministère des églises. Il demeure douteux aussi qu'il soit là question des petits séminaires. Le concile, parmi les choses qu'on doit enseigner à ces jeunes clercs, parle de l'administration dos sacrements, et en particulier de ce qu'ils ont besoin de savoir pour entendre les confessions : choses, assurément, dont il ne peut être question dans un petit séminaire.
Quoi qu'il en soit , ce qui est parfaitement certain, c'est que le concile ne fait une obligation de l'habit ecclésiastique que pour ceux-là seulement qui ont reçu la tonsure. La tonsure, qui est l'initiation à l'état ecclésiastique, rend l'habit nécessaire ou au moins convenable ; mais, sans la tonsure, il n'y a plus ni nécessité ni convenance. Jamais l'Église n'a songé à imposer cet habit à ceux qui n'avaient pas même reçu la tonsure cléricaln.
Le concile de Trente est formel à cet égard : tonsura et habitu.
Si on l'invoque donc pour l'habit ecclésiastique, on ne peut logiquement et ecclésiasliquement se dispenser de l'invoquer pour la tonsure. L'un suppose l'autre. Eh bien, oui ! me dira-t-on, nous vous imposerons la tonsure. Au fait, pourquoi pas ? On y avait bien songé en
Oui : il s'en fallut de peu que la tonsure ne fût imposée alors à des écoliers de quatorze ans, comme condition impérieuse de leur séjour dans la maison qui élevait leur enfance. Bien qu'à celte époque on ne reculât guère devant rien, on recula néanmoins devant cette odieuse violence faite a un si jeune âge.
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Mais laissons 1828 : ce qu'il importe de remarquer ici, c'est que, pour la tonsure, comme pour tout le reste, le concile invoque" déclare expressément s'en rapporter aux Éféques, et les Évoques ont unanimement jugé, comme sans doute nos adversaires le jugent aussi, que dans l'état des mœurs publiques, si la tonsure, à quatorze ans, peut être quelquefois accordée à d3S enfants d'une sagesse et d'une piété extraordinaires, ce n'est là qu'une rare et heureuse exception.
Les Évèques ont jugé même qu'il faut ici se défier de la ferveur et du zèle imprudent, et qu'on ne saurait trop prendre garde de donner la tonsure a la légère, de peur d'en faire un souvenir et un poids pénible dans la "vie pour ceux qui ne croiraient pas devoir s'engager irrévocablement au service des autels, lorsque la maturité de l'âge et de la raison serait venue.
C'est toujours un inconvénient d'avoir travaillé pour un but, de s'être destiné à un étal, et puis d'y renoncer pour se tourner ailleurs et en embrasser un autre.
A tort ou à raison, cela est regardé comme un signe de légèreté d'esprit. Après avoir étudié en médecine, se faire avocat, semble indiquer qu'on ne sait ni ce qu'on veut, ni ce qu'on fait.
La chose est plus grave quand il est question d'un état [dus parfait encore : ce n'est plus alors simplement changer, c'est déchoir.
D'ailleurs, le sacerdoce est essentiellement libre; tout ce qui engage avant le temps , tout ce qui ressemble à la violence morale, à plus forte raison ce qui est une violence matérielle, y répugne profondément.
Voici, d'après ces principes, la règle de conduite que nous aimons à sui\ re :
L'habit ecclésiastique est pour nous la soutane; nous la portons tous.
Quant à nos enfants, ne la porte pas qui veut, et souvent nous la refusons à leurs désirs. C'est une récompense, et la plus haute qui se puisse accorder parmi nous. Le supérieur ne décide jamais seul, et avant de permettre à un enfant de s'en revêtir, il délibère en conseil. Non-seulement il faut que l'enfant la demande lui-même ; non-seulement il faut que les parents y consentent: il faut qu'il n'y ail pas un reproche à lui faire. Il faut que son travail, sa piété, sa docilité, sa politesse même et la convenance de ses manières, le rendent digne de ce saint habit.
On ne leur permet, d'ailleurs, de le porter qu'aux jours de fêtes religieuses.
Certes, si le concile de Trente mit tant de modération et de sagesse dans ses ordonnances, à une époque où, comme l'a justement observé M. Guizot, il importait plus d'éloigner de l'état ecclésiastique que d'y attirer; à une époque où une gravité et une sévérité extraordinaires dans la discipline étaient devenues nécessaires, aujourd'hui n'importe-t-il pas d'user dans la même matière de sagesse et de modération; aujourd'hui où, comme le disait encore M. Guizot, ni les considérations mondaines, ni les motifs de fortune, n'attirent plus dans la carrière ecclésiastique ?
En tout cas, depuis le concile de Trente, c'est aux Évoques seuls à régler ces choses ; elles, varient essentiellement selon les temps et les lieux. A Toulouse, par exemple, ou à Aix, on voit dans les rues des enfants de dix ans qui vont bravement en soutane, boucles aux souliers, petit manteau, tricorne et petit collet. En
exigera-t-on autant à Paris? Croit-on que des cillants puissent marcher ainsi Têtus, sous la protection des mœurs publiques? n'y verra-t-on pas, au contraire, une provocation imprudente ?
Il faut que celle jeunesse aille de temps en temps respirer l'air du dehors. — Se promèneront-ils ainsi aux Champs-Elysées, au bois de Boulogne, dans les rues de Paris? Et n'entendez-vous pas de loin les gens du peuple, dans ce langage d'impiété grossière, qu'avec des soins si persévérants on leur apprend à parler, les traiter de petits curés, (['apprentis prêtres, ou leur prodiguer même d'autres dénominations plus injurieuses encore ?
N'aperçoit-on pas enfin les élèves des établissements qu'on nous oppose, sourire de dédain en voyant passer nos enfants, et leur donner des noms de mépris que ma plume se refuse à redire ? Mais qu'ai-je besoin de tant de paroles? Sans qu'ils s'en rendent compte, nos adversaires ne sont-ils pas eux-mêmes d'accord a\cc nous? et, s'ils nous rencontraient, ne seraient-ils pas les premiers à s'écrier : Quelle pitié, quelle sottise, de faire sortir ces enfants (huis cet accoutrement ? et ils auraient raison. Carenûn il ne suffit pas d'être armé de pied en cap contre le respect humain, il faut n'être pas a'rmé de pied en cap contre le sens commun.
Cependant, ajoute-t-on, les ordonnances de 1S2S exigeaient l'babit ecclésiastique, et Mgr de Quélen y avait consenti. J'en conviens; mais qui ne sent que c'était là une de ces concessions qui sufûsent à l'aire juger le tem] s qui les imposa, une de ces concessions auxquelles on l'ut condamné, pourôter, dit alors Mgr de Quélen, le moindre prétexte à des accusations malheureuses.
Et encore faut-il dire que, dans la pensée de la commission dont l'illustre prélat était l'organe, cette obligation devait être restreinte. J'en ai déjà exprimé la conviction, et mon respect pour les membres honorables de cette commission ne me permet pas d'en douter : ils espéraient que la transaction proposée par eux préparerait la pacification politique et religieuse, en sorte que celte obligation deviendrait chose simple et facile dans des lieux et des temps paisibles. Ils ne pouvaient prévoir que l'Église de France serait condamnée à traverser bientôt des temps où celte obligation deviendrait tellement intolérable qu'il faudrait en dispenser les prêtres eux-mêmes, à plus forte raison des enfants de quatorze ans.
Et deux années ne s'étaient pas écoulées depuis cette concession faite par Mgr de Quélen, que lui-même fuyait devant l'émeute, et ses deux petits séminaires avaient été envahis et saccagés, tous les élèves violemment dispersés; et l'habit ecclésiastique, qu'il faisait porter depuis deux ans, lui était amèrement reproché par les familles de ces enfants, comme une exigence tyrannique qui leur avait fait courir, au jour des discordes publiques, les plus grands dangers.
Et, depuis quinze années, pendant cette suite d'émeutes qui sont venues sans cesse troubler la capitale, lorsqu'au premier bruit, les parents alarmés venaient en toute hâte nous redemander leurs enfants, de peur que le petit séminaire ne fût encore envahi , si ces enfants eussent été en habit ecclésiastique, pense-t-on que cela eût été fort commode pour leur faire traverser les rues au milieu du tumulte et quelquefois des sanglants désordres de la guerre civile?
Et ces tristes circonstances ne se reproduiront -elles plus? Qui peut en répondre? Nous vivons dans un temps et dans un pays où l'horizon est rarement sans nuages. La voix éloquente de M. de Lamartine , dans un de ces nobles mouvements d'indignation auquel les honnêtes gens seront toujours heureux d'applaudir, n'a-t-elle pas dénoncé au mépris ces aboyeurs à la soutane, dont les lâches clameurs ont recommencé à se faire entendre?
Tout récemment encore, l'habit ecclésiastique n'a-t-il pas été traîné sur la scène, livré à la dérision et à l'insulte? Un roman fameux, publié dans les feuilletons d'un journal qui se vante à tort, je le voudrais penser, de posséder les profondes sympathies de ceux qui nous attaquent, n'a-t-il pas excité autant qu'il l'a pu contre nous la haine aveugle et toutes les préventions populaires? De bonne foi, est-on bien venu en pareilles circonstances à nous reprocher k respect humain?
Osera-t-on dire à l'univers catholique , osera-t-on dire, en refusant cet habit, qu'on rougit de Vétat dans lequel on veut entrer?
Il peut y avoir de l'éloquence, mais il n'y a certainement aucune justesse dans ce mouvement oratoire.
Il est ici question d'enfants de quatorze ans : et des enfants, à quatorze ans, ne songent pas à dire à l'univers catholique, s'ils rougissent ou ne rougissent pas d*un habit !
Quant à leurs professeurs, ce- n'est pas eux qui en rougissent, ils le portent partout, sous les regards de tout le monde. — Qu'a-t-on à leur reprocher?
Mais finissons-en, et allons au fond des choses. Ne voyez-vous pas, dirai-je ici à nos adversaires, ne voyez vous pns que c'est vous-mêmes, que ce sont vos enfants,
vos familles, qui rougissent de cet habit, et qu'il faut ici condamner ou absoudre ?
Je vous le demande, Messieurs : si Dieu inspirait de bonne heure à un de vos enfants la pensée de se dévouer au sacerdoce, voudriez-vous qu'à quinze ans il vînt chez vous, à votre hôtel, s'asseoir à votre table, au milieu de ses cousins et de vos amis, en habit ecclésiastique ? -- Si moi, son supérieur, je l'exigeais, ne me diriez-vous pas : Monsieur l'abbé, cet enfant est d'âge à pressentir sa vocation, mais il n'est pas d'âge à l'afficher : surtout il n'est pas d'âge à la défendre contre un sarcasme, contre un sourire même inoffensif.— Et vous auriez raison contre moi, et je n'aurais à vous objecter que les ordonnances de 1828, et le rapport de la commission de la Chambre des députés en ISkh ; et si par hasard je prétendais retourner contre vous l'autorité du concile de Trente, vous n'en tiendriez pas, je pense, un grand compte, et, redoublant vos justes interpellations, vous me diriez : Songez-vous à toutes les jouissances légitimes, utiles même à l'épreuve desa vocation dont vous privez cet enfant ? — Dans quelle promenade publique pourrais-je le mener, sans l'exposer à entendre autour de lui des propos injurieux ou au moins des paroles ridicules et pénibles? — Il ne pourra donc jamais sortir avec sa mère, avec ses jeunes sœurs ? Toutes les courses de la jeunesse, tous les jeux de son enfance lui seront donc interdits?
Et encore une fois, en me disant tout cela, on aurait raison contre moi; car assujetti à l'inflexible loi de l'habit ecclésiastique, le pauvre adolescent serait condamné à ne jamais sortir de son séminaire, à ne paraître presque jamais devant sa famille; a moins d'être obligé de
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dire a Vunivers catholique, en refusant ou en quittant cri habit, qu'il rougit de l 'état dans lequel il crut entrer! ce à quoi dos adversaires i auraient assurément jamais consentir.
Dans If vrai, à peu de chose près, cet enfant, quel qu'il soit, avec des lois pareilles, serait un exilé, nu paria, un enfant flétri ; ce n'est pas nous quile fou c'est la loi, telle qu'on voudrait la faire voter par les chambres : qu'un y ajoute seulement la tonsure: en sera conséquent, ri nous n'aurons plus alors que des enfants héroïques... avant l'Age de raison... Heureuse France : dignes législateurs !
Oui! des enfants héroïques! Car il faudra plus que de 1 héroïsme pour subir celle épreuve... et aussi p ror vous la pardonner.
Mais je veux pousser jusqu'à bout mon argumentation ; car j'accorderai qu'une commission de la Chambre des députés soit ce que son rapporteur veut Lien dire de l'Église une grande, une haute, une auguste puissance; mais, comme le dit encore l'honorable rapporteur, elle n'est pas, plus que l'Église, dtsj 6e» sens et tic la justice.
Le sacerdoce n'est pas la seule fonction publique dont les candidats ou les dignitaires aient conservé l'habit long. — La magistrature française et les professeurs de l'Université, fidèles à la gravité des usages antiques, ont gardé, comme nous, la toge romaine.
11 est vrai qu'ils n'ont point pensé que la gravité des mœurs publiques fût assez sûre d'elle même pour pouvoir apparaître dans le monde avec ces vénérables in- ; c'est avec di's vêlements plus légers qu'on les y rencontre habituellement.
M. Cousin lui-même, et tout ce que les facultés des lettres et sciences comptent à peu près de professeurs, malgré le texte formel des règlements universitaires, ont rempli, et remplissent encore les graves fonctions de l'enseignement public, sans se revêtir de la robe qui en est le signe distinctif, et je ne pense pas que ce soit un sacrifice qu'ils fassent au respect humain, ni qu'ils rougissent d'une profession qui a fait plusieurs d'entre eux ministres et conseillers de la couronne.
Mais avec cette rigueur de principes qui ne tient compte de rien, il faudrait, si l'on voulait être conséquent et n'avoir pas deux poids et deux mesures, il faudrait imposer la toge aux élèves de droit et la robe à ceux de l'École normale. Ces jeunes gens oseraient-ils dire à l'Europe savante, en refusant cet habit, qu'ilsrougissentde V état dans lequel ils veulent entrer? Seraientils capables d'un si indigne respect humain?
Parlons sérieusement : en terminant ce que j'ai à dire sur cette matière, j'exprimerai ma pensée sans réserve : Ce que l'on veut par là, comme par l'interdiction du baccalauréat, comme par les autres contraintes qu'on essaye de nous imposer, c'est d'éloigner du sacerdoce tout ce qui ne manque pas de pain, tout ce qui peut en manger ailleurs que cbez nous; par là on ne nous prépare que des vocations misérables, forcées pour la plupart et hypocrites. Eh bien ! nous n'en voulons pas : nous avons pour nous-mêmes, pour notre sacerdoce et pour noire pays, assez de respect dans le cœur pour n'y consentir jamais. Je dirai, avec M. de Salvandy : L 'Eglise de France a passé par des épreuves bien diverses : sachons espérer qu'il n'y aura pas un temps où elle se montrera indifférente à «V pareille?; indignité*.
J'ajouterai : Dans l'état actuel des mœurs publiques, il n'y a pas une puissance humaine capable d'imposer de
telles lois à l'Église de France !
Celle dont je parle n'a jamais été observée, elle ne peut pas l'être, elle ne le sera pas.
M. le Ministre de la justice le déclarait avec, loyauté, à la Chambre des députés, en 1837 : Les Êvéques ont toujours réclamé... Il n'a jamais été possible de la faire exécuter... Tous les ministres, tous les gouvernements qui se sont succédé... n'ont pu y parvenir. Je n'ai pas cru qu'il me fût possible dépasser outre.
M. Barlhe disait encore : «Les Évêques ont toujours réclamé, et ils se sont notamment l'on. lés sur ce que c'était contraire à la santé des élèves; que les enfants de quatorze ans sous la soutane ne pouvaient pas se livrer aux exercices de leur âge; et tous les ministres, tous les gouvernements qui se sont succédé n'ont pas exigé d'autre explication que celle que je viens d'avoir l'honneur de vous donner. Je n'ai pas cru, lorsque nus prédécesseurs n'en avaient pas demande d'autre, el qu'il \ avait une raison aussi plausible que celle-là, qu'il me i'ùl possible de passer outre... »
Et aucun ministre, plus que M. Barthe ou M. Persil, ne croira devoir l'essayer, et s'il l'essaye, il échouera, parce qu'il y a ici une impossibilité morale qui écrase ; parce qu'il y a des choses qu'on peut et il y en a qu'on ne peut pas: on peut fermer violemment les petits séminaires comme en 1809, on peut disperser violemment leurs élèves et persécuter l'Église: mais on ne pourra pas nous contraindre a nous avilir nousmêmes aux yeux de nos enfants, en les revêtant malgré i. 33
eux d'un habit dévoué, par la loi même qui l'impose de force, au mépris et à l'insulte!
J'ai achevé sur ce point.
DES ORDONNANCES DE
Les ordonnances du mois de juin 1828 n'avaient, jusqu'à ce jour, que le caractère passager qui appartient à des actes administratifs essentiellement révocables par d'autres actes émanés de la même autorité. On essaye ici bien plus, et l'on veut en inscrire les dispositions dans la loi même.
Ce n'est pas nous, disent nos adversaires, qui avons établi ces restrictions.
Comment trouver tyrannique aujourd'hui pour l'Église une législation faite par Charles X, faite librement par ce prince ?
Comment ne pas imposer aux petits séîninaires les règles que Charles X leur imposa lui-même ?
Comment donc .'... mais si Charles X vivait, ??ows donneriez bien du remords à ce prince infortuné, d'avoir osé faire ce que vous trouvez exorbitant aujourd'hui contre le clergé !
L'infortuné Charles X doit penser, s'il nous voit, que la France est quelque chose de bien singulier....
Comment ne pas être étonné de voir que le gouvernement qui se qualifie de gouvernement de Juillet trahisse son origine et ses principes, au point de ne pas oser faire subir au clergé une loi que le pieux Charles Xet le respectable abbé Feutrier lui avaient imposée ?
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j'ai démontré déjà d'une manière péremptoire, cou. tre l'opinion surprise de M. le duc de Broglie, que /" le zèle iln roi Charles W ni lu piété d'un ministre éclairé, ni l'autorité de plusieurs prélats dont le nom est demeuré cher à VÊglise, ni l'unanimité de la commission nommée à cette époque, ne couvrent de leur responsabilité l donnances de 1828.
Kl parmi les choses que j'ai essuyé de démontrer et que la bienveillance publique a accueillies, je ne sache pas qu'il y en ail une qui ait été démontrée plus invinciblement.
J'ai prouvé que ces ordonnances furent arrachées au roi Charles X; que cet infortuné monarque ce la à la violence des temps et à la réaction impérieuse des partis, qui imposaient alors une contrainte morale an\ caractères les plus honorables et aux esprits les plus indépendants.
Mais que fais-je? pourquoi tant de paroles ? qu'ai-je besoin de démontrer de nouveau ces choses, et de réfuter ces paroles de nos adversaires !
Ils se sont réfutés eux-mêmes, plus victorieusement que je ne saurais jamais le faire ; ici encore, comme cela m'est arrivé souvent déjà, je puis leur laisser le soin de se répondre à eux-mêmes :
Comment donc. Messieurs, ont-ils dit, vous n'osez pas ceque les conseillers de Charles X ont osé lui demander.... ONT EU L'ART DE LUI ARRACHER !
Étrange aveu ! cl qui nous donne le droit de nous apitoyer à notre tour sur l'infortuné monarque dont la liberté fut si peu respectée !
Certes, il faut avouer que quand on rencontre des contradictions si violentes dans les discours les plus impor-
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tants des hommes aux mains desquels sont déposées les destinées de son pays, et quelquefois les intérêts les plus élevés de l'Église, on s'étonne et on a peine à leur garder sa confiance. — Mais laissons ces pensées et le plus ou moins de confiance que doivent nous inspirer nos antagonistes.
C'est assez de ces paroles pour prouver que les ordonnances de 1828 manquèrent à leur origine d'aulorité morale, en manquent aujourd'hui encore, et en manqueront éternellement !
Je me bornerai donc à dire que faire de ces ordonnances une loi, serait une des failles politiques les plus graves qui se puissent imaginer.
Et je ne suis pas le seul à le penser de la sorte ; les hommes politiques les plus importants, les membres même les plus élevés de l'Université, ont pensé et parlé comme moi.
M. Saint-Marc Girardin, entrant avec une rare perspicacité dans le fond de la situation politique et religieuse du pays, disait :
« Messieurs, que vous le vouliez ou non, depuis six « ans le sentiment religieux a repris un ascendant que « nous n'attendions pas. Et maintenant, comment s est « faite cette résurrection? Elle s'est fuite sans l'aide du « pouvoir, elle s est faite par la liberté. Et voilà l'avenir « que j'appelle avec plaisir : celui oit nous verrons la « religion réconciliée avec la lil>rrté. Vous voulez récon- « ciller la religion avec le pouvoir, soit; mais rêconci- (( liez-la aussi avec la liberté.
« on parle de la séparation de l'Église et de l'Étal ; « mais je pourrais à plus juste litre parler des embnr- « ras singuliers qui naîtront si vous mêlez trop les af-
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« faires tic l'Église et de l'État. Voyez l'expérience des « six dernières années; écoutez les paroles de M. le '. garde tics sceaux, qui disait au commencement de la « séance : Les ordonnances (de 1828] ne peuvent pas » toujours être exécutées.
« Et pourquoi? Parce qu'elles ne sont pas exécuta- « bles, parce que vous avez à lutter contre un pouvoir « plus fort que vous. » (Exclamations.)
u M. Luneau : Nous ne devez pas dire cela à la Lrï- « hune
« M. Saint-Marc Girardin : Si l'on veut, je
« ne parlerai pas au nom de la commission, mais en « mon nom.
« M. Dubois (de la Loire-Inférieure) : .Non, non, la » commission ne récuse pas vos paroles.
n M. Suint-Marc Girardin continuant : Je le dis avec « regret, ce n'est pas avec vos ordonnances et vos règle- « ments que vous pouvez lutter contre l'Église, lutter ci avec l'espérance de réussir toujours, et de l'emporter « définitivement ; il y a là un pouvoir tellement constiu tué, tellement durable, tellement séculaire, que lors- « qu'il se trouve face à face avec vous, il y a un conte truste entre l'immutabilité de l'Église d'une part, u et la perpétuelle mobilité de l'administration de <t l'autre, qui doit assurer la supériorité de l'Église. » (Vives réclamations. — Parlez ! parlez !)
M. Saint-Marc Girardin, soutenu par les voix nombreuses qui lui crient : Parlez! parlez! continue son discours :
<( Est-ce ma faute, à moi, si le pouvoir est si mobile « et si vacillant? Est-ce un fait, oui ou non ? Eh bien ! « j'invoque un remède contre le mal. Effrayé de la 1110-
a bilité de L'administration qui veut se charger de lutter « seule contre l'Église, et qui ne le pourra pas, parce « que les administrations passent et que l'Église de- « meure, je me réfugie dans un principe que je crois « plus fort et plus puissant, dans le principe de la li- « berté et du droit commun.
« Eh! pourquoi, Messieurs, jeter de gaîté de cœur le « pouvoir dans des difficultés dont vous ne le retirerez « que meurtri et blessé ? Est-ce moi qui ai inventé les « tracasseries qui ont existé entre l'Église et l'État? Avec a vos anciens parlements, avec votre gouvernement « despotique, vous avez eu peine à lutter contre l'Église; « et maintenant que vous êtes plus faible sous lerap- « port de l'administration, vous voulez lutter contre « elle ! »
Quant aux ordonnances de 1828, M. Saint-Marc Girardin ajoutait : « Eh bien ! j'ai contre elles le témoi- « gnage de M. le garde des sceaux, le témoignage de « leur complète inexécution.
« Elles n'ont pas pu vivre; elles ont passé par
« V épreuve de deux révolutions, de deux gouvernements. « La Restauration les a négligées. Connivence, dirait t-on : je le veux bien ; ?nais la révolution de Juillet « n'a pas été de connivence; cependant les ordonnances « n'ont pas plus été exécutées. »
Enfin, achevant son discours. M. Saint-Marc Girardin s'étonnait qu'à la place de la liberté sincère qu'il voulait pour l'Église, on substituât je ne sais quel régime emprunté du gouvernement impérial, qui n\i pas su le faire exécuter, emprunté de la Restauration, qui a été impuissante.
M. Guizot n'était pas demeuré au-dessous de ces
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hautes pensées et de ce noble langage. Il arail même précédé M. Saint-Marc Girardin dans i >ndes
considérations sur Pétai réel le la société moderne cifile et religieuse, tout en combattant M. Saint-Marc Girardin :
« Tout pouvoir temporel religieux a disparu;
« mais, en même temps, nous sommes bien loin di (i connaître, et nous aurions grand tort de le faii (( nous nous ferions à nous-mêmes un mal immense si « nous méconnaissions le pouvoir moral , social , de la « religion et de ses minislr
« Tant que vous n'aurez pas inspiré à H à ses
« ministres la parfaite conviction , le sentiment pro- « fond , d'une part, de votre indépendance dans vos « rapports avec eux , et en môme temps de voire bien- « veillance, de votre bienveillance sincère, respectueuse, « active , vous n'obtiendrez point de In religion tous les
bienfaits sociaux et moraux que vous avez droit d'en « attendre, et vous aurez manqué a l'un de vos pre- (( miers devoirs coiniiw à l'un de vos plus pressants in- « térêis. »
A ces paroles de M. fiuizot, AI. Saint-Marc Girardin répondait :
« Messieurs, nous voulons, comme le ministre.
« nous voulons l'accord intelligent et libre de l'Église « et de l'État; nous voulons que cesse enfin ce divorce « funeste , et nous ne croyons pas que les deux poua voirs qui soutiennent la société, le pouvoir public et «le pouvoir moral, puissent, longtemps rester dans « une espèce de lutte , sans qu'il en résulte un gran ! « péril pour la société. »
Certes, après des autorités si imposantes, je crois aroii
le droit d'affirmer, sans qu'il y ait témérité de ma part, qu'on ne saurait songer à convertir en loi ces ordonnances déclarées inexécutables par tous les pouvoirs , par tous les ministres, par tous les gouvernements ; ces ordonnances , que la raison , la justice , le bon sens , la sécurité publique , n'ont jamais permis d'exécuter; ces ordonnances qui n'ont pas pu vivre, qui ont passé par l'épreuve de deux révolutions et de deux gouvernements : ce serait perpétuer le divorce funeste entre l'Église et l'État; ce serait manquer à l'un des premiers devoirs comme à l'un des plus pressants intérêts du gouvernement ; ce serait se faire à soi-même un mal immense, et jeter de gaité de cœur le pouvoir dans des difficultés dont on ne le retirerait que meurtri et blessé. Et s'il fallait des exemples pour appuyer ces sages paroles, ils ne nous manqueraient pas :
Les persécuteurs de l'Église ont bien senti toujours quelle force lui pouvait venir de l'éducation cléricale conservée dans toute sa pureté ; et le zèle que les saints conciles mettaient à la perfectionner , ils l'ont mis à la détruire , usant différemment des mêmes moyens pour arriver à des résultats opposés. De tous ceux qui se sont égarés dans leurs pensées injustes, les plus habiles et les plus dangereux ont été ceux qui ont choisi cette voie pour arriver à leur but , parce qu'ils suivaient un système réfléchi, raisonné, et, humainement parlant, infaillible dans ses effets. Et sans remonter plus haut, quand cet homme puissant qui a tant fait pour la gloire de la France, et qui eût fait davantage encore, s'il eût fait moins contre sa liberté; quand cet homme qui aima l'Église, tant que l'ambition ne troubla point sa sagesse; quand il voulut être seul maître dans l'Église, comme il
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élail seul maître dans l'État; quand il porta sur le sanctuaire une main \ ioiente, el qu'il arracha du seiu d'une mère désolée ceui qu'elle pouvait bien appeler les enfants de sa vieillesse el le dernier espoir de sa douleur, pour les traîner a ces écoles qu'il avait si I > i e n su remplir deson esprit, et les faire participer à celle éducation qu'il ne me convient pas déjuger ici : nous vîmes alors, avec le dernier abus de l'autorité, le dernier excès de nos maux, et aussi l'espérance d'une réparation prochaine. Cet homme extraordinaire sembla apporter ici le coup d'oeil sur et pénétrant qui le faisait vaincre dans les batailles; et déjà il avait fièrement porté la main sur la pierre fondamentale , et il essayait en vain de la mouvoir, lorsque tout à coup il entendit que tout s'ébranlait et s'écroulait autour de lui , et il se sentit enlever luimême tout vivant, du milieu des ruines qu'il avait faites, comme par une force supérieure.
Non, non, il n'est pas bon de vouloir tout dominer, tout assujettir, tout écraser sur la terre. Il reste toujours les consciences qui gémissent et les Ames qui crient ! C'est se faire a soi-même un mal immense ; cest se jeter dans des lut (es d'où Von nepeut sortir que meurtri et blessé.
On voit à quel point cette haute question s'est rélrécie dans la pensée de nos adversaires, el comment le côté sérieux sous lequel elle se montre aux esprits impartiaux leur a entièrement échappé.
Je me résume, et conclus enfin cette longue discussion.
Je n'ai pas eu à traiter ici de la nécessité et de la spécialité des petits séminaires : sauf quelques insinuations indirectes, dont il est inutile de mesurer la portée, on ne conteste plus à cet égard ; c'est un point acquis à la question. Les hommes d'État tes plus éminents ont proclamé que ces maisons spéciales étaient nécessaires non-seulement à l'Église, mais à l'État, mais à la société tout entière.
Déjà, dans deux Lettres que j'ai pris la liberté d'écrire à M. le duc de Broglie, et qu'il a bien voulu accueillir avec une indulgence dont le souvenir me sera toujours précieux, j'ai eu occasion de citer l'opinion formelle et les graves paroles de M. le ministre actuel des affaires étrangères; je pourrais citer encore celles des publicistes les moins suspects et les plus autorisés.
M. Saint-Marc Girardin , en Î837 , d'accord avec M. Guizot sur le but qu'il fallait atteindre, ne différait avec lui que sur le chemin à prendre. L'État, disait-il, l'État même ne peut se passer de ces écoles, car il ne peut pas se passer de prêtres, et il est reconnu que pour former des prêtres, il faut des écoles particulières. Ces écoles sont donc une des nécessités de la société.
Il n'y a donc aucune difficulté h ce sujet.
Je n'ai pas traité non plus de notre enseignement : on n'a plus guère attaqué, depuis quelque temps , ni notre professorat, ni nos études; on est allé même jus-
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qu'à rendre aux études du petil séminaire de Paris ud homraageparticulier, queje Depuis accepter, quelle qu'eu soil la bienveillance.
N'est-il i>iis i-nii, a-t-on dit, que cette supériorité pr >clamée des collèges royaux a déjà commencé à réveiller leur zèle, et que le petit séminaire de Paris notamment, jalon. v de soutenir cette concurrence, a fait de grands efforts et réalisé de véritables progrès sous le rapport <les études?
Ces paroles, à l'insu de celui qui les a dites, manquent de vérité. Les éludes du petil séminaire de Paris ont toujours été bonnes; et le zèle n'a jamais eu besoin d'\ être réveillé par la supériorité proclamée des collèges royaux.
Je ne puis accorder non plus que les établissements laïques tenus par des ecclésiastiques soient certainement, quantaux éludes, inférieurs mer antres.
Le collège Stanislas, dont on a parlé dans ces débats, et le seul qui soit admis à concourir avec les collèges royaux de Paris, obtient au concours le rang le plus honorable.
Qu'on fasse composer La maison de Scnlis, celle de Pons, au diocèse de la Rochelle, celle de Vaugirard et d'autres, je ne dis pas seulement avec des collèges communaux, mais avec des collèges royaux, et je me trompe fort, ou le résultat du concours sera favorable à ces maisons.
Quant au petit séminaire de Paris, depuis trente ans qu'il est fondé, les études n'ont jamais cessé d"\ être bonnes ; elles y ont même été plus fortes qu'elles ne le sont aujourd'hui ; si fortes, que les études universitaires, incontestablement affaiblies depuis quinze ans.
sont en ce moment inférieures à ce que furent autrefois les éludes du petit séminaire.
Si nous faisons donc "aujourd'hui de grands efforts, c'est pour nous égaler nous-mêmes, c'est pour retrouver ce que nous fûmes ; ce n'est pas pour atteindre les collèges royaux, c'est pour les surpasser, ce que je ne crois pas très-difficile, à moins qu'ils ne fassent euxmêmes des efforts nouveaux, et plus nobles, plus généreux, plus désintéressés, plus universels surtout que les efforts du grand concours.
J'en appelle encore une fois au souvenir des recteurs d'académie, censeurs, et professeurs de rhétorique des collèges royaux qui ont été élevés au petit séminaire de Paris.
Parmi les plus distingués , on peut nommer sans crainte MM. Reignier1, Michelle,Haussard, Mol-Roguier, Ghanselle, Demogeot, Chappuisy; Thuilier, qui n'est plus; Charles Méruaull, secrétaire de M. le Ministre de l'instruction publique, qui dut comme nous au petit séminaire de Paris son éducation : tous ont été mes condisciples, mes rivaux et mes amis.
Notre éducation fut commune, nos destinées aujourd'hui sont bien diverses :
Nos alia ex aliis in fata vocanmr...
Nos alias hinc ad lacrymas...
Mais, je l'espère, nous nous retrouverons toujours sur le terrain neutre et sacré du respect et de la reconnaissance pour l'Église qui nous éleva et nourrit notre enfance.
' Aujourd'hui membre de l'Institut.
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Quoi qu'il on soil, aujourd'hui, on veut nous imposer de nouveau, ci avec aggravation, puisqu'on leur donne force de loi, des ordonnances odieuses qu'un a eu Vari d'arracher à un monarque infortuné, el contre lesquelles l'Épiscopat tout entier n'a jaunis cessé de protester.
On nous les impose, en pressant trois exigences sur lesquelles nul ministère, nul gouvernement n'a cru utile, ni juste, ni possible d'insister : l'interdiction du baccalauréat el des carrières civiles ; l'habit ecclésiastique; la déclaration qu'on n'appartient à aucu ;on-
grégation religieuse.
RI pour nous expliquer la raison de ces exigences, on invoque noire spécialité même. La spécialité, nous dit-on, est la compensation forcée du privilège.
Nous avons très-bien compris la portée de cette expression, c'esl à dire que par là on veut nous réduire à la plus honteuse comme à la plus intolérable servitude.
Mais vous aurez en même temps 1 200 000 fr. pour vos petits séminaires... Oui, on les avait autrefois accordés ; après les avoir supprimés, vous parle/ aujourd'hui de nous les rendre. Eh bien ! je ne puis dissimuler qu'il est des mains dont les bienfaits nous inspirent peu de confiance. Sans m'expliquer davantage, et sans vouloir offenser personne, il nous est permis de redire :
Timeo Danaos, et dona ferentes....
Dans le vrai, où donc veut-on en venir et que signifie cette largesse de 1 200 000 lr. ? Le voici : c.'esi la servitude qu'on vcul nous imposer : les
JOD 000 IV. en sont évidemment le prix
Eh bien ! voilà pourquoi l'Épiscopat n'en veut point.
Mais, nous dit-on, vous aurez la servitude moins les 1 200 000 fr. C'est possible : cependant je le ne pense pas; mais du moins nous aurons l'honneur! La liberté est préférable à la servitude sans doute ; mais il y a quelque chose encore de préférable à la liberté : c'est l'honneur.
11 me reste à traiter des Congrégations religieuses et de la déclaration exigée relativement à elles. C'est ce que je me propose de faire dans un prochain écrit.
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